


outu 


seine, 


_ ]Ile- 


heick, 


ssem 
prés 


nt été 


19 
30 


nt 


oltaire. 


hr Année 1947. —- N° 81. 


Le Numéro : 2 fr. 50, 


Samedi 26 Juiliet 1947. À 








gun 
a 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 








Abonnements à l’Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES : 


FRANCE, COLONIES ET PAYS DE PROTECTORAT FRANÇAIS : 


215 fr. 


ÉTRANGER : 320 fr. (pour les pays accordant une réduction de 59 °|, sur les tarifs postaux) ET %25 fr. (pour los autres pays). 


(Compte chèque postal : causé 7) 





— 





e——— 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


QUAI hr see Ne 31, PARIS-7e 





DIRECTION, RÉDACTION | ET ADMINISTRA TION 








en 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 6 FRANCS 


ns = portant __—_m@ 








S———m, 


nes Sd 


Ce numéro comprend également le compte rendu de la séance du même jour du Conseil de la République, 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


SESSION DE 1947 


4e Sé 


SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal. 


2. — Réalisation d’un plan de congélation de 
la viande. — Suite de la discussion d'un 
projet de loi. 

M. Minjoz, rapporteur. 
Amendement de M. Halbout tendant à 

une nouvelle rédaction de l'arlicle: MM. 

Halbout, Paul Ramadier, président du con- 

seil; Triboulet, Joubert, Michelet, le rappor- 

teur. 


Demande de scrutin. 


Explications de vote: MM. de Sesmaisons, 
qu A pires Lussy, Mlle José Du- 
jui “Michelet, Juge, Edgar 
Faure, le prés Sident du conseil. 


Adoption, au scrutin, de l'amendement. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


Art 6 (nouveau): 


4 — Réglementation du temps de travail dans 
les professions agricoles. — Discussion 
d’une proposition de loi. 


MM. Montagnier, rapporteur ; ASseray, rap- 
Porteur pour avis de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


Discussion générale: MM. Roulon, Ter- 
ee Levindrey, Camille Laurens. — Clô- 


Passage à la discussion des articles. 
Art. 4er et 2: adoption. 





— COMPTE RENDU 





1® LEGISLATURE 





ance du Vendredi 25 Juillet 





Amendements de M. Ribeyre et de 
M. Pinçon, soumis à discussion Commune, 
tendant à co! npléter l'article 2 par de nou- 
velles dispositions: MM. Ribeyre, Pinçon, 
Violette, Waldeck Rochet, président de la 
commission de l’agriculture, Ferinez, Ra- 
melte, Tanguy Prigent, 
culture, Claudius-Petit, 
deux amendements. 

Amendement unique de MM. 
Pinçcon, — Demande de éscrulin,. 

Explicalion «le vote: M. de Sesmaisons, — 
Scrulin. — Pointage. 

Sur le renvoi de la suite de la discussion: 


M. le président de la commission, Mme 
la présidente. — Décision d'inscrire la suite 
de Ja ‘discussion en tête de l'ordre du jour 
de la séance du mardi 29 juillet. 


4. — Règlement de l’ordre du jour. 


Gros. — Retrait des 


Ribeyre et 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 
La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 
se Éd 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente, Le procès-verbal de 


la deuxième séance du jeudi 24 juillet a 
eté affiché et distribué. . 


I n’y a pas d'observation 7. 


Le procès-verbal est adopté. 
* 12 1. 


ministre de l'agri- | 


IN EXTENSO — 





118° SEANCE 


1947, 
HE de 
EXCUSE 
Mme la présidente. M. fulin-Dosgrées 


s'excuse de ne pouvoir assister aux séan- 


ces de ce Jour. 


ait Qi 


REALISATION D'UN PLAN DE CONGELATION 
DE LA VIANCZ 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suile de la discussion du projet 
de loi visant à la réalisation d’un plan de 
congélation de la viande. 


[Article G (nouveau).] 


Mme la présidente. Dans sa deuxième 
séance du 8 juillet, Énrge 4 é à renvo 
à la commission le texte de l’article 9 ja 
projet du Gouvernement dont il deman- 
dait la prise en considération, conformé- 
ment à l'article 73 du règlement, sous la 
forme d’un nouvel article 6 complétant les 
propositions de la commission. 


La paro!e est à M. Minjoz, rapporteur de 
la commission du ravitaillement. 
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M, Minjoz, rapporteur. Mesdarnes, 1mes- 
sieurs, j'expliquerai en quelques mots 
dans quelles conditions se présente le 
texte qui vous est soumis et qui, s'il est 
adopté, constituera l’article 6 de la loi vi- 
sant à la réalisation d’un plan de congéla- 
tion de ja viande. 


Lors de la séance du 8 juillet dernier, 
M. le président du conseil avait demandé 
à l’Assemblée de donner au ministre 
chargé du ravitail:ement les moyens d'ap- 
provisionner en viande, durant la période 
creuse, les centres urbains. 


Entendu par la commission du ravitaille- 
ment, M. le président du conseil a indiqué 
que, pour assurer une ration de 200 gram- 
mes de viande par semaine à la population 
des grands centres prbains — population 
qui peut être évaluée à 10 millions d’habi- 
tants environ — il fallait, pour les six 
mois que dure la période creuse, du 
4 janvier au 30 juin, 100.000 tonnes de 
viande. 


Comment se procurer cette importante 
quantité ? 


En ce qui concerne la viande frigorifiée, 
étant donné la faible capacité de nos en- 
trepôts et établissements frigorifiques, le 
plan donnera, on le sait, environ 30.00) 
lunnes. 


D'autre part, l'élevage des pores indus- 
triels, qui est rendu possible, notamment, 
ar l'abondance de la récoite des pommes 
> terre, pourra apporter 20.006 tonnes, 
soit un total de 50.0KX) tonnes de viande fri- 
goritiée et de porc. 


Il manquerait encore 50.000 tonnes, ce 
qui est peu, il faut le dire, puisque cela ne 
représente que le trentième de la produc- 
tion totale qui, pour cette année, paraît 
devoir être évaluée à 1.600. tonnes. 


Partant de ces indications précises, 
fournies, je le répète, par M. le président 
du conseil à la commission, cette dernière 
a estimé qu'il fallait avant tout compter 
sur des engagements de livraison souserits 
par les producteurs ou imposés aux mar- 
chands de bestiaux et éleveurs spécialisés. 


C'est dans ces conditions qu'ont été re- 
digés les alinéas 1° et 3 de l’article 6 nou- 
veau qui tigure dans le rapport suppiémen- 
taire que j ai déposé le 17 courant. 

L'alinéa t® est ainsi conçu: 


« Pour le ravitaillement en viande frai- 
he des grands centres urbains du 1% jan- 
vier au 30 juin 1948 des engagements de 
ivra:-on, assortis d'avantages précisés par 
arrêté, pourront être souscrits par les pro- 
ducteurs sous couvert des fédérations d’ex- 
ploitants -gricoles ». 


Et l'alinéa 3 dispose : 


« Sous réserve de l'accord des organisa- 
tions : _ofessionnelles intéressées, la signa- 
ture de ces engagements de livraison 
pourra être imposée aux négociants en bes- 
liaux «! aux éleveurs spécialisés (soit her- 
bagers ne livrant pa: de créréaies ou de 
produits laitiers, et exploitant des pâtura- 
ges d’une superficie supérieure à cinq hec- 
tares — soit engraisseurs à l’auge), pour 
des quantités proportionnelles à l’impor- 
tance de leur; transactions ou de leur pro- 
duction saisonnière ». 


Ce n'est que dans Je cas où les signatai- 
res ce ces engagements ne feraient pas 
bonneur à leur signature que le ministre 
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chargé du ravitaillement usera de l’arti- 
cle 6 de la loi du 4 octobre 1946, relative, 
je le rappellle, aux achats prioritaires. 

Voici un extrait de cet article : 

« Dans les cas exceptionnels, et sous 
réserve d'accord avec les organisations in- 
téressées, un décret pris en conseil des 
ministres pourra étendre, au stade de la 
production, le droit d'acquisition priori- 
taire prévu aux articles précédents. » 


Or, l'alinéa 2 du texte qui vous est sou- 
mis apnorte une modification importante à 
la procédure des achats prioritaires. Tandis 
que, d’après l’article 6 de Ja loi du 14 nc- 
tobre 1946, dont je viens de lire le pre- 
mier alinéa, le décret qui doit permettre 
d'étendre les achats prioritaires au stade 
de la production ne peut être pris qu'après 
l'accord préalable des organisations inté- 
ressées. Le texte de l’article G prévoit sim- 
plement la consultation des organisations 
de producteurs. 


En effet, l’alinéa 2 de l'article 6 nouveau 
est ainsi rédigé: 


« Au cas où les signataires de ces enga- 
gements n’y feraient pas honneur, le dé- 
cret prévu par l'article 6 de Ja loi du 
4 octobre 1916 pourrait être pris et appli- 
qué en ce qui les concerne après consul- 
talion des organismes de producteurs grou- 
pés dans leurs syndicats, » 


Par conséquent, même si ceux-ci ne Sont 
pas d'accord, même s'ils donnent un avis 
défavorable, le décret pourra être pris et 
le Gouvernement sera ainsi arme pour 
trouver les quelques milliers de tonnes de 
viande nécessaires. Je dis: quelques mii- 
liers de tonnes, ear je veux espérer que 
les producteurs et les marchands de hes- 
tiaux, tout comme les éleveurs snécialisés, 
feront leur devoir et que la « doute con- 
trainte », pour reprendre l'expression dont 
a usé devant la commission M. le prési- 
dent du conseil, n'aura pas à être em- 
plovée. 


C'est dans ces conditions que je vous 
demande de bien voulair voter le texte qui 
vous est proposé et qui a été adopté par 
la commission à l'unanimité moins une 
voix et une abstention. 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 6, la nouvelle rédaction 
suivante : 


« Art. 6 (nouveau). — Pour le ravitail- 
lement en viande fraîche des grands cen- 
tres urbains du 1% janvier au 30 juin 1918 
des engagements de livraison, assortis 
d'avantages précisés par arrêté, pourront 
être souscrits par les producteurs sous 
convert des fédérations d’exploitants agri- 
coles. 


« An cas où les signataires de ces enga- 
gements n’y feraient pas honneur, le dé- 
cret prévu par l’article 6 de la loi du 
4 octobre 1946 pourrait être pris et ap- 
pliqué en ce qui les concerne après con- 
sultation des organismes de producteurs 
groupés dans leurs syndicats. 


« Sous réserve de l'accord des organisa- 
lions professionnelles intéressées, la signa- 
lure de ces engagements de livraison 
Jourra être imposée aux négociants en 
estiaux et aux éleveurs spécialisés (soit 
herbagers ne livrant pas de céréales ou de 
produits laitiers, et exploitant des pâtu- 
rages d'une superficie supérieure à cinq 
hectares — soit engraisseurs à l'’auge), 
pour des ag proportionnelles à l'im- 
portance de leurs transactions ou de leur 
production saisonnière. » 








M. Halbout à déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l’article 6: 


« Pour le ravitaillement en viande frat 
che des grands centres urbains du 1% jn. 
vier au 30 juin 1948, le Gouvernement 
pourra demander aux producteurs, apris 
consultation des fédérations d’exploitants 
agricoles, et dans certains cas déterminés 
ci-dessous, de prendre des engagements de 
livraison proportionnels à l'importance de 
leur production. 

« Ces engagements de livraison seront 
obligatoirement souscrits, avant le 15 no. 
vembre 1947, par ies producteurs 


I 1 ui en- 
graissent du bétail à l'herbe ou à l’auge, 
lorsque ceux-ci exploitent des prairies na. 


turelles et artificielles d'une étendue su. 
érieure à cinq hectares, où bien n'ont 
ivré en 1946-1917 que des quantités insut. 
fisantes en céréales ou produits laitiers. 


« Au cas où les engayements prévus À 
l'alinéa ci-dessus n'auraient pas été sous. 
crils et où les signataires de ces engave. 
ments n'y feraient pas honneur, le décret 
prévu par l’article 6 de la loi du 4 octobre 
1946 pourra être pris et appliqué, en ce qui 
les concerne, après simple consultation des 
organismes de producteurs groupés dans 
leur syndicat, » 


La paroïe est à M Ialbount. 


. M. Halhout. Mes chers collègues, lors do 
l'audition de M. le président du Gouverna. 
ment par la commission du ravitail'e. 
ment, j'ai été amené à proposer une for- 
mule d'engagements de livraison, diffé. 


rente du projet gouvernemental qui vous 
était soumis 


Ce nouveau texte a été pris en considé. 
ration, sur le champ, par M. le président 
du conseil et par la commission elle-même. 
Mais, lors de son examen par la sous-come 
mission intéressée, la portée de ce nou- 
veau texle à été diminuée sur un point 
essentiel. 


.En‘effet, il est dit, au premier alinéa de 
l'article 6 nouveau que « des engagements 
de livraison pourront être souscrits par les 


producteurs. » Il en résulte littéralement 
que les engagements seront facultatifs 


et que c'est seulement envers ceux qui au- 
ront souscrit ces engagements facultatifs 
que jouera la loi du 4 octobre 1946 sur 
les achats prioritaires. 


C’est donc afin que le texte de loi de. 
vienne très clair que j'ai déposé l’amer- 
dement dont M. le président vient de don- 
ner lecture 


Quel est exactement le problème ? 1e 
rapporteur de la ccmmission vous l’a dit, 
il s’agit de donner au Gouvernement la 
0Ssibilité d'assurer, quoi qu'il arrive, 
1'approvisionnement des grands cenires, dé 
janvier à juin 1944. Personne, dans cett? 
Assemblée, ne peut se dérober à cette res- 
ponsabilité, Ce n’est pas lorsque les gran- 
des villes auront étÉ privées de viande 
pendant plusieurs semaines, voire pendant 
des mois, comme eeia s’est produit certains 
hivers, qu'il faudra agir. IL faut prévoir 
maintenant. s 

Je suis de ceux qui ont demandé la 
liberté du marché de la viande, Le Gou- 
vernement s'est engagé dans cette voi 
et a accepté l’exnérience de la hherté, 
au cours de cet été. Malheureusement, elle 
va se produire dan< des conditions p:vreho: 
‘ogiques et monétaires défavorables. Alors 
que tous les professionnels étaient d'’ac- 
cord pour dire que fa saison devait amener 
une baisse des prix, nous avons vu, lundi 
dernier encore, les cours à la Vil-tte mo°- 
ter de quelques francs, malgré une séeche- 
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rest 
resse qui, en année normale, eût amené 
j'effondrement du marché, et malgré des 
arrivages importants. 

Ceci est grave, car si les professionnels, 
maitres à peu près absolus du marché ac- 
tuellement, n’arrivaient pas à stabiliser 
! vix à un taux abordab:e, une partie 


considérable de la nation, celle qui ne 
ut acheter — les économiquement fai- 


bles, les familles nombreuses — ne crol- 
rait plus à une liberté qui la priverait du 
droit de manger à sa faim. Nous devons 
done crier casse-cou à tous ceux qui in- 
terviennent dans le circuit de Ja viande, 
depuis les producteurs agricoles jusqu'aux 
détaillants, pour qu'ils acceptent de ne 
rendre chacun qu'un bénéfice raison- 
nab'e. Le maintien de La liberté est à ce 
prix. 

Cela est si vrai que la confédération na- 
tionale de l'élevage, en particulier, insis- 
ait récemment dans une note adressée 
aux parlementaires sur la nécessité d'em- 
pêcher toute exportation clandestine de la 
viande et, par ailleurs, de limiter partielle- 
ment la consommation. 


Ce sont deux questions entre beaucoup 
d'autres qui vous préoccupent, monsieur 
le président du conseil, Car vous avez 
bien qu'on ne pourra obtenir raisonnab'e- 
ment de la viande cet hiver que si l'oa 
enregistre maintenant une baisse des 
prix. 

Un prélèvement de 30.000 tonnes sur le 
marché pour la mise en frigorifique n’ap- 
ortera pas de perturbation sensible et si 
À, sécheresse ne persiste pas trop, nous 
devons atteindre la fin de l’année avec 
un approvisionnement normal. Mais il faut 
que nous donnions au Gouvernement la 
possibilité de procurer aux grands centres, 
de janvier à juin, 50.000 tonnes environ 
de viande fraiche. 


Pour cela il n’est pas besoin de méttre 
en place un organisme compliqué. Il suf- 
fit, par des accorde suffisamment précis 
avec les professionnels, d'assurer les four- 
nitures indispensables. IL s’agit d’ailleurs 
uniquement des grands centres. Par con- 
séquent et pour que des moyennes et les 
petites villes de province ne soient pas 
privées de viande, il faut, de toute évi- 
dence, que l'effort demandé ne porte que 
sur une partie des producteurs de viande. 


Tous ceux ‘qui ont moins de 5 hectares 
de prairie, qui fournissent en céréales et 
produits laitiers des quantités normales 
proportionnelles à leur exploitation, ne 
sont pas visés par le texte proposé. Les 
autres producteurs de viande, par contre, 
seront invités à souscrire des engagements 
de livraisons échelonnées. 


Pourquoi cet échelonnement ? Pour as- 
surer un approvisionnement continu en 
tenant compte de la diversité des produc- 
tions régionales. Il est évident que, dans 
les régions herhagères. on ne pourra de- 
Mmander des animaux d’arrière-saison que 
Sur janvier seulement. En juin, par con- 
tre, ces régions sont à nouveau produce. 
trices. Le gros effort sera donc à faire entre 
jnps par les régions où l’on engraisse à 

œ. 


n°. 


A ce sujet, je voudrais ouvrir une pa- 
renthèse pour faire remarquer deux or- 
dres de faits qui nous sont imposés par 
la difficulté des temps. L'agricuiteur qui 
va récolter, cette année, des céréales. sera 
amené à faire des livraisons proportion- 
nelles aux surfaces ensemencées: de 
même pour les produits laitiers qui ren- 
trent dans un circuit normal avant de 
Parvenir au consommateur, Je ne vois 


. 








pas, dans l'état de pénurie où nous pou- 
vons être, cet hiver, au nom de quels 
principes on pourrait refuser de deman- 
der à ceux qui dirigent ieurs eflorts vers 
la production de la viande d'en réserver 
une partie pour constituer un approvi- 
sionnement minimum. 


Mais alors, il faut un plan qui parte de 
données concrètes, et ce plan ne peut 
être établi dans le détail qu'avec l’aide 
des organisations d’exploitants agricoles. 
Un pian théorique, en répartissant dans 
l'abstrait, par canton et par commune, 
un contingent départemental, ne pourrait 
aboutir en fait qu'à des inégalités et à 
des injustices flagrantes qui seraient peut- 
être la cause de son échec. D'un plan 
théorique, nous ne vou:ons pas. Il res- 
tera donc, après le vote du texte que j'ai 
déposé, à déterminer les modalités d’ap- 
plication, les questions de prix d'achat et 
d'acheminement, qui sont essentieiles; 
car, de l’esprit dans lequel ces questions 
seront résolues dépendra la réussite d’un 
projet qui devrait être réalisé dans un 
certain climat de liberté, avec l'appui d+ 
toutes les organisations de producteurs 
intéressées, 

Voici comment je voudrais Voir amppii- 
quer par ie Gouvernement ce texte nou- 
veau qui peut orienter, à mon sens, toute 
une poiitique de la viande. 


Le premier principe concerne la livrai- 
son des animaux par :es producteurs au 
cours réels, en tenant compte du prix 
d'achat des bêtes maigres pendant le 
deuxième semestre de 1947, et, en même 
temps, du prix des céréales secondaires. 


IL existe une équivalence entre la quan- 
tité d'orge et le poids de viande qu'ou 
peut obtenir à l’engraissement à l'auge 
et, par conséquent, une équivalence en- 
tre les prix. Il sera donc possible de dé- 
terminer et d'assurer aux producteurs us 
prix rémuné-ateur, en ajoutant pour les 
meilleurs livreurs des avantages que pré- 
ciseront des arrêtés. Il ne faut pas que 
nous nous entendions dire, cet hiver, 
qu'on a perdu des tonnes de pulpe de bet- 
teraves, par exemple, parce que l'incerti- 
tude des prix de vente futurs a empèché 
les acheteurs de se risquer à acquérir des 
bêtes maigres. 

Le deuxième principe, selon lequel le 
texte me parait devoir être appliqué, 
concerne les livraisons et l'acheminement 
du bétail par l'intermédiaire des profes- 
sionnels habituels, ous jeur responsabi- 
lité. 

Il n'est pas besoin d'omganismes nou- 
veaux. Nous avons voté, pour limiter le 
nombre des acheteurs une loi qui va 
entrer en application. Il suffira que les 
titulaires de la carte d'acheteur, « mar- 
chands de bestiaux » d’un même départe- 
ment, par exemple, soient invités à dési- 
gner quelques-uns d'entre eux pour tel 
canton, pour tel mois, par rou:ement, 
pour recevoir et acheter, sous leur respon- 
sabilité, les animaux livrés par les produc- 
teurs en exécution de leurs engagements. 


Notez bien que si la confédération géné- 
rale de l'agriculture demande que des 
coopératives de producteurs soient asso- 
ciées à cette opération, je n'y vois que 
des avantages, à condition qu'il ne se 
crée de monopole pour personne. L'essen- 
tiel est que, depuis le producteur jus- 
qu'arx grands centres, il n’y ait qu'un 
seu! intermédiaire responsable qui ait à 
fournir, d’une part, la justification de ses 
achats chez le producteur et, d'autre part, 
la justificatinn des arrivages correspon- 
dants à la Villette, 





Comme vous le voyez, mème pour une 
période saisonnière où 11 y aura pénurie, 
il est possible de faire une part très large 
au régime de liberté dans lequel nous 
entendons persévérer. Cette proposition 
limite au minimum la hausse des prix 
qu'il y a lieu de craindre, cet hiver, 
puisqu il n'y aura plus qu'un seul inter- 


médiaxe entre le producteur à la campa- 
gne et l'arrivée en ville, intermédiaire 
qu'il faudra bien rémunérer pour sa res- 
ponsabilité propre et pour ses risques. 


I 
le Gouver- 
l'engage- 


pPelise pas 


Enfin, le texte prévoit pour 
nement la possibilité d'agir si 
ment n'est pas tenu. Je ne 
qu'aucun membre de cette Assemblée 
voudrait soulenir, de propos déiibéré, 
celui qui, en ayant eu la possibilité, se 
serait refusé systématiquement à toute 
livraison. 


La paysannerie française à fait et conti- 
nue de faire magnifiquement son devoir. 
Nous lui faisons contiance. Elle sait ce 
que nous lui demandons et que c'est, en 
définitive, pour assurer à l'enfance, aux 
vieillards des grandes villes la ration 
Agente Aucun ne voudra marchan- 
der le morceau de viande pas plus que 
la miche de pain nécessaires aux plus 
déshérités. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole e<t à M. le 
président du consei!, 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, c'est avec juste rai- 
son que M. Haïbout à appelé l'attention 
de l'Assemblée sur l'état présent du mar- 
ché de la viande. 


Nous avons pratiqué, en fait, un régime 
de liberté complète, surveillant seulement 
certains cas abusifs de spéculation sur 
les foires, où ces marchands de bestiaux 
arrivaient, achétaient à n'importe quel 
prix tout le bétail disponible et pertur- 
baient profondément les cours, les porta 
très au-dessus du niveau réel. 


Encore nos interventions ont-elles été 
relativement peu nombreuses. 


Si les conditions du marché avaient été 
normales, si le commerce du bétail s'était 
pratiqué dans des conditions comparables 
à celles que l'on connaissait avant la 
guerre, étant donné l'importance des ar- 
rivages, étant donné les besoins relative- 
ment modestes de la consommation pari- 
sienne et de la consommation des grandes 
villes par rapport à l'approvisionnement, 
nous aurions dû assister à une baisse, je 
ne dis pas très considérable, mais déja 
assez importante du prix du bétail à 
foire. 


Il y à eu une baisse, dont je ne veux 
pas méconnaitre l'existence, mais qui, 
extrêmement limitée, a été arrêtée par des 
à-COUp, par des retours offensifs d'une 
spéculation qui ne désarme pas; et sur- 
tout — et c'est là où le probléme acquiert 
vraiment son caractère de gravité — ces 
retours offensifs de la spéculation se sont, 
au cours de ces dernières semaines, mani- 
festés parfois, sur les marchés ruraux, 
avec une audace, avec une brutalité qui, 
vraiment, ne peuvent pas laisser les pou- 
voirs publics impassibles, 


N'a-t-on pas vu, par exemple, dans un 
département du Midi, ie cours du veau 
atteindre, la semaine dernière, 200 francs 
poids vif, sur foire de campagne ? 


Nous ne pouvons pas considérer qu'un 
régime de liberté loyalement pratiqué ait 
pu conduire à des résultats pareils. IL le- 
vrait y avoir aujourd'hui sur tous les rmar- 
chés des prix nettement inférieurs à ceux 
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du mois dernier. Ce résultat n’est pas ac- 
tuellement général; on ne le constale pas 
dans toutes les régions de la France. 


Alors, mesdames, messieurs, mous de- 
vons nous montrer extrèmement vigilants 
et considérer que l'expérience que nous 
tentons en ce moment peut se trouvr 
compromise si tous les professionnels 
n'ont pas le sentiment qu'une mesure 
s'impose à l'heure actuelle à leur désir 
légitime d'assurer leur commerce dans des 
conditions fructueuses. 


Nous avons pratiqué ce régime de li- 
berté que je définissais tout à l'heure, et 
nous voulons continuer à le pratiquer. 


Nous pensons que c’est, malgré tout, la 
meilleure manière de laisser la baisse nor- 
male de la saison d’été se produire avec 
son maximum d'effet, mais nous avons la 
volonté très nette, très ferme, de briser 
les tentatives spéculatives chaque fois 
qu'il s’en produit. 


Et nous devons considérer nf au cours 
de l'hiver prochain, quand Ja saison ra- 
zuènera tout naturellement la rareté de 
la viande, il faudra que le Gouverrrement 
soit très sérieusement armé et qu'il ait 
pu à l'avance préparer tous les moyens 
d'interveution nécessaires, pour que, à la 
faveur des conditions saisonniéres, les re- 
tours offensifs de la spéculation n'’en- 
trainent pas à nouveau, sur Je marché de 
la viande, une perturbation analogue à 
celle que nous connaissans depuis six 
mois et qui, on peut bren le dire, a déré- 
glé tous les prix agricoles et porté à l’en- 
semble de l'économie française des coups 
assez durs. 


Aussi, mesdames, messieurs, attachons- 
nous une importance garticulière à cet 
article 6 et. je le dis très nettement à la 
commission du ravitaillement +t à l'hono- 
rable M. Triboulet qui a été l’inspirateur 
de ce texte: il ne nous est pas possible de 
l'admettre. 

Il ne nous test pas possible de l’admettre 
parce que ce texte non seulement ne nous 
donne aucun droit, mais restreint même 
les droits normaux dont nous bénéficions 
à l'heure actuelle. 


Que dit-il ? 


Il nous autorise à passer avec les pro- 
ducteurs des contrats comportant engage- 
ment de livraison. 


Ce droit, messieurs, nous l'avons sans 
texte el il n’est pas nécessaire que l’As- 
semblée légifère pour nous donner un pou- 
voir que nous avons très normalement du 
fait des dispositions générales concernant 
le ravitaillement et avec les moyens que 
met à notre disposition l'existence du 
compte spécial du ravitaillement, 

Seulement, alors que nous avons ce 
droit actuellement, sans limite et sans ré- 
serve, si vous adoptez le texte de la com- 
mission, le ravitaillement ne pourra plus 
acheter qu'après consultation des fédéra- 


tions d'exploitants agricoles, dans certains . 


cas déterminés, c'est-à-dire sous réserve 
de limitations qui n'existent pas à l’heure 
actuelle en droit commun. 


M. le rapporteur. Cela n’est pas dans le 
texte de la commission. 


M. Triboulet. Cela n’est pas dans le texte 


de la commission mais dans le texte de 
M. Halbout. 


M. le président du conseil, 11 y a, dans 
le un de la commission, les mots sui- 
Vants: « assortis d'avantages précisés par 
arrôté p, , . 





Et il y a aussi ceux-ci: « sous couvert 
des fédérations d'exploitants agricoles ». 


C'est-à-dire que nous ne pourrons pas 
acheter de viande sans passer par l'in- 
termédiaire de fédérations agricoles, alors 
que, à l'heure actuelle, nous avons par- 
faitement le droit de nous présenter chez 
un agriculteur, de lui demander s’il veut 
souscrire des engagements et, s’il les sous- 
crit, nous pouvons passer nos contrats 
sans mnt personne que celui qui est 
directement intéressé. 


Ce droit, vous nous l’enlevez. 


Voilà le premier résultat de votre texte, 
d’après lequel nous ne pourrons plus pas- 
ser ces engagements de livraisons que s'ils 
sont assortis d'avantages précisés par ar- 
rêté. 


Ce sont là deux limitations qui restrei- 
gnent le droit commun. 


Permettez-moi de vous le dire, cela n’est 
vraiment pas acceptable. 


Les deux alinéas suivants, dans lappa- 
rence tout au moins, essaient de rendre 
au Gouvernement certains pouvoirs de 
contrôle. 


D'après le deuxième alinéa, « au cas où 
les signataires de ces engagements n’y fe- 
raient pas honneur », des achats priori- 
taires de bétail seraient autorisés, pour 
la quantité que ces signataires s'étaient 
engagés à livrer, « après consultation des 
organismes de producteurs groupés dans 
leurs syndicats ». 


Ces achats prioritaires pourront donc 
avoir lieu, même si ces syndicats n'ont pas 
donné leur consentement exprès. 


Il y aurait donc Jà une sanction des 
contrats d'engagement qui n'est pas pré- 
vue par la loi du 4 octobre 1946, Nous 
pourrions done donner maintenant à ces 
contrats une sanction assez efficace. 


L'avantage est cependant médiocre! En 
effet, ces engagements sont pris par des 
conventions légalement obligatoires, qui 
sont sanctionnées par je droit commun. 


Le droit civil permet déjà de ramener 
à exéculion de tels contrats. Nous aurions 
le droit de demander au tribunal civil la 
livraison sous astreinte. Nous aurions mé- 
me le droit, si la quantité de bétail à li- 
vrer est indiquée dans l'engagement de 
livraison, de domender que ce bétail nous 
soit livré en vertu du contrat et par l’ef- 
fet d'une exécution directe. 


Par conséquent. si le nouveau texte pro- 
posé apporte sed par la substitution 
d'une voie administrative à la voie judi- 
ciaire, une simplification utile de procé- 
dure, celle-ci est d’une importance extré- 
mement limitée. 


Quant au dernier alinéa, permettez-moi 
de l’analyser et de vous montrer sa vanité. 


Il prévoit la possibilité d'imposer la si- 
gnature d'engagements aux négociants en 
bestiaux et aux éleveurs spécialisés, mais 
il soumet cela à la réserve de l’accord des 
organisations professionnelles intéressées. 


Voyons, mesdames, messieurs! qui est 
responsable du ravitaillement de la 
France ? Est-ce le Gouvernement ou bien 
des organisations indéterminées, libres 
d'agir en consullant, non pas l’intérèt gé- 
néral, mais les intérêts privés, dont elles 
ont la charge et qu'il est de leur devoir de 
défendre ? 


Si vous enlevez au Gouvernement son 
pouvoir, non pas seulement de décision 
directe, mais même d'arbitrage après 
consultation des organisations agricoles, 








cn 
alors, je le déclare, c'est que vous voulez 
que ne subsiste aucune espèce de respon. 
sabilité publique en matière de ravitaille. 
ment et que vous acceptez à l'avance 
toutes les hausses de prix et toutes les 
manœuvres de spéculation. 


Personne ne veut cela dans cette Assem. 
blée, j'en suis convaincu. 


Pendant la période d'hiver, nous savons 
trop, par expérience, que des manœuvres 
spéculatives sont à redouter. Il s'en est 
produit et il s’en produira; il ne peut pas 
ne _ s’en produire, et dans une France 
où la consommation de la viande a erù 
plus vite que la restauration du cheptel, 
11 est certain que les manœuvres spécula. 
tives entraînent une perturbation profonde 
du marché. 


JH faut done que le Gouvernement soit 
armé, et mieux il sera armé, et plus effica. 
cement, et moins il aura besoin de <e 
servir de ses armes. 


Si nous avons le droit de faire des impo- 
sitions, de proposer les engagements de 
livraison aux agriculteurs qui entreront 
dans cette catégorie professionnelle quali, 
fiée pour fournir du bétail d'hiver, si 
nous venons chez eux en leur disant: 
« Voulez-vous, dans des conditions nor- 
maies, aux prix normaux, nous fournir du 
bétail ? », je suis certain que la plupart 
d'entre eux accepteront ou, en tous cas, 
auront tendance à accepter. 


Mais il y aura, ici et là, une mauvaise 
tête qui dira non, et alors le voisin se 
dira: Pourquoi, lui, dit-il non et pour- 
quoi, moi, dirais-je oui ? Je préfère courir 
le risque et ne pas m'engager. 


M. Edmond Michelet, C'est évident. 


M. le président du conseil. Et si vous lui 
proposez quelque avantage accessoire de 
livraison, il vous répondra: « Cet avan- 
tage est tout de même hypothétique. 
Vais-je avoir besoin de ce que Jon 
m'offre ? Serai-je livré au moment où j'en 
aurai besoin ? » 

Cet avantage ne sera pas, à lui seul, ce 


ue les sers appellent une consi- 
dération déterminante pour l’amener à 
contracter. 


Mais s’il fait la mauvaise tête, nous se- 
rons en droit de lui dire: Faites donc 
comme tout le monde, ou bien nous £se- 
rons obligés d'employer vis-à-vis de vous 
1a contrainte. 


Alors il ne résistera pas et fera comme 
les autres éleveurs du village, il signera 
l'engagement. 

Si, au contraire, vous supprimez cette 
perspective, une seule résistance suflira 
pour rendre vains tous les efforts que vous 
aurez déployés. C’est pourquoi, mesdames, 
messieurs, je ne puis pas accepter le texto 
de ja commission. C’est pourquoi, au 
contraire, le Gouvernement se railie à 
l'amendement présenté par M. Halbout. 


M. Halbout, très judicieusement a voulu 
donner à la proposition qu'il a faite un ca- 
ractère constructif. 11 ne s’est pas borné à 
indiquer que le Gouvernement aura tels 
moyens de sanction, mais il s’est proposé 
de résoudre, dans toute la mesure du pos 
sible, l’engraissement à l’auge et la pro- 
duction de bétail d’hiver, car c’est là une 
des Jacunes actuelles de la reconstruction 
du cheptel. 


Et partant alors de cette idée d’enga- 
ques de livraison proportionnels à 
importance de la production, il a prévu 
que le Gouvernement 


pourrait, après 


consultation des fédérations d’exploitants, 
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rocéder à des impositions, non pas pour 
tous les cultivateurs, car tous, en effet, 
ne sont pas en mesure de faire du bétail 
d'hiver, mais seulement pour ceux qui 
sont capables de cette production, c'esi- 
à-dire, ceux qui pratiquent I engraissement 
à l'herbe ou à l’auge, ceux qui exploitent 
des prairies naturelles et artiiicielles d’une 
étendue supérieure à » hectares. 


Il a ajouté également qu’il voulait pous- 
ser dans cette voie ceux qui n'ont livré 
que des quantités insuffisantes de cé- 
réales ou de produits laitiers, pour qu’en 
eflet ceux qui ne font pas de blé, ceux 
qui ne livrent pas de lait, soient attirés 
vers cette production de viande d'hiver, 
qui fait actuellement défaut et dont la 
restauration est indispensable pour l’équi- 
libre de notre marché de la viande. 


Ces engagements se traitent, bien en- 
tendu, à l'amiable. Ils se traitent aux 
conditions du marché, mais si l’on se 
srouve en présence de la mauvaise tête 
dont je parlais tout à l'heure, alors il est 

ossihle de prévoir, après consultation des 
organisations de producteurs, une impo- 
gition qui permettra de venir à bout d’une 
résistance injustifiée. 

Le Gouvernement, cependant, garde son 
arbitrage. C’est à lui, puisqu'il a la res- 
ponsabilité, que la décision dernière ap- 
partient, non pas cette décision brutale, 
dictatoriale, qui vient tout d’abord dire: 
Voilà ce que je veux, je ne discute avec 
personne, j'impose sans limites et sans 
réserves, mais cette forme qui est vrai- 
ment une forme républicaine de l'autorité 
et qui consiste à écouter chacun, à peser 
Je pour et le contre, mais en définitive, 
Jorsqu'on a entendu tous les arguments, 
à chercher à amener les uns et les autres 
à la raison, à décider en dernière analyse. 


Il y a, mesdames, messieurs, dans ce 
lexte, l'expression d’une sage politique. 
Le Gouvernement me peut pas accepter 
d'entrer dans une autre voie que celle-là. 


Je vous demande très instamment 
d'adopter l'amendement présenté par 
M. Halbout. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur quelques bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Triboulet contre l'amendement. 


M. Triboulet, Mesdames, messieurs, nous 
arrivons au terme d’une longue discussion 
qui s'est poursuivie tant devant la eom- 
mission du ravitaillement que devant l’As- 
semblée, et où M. le président du conseil 
a montré, comme à son ordinaire, une 
continuité de vues, une obstination, allais- 


je dire, qui est un des traits de son ca- 
ractère. 


IL s’agit, assure-t-on, du plan de congé- 
lation de la viande. 


Je me souviens qu’hier soir, l’Assem- 
blée, en entendant parler du plan de 
congélation et, sans doute, à cause de la 
lempérature qui régnait, avait élé saisie 
d'un rire assez inconvenant, peut-être, 
étant donné l’importance du sujet, et pour- 
lant bien compréhensible. Mais, À dire 
Vrai, il ne s’agit plus de congélation : elle 
est assurée V les cinq premiers articles 
du projet, déjà votés par l’Assemblée, Au- 
ourd'hui, comme vous la expliqué 
I. Minjoz, nous nous altaquons à un sujet 
bien différent: le ravitaillement du pays 


en viande fraîche pendant l'hiver pro- 
thain. ù 


Au reste les 30.000 tonnes de viande 
tongelée peuvent être achetées actuelle- 
nt sur le marché. Il y a quelques jours, 





je posais à M. le président du conseil une 


question écrite, Jui demandant pourquoi | tants agricoles, de 


on ne profitait pas des conditions actuelles 
du marché pour acheter et congeler l’ex- 
cédent saisonnier. 


En effet, M. le président du conseil plai- 
santait tout à l'heure notre texte parce 
que, disait-il, il voulait établir des enga- 
gements de livraisons qui existaient déjà. 


Mais nous ne faisons que continuer ce 
qui se fait depuis le début de ce débat, 
car les cinq premiers articles d 
Gouvernement des pouvoirs qu'il possé- 
dait déjà. 

Il pouvait parfaitement et il aurait dû, 
en S'appuyant sur de simples textes régle- 
mentaires, acheter de la viande sur le mar. 
ché et la congeler. 


Mais enfin, aujourd’hui, il s’agit de l’ap- 
provisionnement en viande fraiche, il 
s'agit, d’après les chiffres indiqués à la 
commission du ravitaillement par M. le 
président du conseil le 10 juillet et repris 
par M, Minjoz, de trouver 50.000 tonnes de 
viande pour l'hiver prochain. 


On comprendrait mal la différence entre 
l'amendement de M. Halbout et celui 
adopté par la presque unanimité de la 
commission si l'on ne faisait pas un histo- 
rique de l'élaboration de ce texte. 


M. Ramadier est venu le 10 juillet de- 
vant la commission et nous a demandé de 
voter un article supprimant, à l’article 6 
de la loi du 4 octobre 1946 — Ja loi des 
achats prioritaires — les mots: « sous ré- 
serve d'accord des organisations profes- 
sionnelles ». 


Il s’agissait d'étendre à la production les 
achats prioritaires et de ne pus demander 
leur accord, mais simplement leur avis, 
aux organisations, avec l'intention bien évi- 
dente de ne pas suivre cet avis s’il était 
contraire à l'extension des achats priori- 
taires dans les centres de production, 


Voilà ce que nous demandait M. Rama- 
dier, et ce lexte, qui paraissait habile au 
premier abord, puisqu'il se référait à un 
texte ancien, nous avait semblé, en fait, 
assez maladroit, et voici pourquoi. 


Les achats prioritaires sont déjà une 
vieille mesure qui a perdu toute popularité 
si elle en eut jamais. Mais surtout, la loi 
en vigueur prévoyait l'accord des organi- 
sations professionnelles, et tout d’un coup, 
on allait refuser ce que l’on avait d'abord 
accordé. 


Cette importante modification ne pouvait 
que créer une grande agitation parmi les 
organisations professionnelles, Il semblait 
infiniment préférable de rédiger un texte 
nouveau plutôt que de modifier l’ancien. 


De plus, M. Halbout avait présenté cet ar- 
gument très pertinent: « Si vous prévoyez 
dès maintenant des achats prioritaires ou 
des réquisitions pour une période donnée, 
tous les producteurs vont vider leurs éta- 
bles et leurs prés avant cette période des 
réquisitions, et vous ne trouverez plus rien 
au moment précis où vous aurez le plus 
besoin de viande. 


Ce raisonnement était si juste que nous 
nous étions tous ralliés au système des en- 
yagements souscrits dès maintenant par 
es producteurs, pour fourniture de viande 
au cours de l'hiver prochain. 

L'amendement le M. Halbout, qui nous 
est aujourd'hui soumis, comprend trois 
alinéas. 


Le premier indique que le Gouvernement 
« pourra » demander aux producteurs, 


nnent au | 











— “à 


après consultation des fédérations d'exploi- 


oles prendre des engage- 
ments de livraison. 
Mesdames, messieurs, ne nous payons 


pas de mois. Si le Gouvernement « peut » 
demander aux producteurs de signer les 
engagements de livraison, il le demandera, 
ll le fera parce que les intentions de M. Ra:- 
madier sont suffisamment claires. Il vient 
de les exposer à nouveau en parlant d'im- 
positions. Il déclarait d'ailleurs, à la com- 
mission du ravilaillement, le 10 juillet, 
que le problème revenait en bref à ré- 
tablir sous une forme ou sous une autre 
le droit de réquisition. 


Ainsi done, si le texte exprime, sous une 
forme évidemment atlénuée, que le Gou- 
vernement « pourra demander, il est 
déjà certain qu'il le fera, et qu'il impo- 
sera des engagements de livraison. 


Le second paragraphe stipule que ces 

engagements seront obligatorrement sous- 
par les éleveurs spécialisés. 

C'est à peu près le même texte ren 
lui de la commission, mais il n'est plus 
question de l'accord des organisations 
professionnelles. La dernière barrière est 
supprimée. Et alors, nous revenons tout 
simplement au plan primitif de M. le pré- 


sident du conseil, qui consistait à insti- 
tuer, pour rassembler ces 50.000 ou 
100.000 tonnes de viande, un vaste plan 


d'imposition dans toute la France, à si- 
gnifier à chaque préfet ou à chaque direc- 
teur départemental du ravitaillement gé- 
néral, combien de bêtes aurait à fournir 
son département; imposition qui serait 
ensuite signifiée aux maires, pour qu'ils 
la signifient aux cultivateurs. On dira dans 
chaque commune à chaque cultivateur: 
voilà l’engagement de livraison que la loi 
vous oblige à signer. 

Vous reconnaîtrez avec moi que les ef- 
fets de ce texte sont singulièrement 
semblables à ceux que souhaitait obtenir 
M. Ramadier, dès le début de cette 
sion. 


discus- 


Aussi je demande à l’Assemblée de ne 
pas accepter cet amendement, qui n'a 
même pas le mérite de la franchise. 


(Protestations au centre.) 


M. Halbout. C’est vous qui n'avez pas 
le mérite de la franchise ! 


M. Triboulet. 11 faut tout de même que 
la question soit posée. Je crois que mon 
attitude a toujours été d’une clarté évi- 
dente, et je dois constater que M. Hal- 
bout, qui à voté le texte de la commis- 
sion, présente aujourd’hui un amende- 
ment qui le détourne de son sens. 


Mile José Dupuis. M. Halbout était absent 
ce jour-là. 


M. Haïbout. Monsieur Triboulet, je n'ai 
pas voté ce texte. En sous-commission, 
vous avéz subtilisé mon texte. Vous avez 
pris la plume et avez vous-même fait une 
nouvelle rédaction, mais sans les éléments 
qui avaient justement motivé l'approba- 
tion en commission de M. le président du 
conseil. 

Je n'ai pas assisté à la réunion suivante 
et, par conséquent, je mai pas approuvé 
votre texte. 


M. Triboulet. Monsieur Halbout, je puis 
vous répondre que je n'ai pas subtilisé 
votre texte. Vous l'aviez sous les yeux et 
l'avez copié de votre propre main pour 
m'aider dans mon travail. 

J'ai ce texte dans mon dossier et vous 
avez certainement aussi le vôtre, 
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n’a pas le mérite de la franchise, je n’en- 
tends pas attaquer la franchise de M. Hal- 
bout, mais signifier que, lorsqu'on déciare, 
sous une forme élégante, que le Gouver- 
nement « pourra demander », et que l’on 
va permettre ainsi l'exécution d'un plan 
d'imposition, on ne pose pas le problème 
clairement; et je préférerais, je le dis 
tout net, le texte primitif de M. Ramadier, 
dont l’article 6 établissait ouvertement Je 
plan d'imposition. Au moins, l'on savait 
où l’on allait. (Protestations à gauche et 
a centre.) : 


M. Edmond Michelet, ]l fallait le voter. 


M. Triboulet. Je l'ai toujours combattu, 
et continue à le faire à travers le texte 
de M. Ialbout. 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre une précision ? 


M. Triboulet. Bien volontiers, 


Mme la présidente. La parole est à M. ie 
ee mare du conseil, avec l'autorisation de 
‘’oraleur, 


M. le président du conseil. Le problème 
est très simple, Il s'agit de savoir si nous 
voulons laisser, non pas au commerce nor 
mal, mais à la spéculation, le soin de 
fixer et les conditions de l’approvisionne- 
ment et les prix de la viande. 


Nous avons connu la viande à 400 francs 
le kilo À Paris. Elle atteint encore des 
prix que tout le monde, et vous le premier, 
considérez comme exorbitants. 


M. Edmond Michelet. Scandaleux! 


M. le président du conseil. Lorsque le 
veau atteint 200 francs le kilo vif sur les 
marchés de province, on ne a pas ne 
pas dire que c'est un scandale, (Applau- 
dissements à gauche, à l'extrême gauche 
el au centre.) 

Ce n’est pas d'aujourd'hui que l’on re- 
cherche des sanctions contre ce scandale. 
L'article 419 du code pénal n'est pas ré- 
cent, sur des date de Napoléon If. Et la 
le République avait eherché à renforcer 
celle arme, d’un maniement malheureu- 
sement trop délicat et qui ne permet pas 
d'atteindre — nous le savons par l’expé- 
rience — des résultats pratiques. 


Nous vous proposons aujourd'hui une 
méthode constructive pouvant permettre 
de distribuer de Ja viande à des prix nor- 
maux, exempls de toute spéculation. 


En définitive, le problème se pose ainsi: 
veut-on la liberté du commerce ou la li- 
berté de la spéculatien? (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

En toute franchise, en toute clarté, je 
vous le dis, mesdames, messieurs, il faut 
que le Gouvernement soit armé contre les 
spéculateurs ou que nous renoncions à 
relever ce pays. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


M. Triboulet. La fin de l'interruption de 
M. le président du conseil, applaudie sur 
de nombreux bancs, aurait pu l'être aussi 
par l’orateur qui est à la tribune; nous 
sommes tous d'accord sur la nécessité de 
combattre la spéculation et la hausse des 
prix. Le tout est de savoir comment vous 
procéderez. 


M. Edmond Michelet. Votre texte encou- 
rage Ja spéculation, 


M. Triboulet. Or, j'estime que le texte 
de M. Halbout, qui reprend vos méthodes 
d'imposition, préconise le plus mauvais 





Ceci dit, quand je déclare que ce texte : moyen pour aboutir à nos fins communes. 


Car, il faut bien dire que, depuis trois 
ans, vous tentez d’appiiquer ces mêmes 
méthodes et que leur faillite est totale. Si 
nous subissons une hausse de la viande 
aujourd’hui, ce n’est certainement pas à 
la liberté que nous le devons, mais aux 
méthodes que vous avez appiiquées. (Pro- 


testations à gauche et au centre. — Ap- 


plaudissements à droite.) 


M. Bruyneel. Nous le devons à Ja déva- 
luation de Ja monnaie, tout le monde Je 
sait, 


M. Triboulet. Ne traitons pas tous les 
sujets à la fois. Je reviens au problème 
bien si que pose l'amendement de 
M. Halbount. 


Cet amendement qui, évidemment, ne 
trompe personne dans les milieux profes- 
sionnels, y soulèvera une hostilité décla- 
rée. Notre méthode n’est pas la vôtre; et 
nous pensons que, pour trouver de la 
viande à congeler, d’abord, pour trouver 
ensuite 50.600 tonnes de viande fraîche, 
l'hiver prochain, vous devez recourir à la 
confiance, faire appel à la bonne volonté 
des professionnels; leur concours ne vous 
sera jamais refusé. (£rclamations.) 


Mme Germaine Degrond, présidente de 
la commission. Voilà des années qu'on 
nous dit cela! 


M. Triboulet. Si vous leur demandez 
même un sacrifice pour la nation, ils y 
consentiront; ils l’ont prouvé bien des 
fois. Les agriculteurs ne se sont jamais 
refusé à ce qui leur était demandé pour 
le pays, dans un langage raisonnable. (Ap- 
plaudissements à droite. — Interruptions 
à gauche et au centre.) 


M. Edmond Michelet. Les milieux agri- 
coles ne sont pas en cause. 


M. Triboulet. C’est pour ces raisons que 
la commission du ravitaillement avait 
adopté notre texte à la presque unanimité. 
Vérité d'aujourd'hui, erreur de demain: je 
constate que, ce matin, les-objections qui 
me sont faites sont approuvées par cer- 
tains de ceux qui avaient, non seulement 
accepté cette rédaction, mais y avaient con- 
tribué. 


Aux termes du premier alinéa de ce 
texte de la commission, le Gouvernement 
peut signer avec les producteurs des con- 
trats de livraison. En fait, vous aviez M E 
ce droit, monsieur le président du conseil; 
mais vous pouviez tout aussi bien déjà 
conclure des contrats de livraison de bétail 
en vue de la congélation ; les premiers arti- 
cles de ce projet vous y autorisent de 
nouveau. 


Le second alinéa du texte de la commis- 
sion prévoit des sanctions, qui se retrou- 
vent d’ailleurs dans l'amendement de 
M. Halbout. Vous avez contesté» tout à 
l'heure, l'utilité de ces sanctions; mais 
c’est yous-même qui avez demandé à la 
commission du ravitaillement que la sanc- 
tion constituée par les achats prioritaires 
puisse être appliquée aux producteurs qui 
n'auraient pas remph leurs engagements. 
Et c’est moi-même qui avais objecté qu'il 
n'était pas nécessaire de prévoir de telles 
sanctions, car les agriculteurs tiennent 
leurs engagement, même lorsqu'ils ne 
sont pas écrits et à plus forte raison lors- 
qu’ils les ont signés. 


Quoi qu'il en soit, vous ne pouvez pas 
critiquer maintenant ce qui a été décidé 
sur votre demande expresse. 

Le troisième alinéa de notre texte est 
relatif aux cas exceptionnels, ceux de tel 
éleveur spécialisé ou de tel négociant en 





Re eg 
bestiaux qui feraient preuve de maurviise 
volonté et feraient Scandale dans jeyr 
commune et leur département, 


Nous disons que le préfet du départe. 
ment, par exemple, représentant le Gou- 
vernement, ou le directeur départemental 
du ravitaillement, signalera aux organisa. 
tions professionnelles ces cas scandaleux: 
et je me porte garant de l'accord des or- 
ganisaticns professionnelles, qui ont plus 
d'intérêt que nul autre à la moralité de 
la profession. 


Pourquoi cette précaution de l'accord 
des professionnels ? Sans doute, le prési- 
dent du conseil, le Gouvernement, sont-ils 
responsables, mais ils ne se sont jamais 
humiliés en suivant des avis, des conseils, 
ni même en prévoyant dans un texte, 
comme celui qui a trait aux achats priori- 
taires, l'accord des professionnels. 

Si cet accord est prévu ici, c’est préci- 
sément pour susciter dans les milieux 
professionnels un grand mouvement de 
confiance. 


Si ce texte était voté, dès le lendemain 
nous demanderions à la C. G. A. et à 
toutes ies organisations professionnelles 
de faire dans ies milieux agricoles une pro- 
pagande active en faveur de la signature 
de ces engagements de livraison. 


C'est une méthode à tenter; vous pouvez 
être scepliques; je suis persuadé que c’est 
la seule qui puisse donner un résultat sa- 
tisfaisant, 


L'autre méthode, celle des impositions, 
on l’a déjà vue fonctionner, hélas! dans 
une période bien malheureuse de notre 
histoire. On la reverra peut-être sous votre 
Gouvernement, monsieur le président du 
conseil; «!le donnera sûrement des résul- 
tats plus mauvais encore. 


Vous m'opposez cette objection de prin 
cipe que l’expérience de la liberté a déjà 
été faite. 


En réalité, vous avez maintes et maintes 
fois modifié vos textes sans jamais réus- 
sir. La seule expérience que vous n'ayez 
pas tentée est cet appel à la confiance que 
je vous demau‘le de faire au cours de cet 
été; si elle ne réussit pas, vous pourrez 
alors nous roposer d’autres méthodes. 


Liberté, ce que nous connaissons ac- 
tuellement ? Allons donc! Il faudrait en- 
fin pouvoir parler de « liberté Joyale- 
ment pratiquée », comme vous disiez tout 
à l'heure. C’est une étrange liberté que 
celle qui est accordée au marché de ja 
viande, puisque, en fait, la politique gou- 
vernementale à changé toutes les trois 
semaines et n’a consacré Ja liberté de fait 
que par pure impuissance, au mement le 
plus inopportunh, celui de la soudure, alors 
qu'il n’y à pas de viande. C’est vraiment 
un sabotage, une expérience engagée dans 
de curieuses conditions! 


Nous avons toujours réclamé Ja liberté, 
mais pratiquée au moment de l'abondance 
saisonnière, c’est-à-dire maintenant. 


._ M. le président du conseil. Pourquoi 
constatons-nous, à l’heure actuelle, une 
rétention sur les prix, au lieu de la baisse 
saisonnière qui devrait se produire ? 
M. Edmond Michelet. C’est toute la ques- 
tion; il faut y répondre. 


M. Joubert. Dans certaines régions, se 
manifeste une baisse très nette. 


M. le président du conseil. Bien sûr! 
M. Joubert. La semaine dernière, dans 


un département voisin du mien, le bétail 
a subi, à l’étable, une baisse de 50 p. 100. 
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Tu. Edmond Michelet. Et combien à la 
boucherie ? 


M. Joubert. Celte viande n’est pas en- 
core parvenue à la boucherie. 


M. le président du conseil. Je suis d’ac- 
cord avec vous. Dans les régions où la 
spéculation n'intervient pas, le mouve- 
ment de baisse se produit; mais lorsque, 
eur certains marchés, les spéculateurs in- 
terviennent, au lieu de constater la baisse 
saisonnière, nous assistons à des hausses 
incroyables. 


Mme la présidente de la commission. 
C'est exact. 


M. le président du conseil. De proche en 
proche, la hausse qui est contagieuse, se 
xépercute jusqu'au marché parisien où 
elle compense la baisse qui s'est produite 
ailleurs. 

Ce sont alors les cultivateurs qui ont 
honnètement fait leur métier, les mar- 
chands de bestiaux qui n’ont pas spéculé 
qui se trouvent lésés par rapport à ceux 
qui se sont livrés à une spéculation 
innommable. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. Joubert. Vous avez le contrôle éco- 
nomique; à quoi sert-il ? 


M. Triboulet. Je réponds à M. le prési- 
dent du conseil, comme à M. Michelet, 
que c'est précisément dans les départe- 
ments où existe un marché sain, un 
marché libre, qu'il n’y à pas de spécu- 
hation. 


M. le président du. conseil. Bien sûr! 


M. Triboulet, C'est vo‘re rég'ementation, 
c'est la séquelle de toutes ces lois con- 
tradictoires, de toutes ces entraves à la 
liberté qui ont provoqué ces spéculations. 
C'est 1à où ces entraves existent encore 
que la spéculation est précisément la plus 
forte. (Applaudissements à droile.) 


M. Edmond Michelet. Pratiquement, il 
n'y à plus d’entrave, et c’est de cela que 
pous souffrons ! 


M. Triboulet. Il en existe encore, vous 
le savez parfaitement, 


M. le président du conseil. Quelles sont 
ces en‘taves Ÿ 


M. Triboulei. C’est au cours de l'hiver... 


M. le président du conseil. Nous ne 
sommes pas en hiver, nous sommes au 
mois de juillet ct la température n'est 
pas hivernale; on ne peut pas s'y trom- 
per! (Sounres.) 


M. Triboulet. Monsieur le président du 
conseil, permettez-moi de vous dire que 
cest en hiver qu'il a fallu commencer 

engaissement du bétail disponihe ac- 
tuelement. 


Or, c'est en plein hiver que le Gouver- 
nement a modifié sa politique loutes les 
trois semaines, et nous souffrons encore 
des suites de cette incohérence. 


M. le président du conseil. Le bétail est 
à, il est amené au marché de la Vil'ette. 


M. Edmond Michelet. Veuillez nous expli- 
quer, monsieur Triboulet, pour quelles rai- 
sons le prix de la viande sur pied a baissé 
considérablement chez le producteur et 
Pour quelles raisons il demeure à un ni- 
Veau exorbitant en ville, à une epoque 
Où la liberté est pratiquement rétablie ? 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 











Mme la présidente de la commission. 


M. Triboulet répondra certainement que 
les marchands de bestiaux sont inno- 
cents. 

M. Triboulet. C’est exactement à cette 


question des prix que je voulais en venir: 
mais VOUS ne m'avez pas laissé poursuivre 
mon expose. 

Je disais que c'est précisément sur les 
marchés de production où la liberté est le 
mieux assure que l'équilibre est le plus 
satisfaisant; c’est là que la spéculation 
s'exerce le moins. 
boucherie ne s'exerce que parce que sub- 
siste ce soi-disant contrôle économique qui 
applique les arrètés du 5 avril. 


De même, la spéculation au stade de la 


M. ie président du conseil, Où et quand ? 


M. Triboulet. Il peut les appliquer, mon- 
sieur le président, et il les applique par le 
moyen des achats prioritaires, vous . re 
connaissez vous-même, et, dans certains 
cas, je ne m'en plains pas. 


M. le président du conseil, Quand nous 
constatons, en effet, une spéculation éhon- 
tée, nous procédons à des achats priori- 
taires; mais ce cas est exceptionnel; nous 
ne pouvons pas, d'ailleurs, multiplier les 
achats Dee, parce que les moyens 
matériels nous font défaut. 


M, Triboulet. Mais vous savez que les 
achats prioritaires, pour être pratiqués uti- 
lement, doivent être réalisés à des cours 
qui ne soient pas trop éloignés du cours 
cominercial, Nous avons déposé une propo- 
sition de loi en ce sens dès je mois de no- 
vembre. 


Or, vos achats se font sur la base des 
prix fixés par les arrêtés de M. Philip, du 
» avril dernier, Us ne correspondent plus 
à rien sur ie marché commercial, Si vous 
voulez continuer à les appliquer, il fau- 
dra le faire à des prix normaux. C'est une 
question de technique. 


M. le président du conseil. Lorsque 
l'achat prioritaire intervient pour sanclion- 
ner des actes déterminés de spéculation, je 
ne pense pas qu'il soit nécessaire de revi- 
ser les prix. I faut que le spéculateur soit 
durement frappé. (Très bien! très bien!) 


Le jour où l'achat prioritaire sera appli- 
qué, non plus pour sanctionner une faute, 
Inais pour assurer un approvisionnemenht, 
nous serons alors amenés, en effet, à re- 
viser les prix pour suivre les fluctuations 
du marché. 


Pour l'instant, c'est seulement à titre 
de sanction d'un faute déterminée, d'un 
acte de spéculation exorbitant, que l'achat 
prioritaire est pratiqué. 


M. Bruyneel. On nous avait demandé la 
peine de mort contre les spéculateurs. On 
ne l'a jamais appliquée. 


M. Triboulet. Sur le terrain des princi- 
pes, vous reconnaîlrez, monsieur le prési- 
dent du conseil, que j ai parfaitement rai- 
son et que l'achat prioritaire ne pourra 
être appliqué d’une façon. utile sur un 
marché qu'à un cours normal, pas trop 
éloigné du cours commercial. 

Il suffit d’ailleurs, pour s’en convaincre, 
de se rapporter aux travaux préparatoires 
du projet. Mais je veux enfin répondre à 
M. Michelet, malgré des interruptions aussi 
diverses que brillantes. De même que. sur 
le marché de la production, une liberté 
suffisante rend l'équilibre et écarte la spé- 





culation, de même, tant que le boucher ne 
se résoudra pas à afficher ses prix ouverte. 
ment, comme il le ferait si vous appli- 
quiez ofticiellement un régime de liberté, 
nous rehncontrerons les mêmes abus sur 
le marché de la viande dans les villes. 

I en sera ainsi tant que durera ce ré- 
gime de pseudo contrôle, tant que le bou- 
cher vendra en marge de la taxe. 

Vous savez ce qui se passe actuellement 
dans toutes les boucheries, Le boucher à 
vous faire une grâce en vous 
vendant la viande à un prix nettement ex- 


Pair d 
1 air «ue 


M. Edmond Michelet, C'est la 
tion de vôtre svstéme, 


M. Triboulet. Non, du vôtre, Au con- 
traire, je prétends qu'une liberté véritable 
comme ceile quiexistait avant la guerre et 


ndamna- 


que nous voulons voir revenir suppose 
d'abord que chaque boucher réalise des 
chats aux prix les plus avantageux et 


que les cours de la Villette reçoivent par- 
tout, dans le pays, une publicité suffil- 
sante. . 


| 


1 lhr " mot 
Je vous demande in 


tamment, monsieur 
le président du conseil, d'assurer cette pu- 
nt pas assez con- 


blicité. Ces cours ne s 


nus des consommateurs. 


D'autre part, le consommateur lui-même, 
“omme vous le disiez, hélas, ne marchande 
plus et n° ie plus de vérifier si la viande 


lui est vendue à ua prix raisonnable 


Si aujourd'hui, il existe une différence 


russi scandaleuse entre les prix à la pro- 
duction les prix la boucherie, c’est 
parce que des années de réglementation et 
de taxation ont enlevé «au consommateur 
le goût de marchauder, de chercher à sa- 
voir ce qu'il achetait et à quel prix, c'est 
narce que les boucliers, ayant pendant des 


innées « fait des grâces » et vendu der- 
rière le comytoir, continuent à faire croire 
A la ménagère qu'ils sont menacés par un 
soi disant contrôle éconcmique qui ne les 
menace plus du tout, j'ai été le premier à 
le dire à cette tribune. 

Le boucher vend à un prix qui n'a rien 
al et re pourra être ramené 
à de justes limites que par un retour sé- 
rieux et absolu à une liberté commerciale 
honnûte. 


de commerce 


Mile José Dupuis. llonnète 


M Michelet. Liberté honnête, nous SOM- 


mes d'accot | 


M. Triboulet. Nous devons nous pranon- 
cer sur deux textes. L'un, qui a été adopté 
à la quasi unanimité par Ja commission du 
ravitaillement, fait confiance, au mOoImns 
pour cette période de l'été, aux produce 
teurs. I cherche à éviter ce que M. Miche- 
let lui-même déclarait vouloir éviter avant 
tout, c'est-a-dire l'émotion dans les mi- 
lieux agricoles. 

A la suite de la fixation du prix du hlé, 
les milieux agricoles sont, vous le savez, 
lans un état d'émotion intense: je ne dis 
pas d'ailleurs que cette émotion soit jus 
tifiée dans de nombreux cas. 


Si dans cet état d'effervescence.. 
M. Michelet, Entretenu: 


M. Triboulet. on voit intervenir un 
texte créant des impositions, des engage- 
ments de livraison qui seront signifiés 
dans un avenir assez proche puisque ces 
engagements doivent être signifiés mainte- 
nant si l'on veut qu'ils soient réalisés l'hj- 
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ver prochain, vous n'arriverez pas à ce 
ue vous cherchez, à ce que nous cher- 
chons tous. 


Nous avons la conviction profonde que 
seules la confiance et la liberté nous per- 
mettront d'atteindre le but commun à tous 
les membres de cette Assemblée, quelle 
que soit leur opinion: nourrir les enfants, 
les femmes et les hommes de France. (A?p- 

laudissements à droite el sur certains 

ancs à gauche.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. Halbout.. 


M. le président du conseil. Je demande 
le scrutin. 


Mme la présidente. …. accepté par le 
Gouvernement, 


M, le rapporteur. Ja commission n'en 
ayant pas délibéré, s'en rapporte à la sa- 
gesse de l’Assemblée. 


Mme la présidente. La commission 
n’émet pas d'avis et s’en remet à la dé- 
cision de l’Assemblée, 


A droite. I est fâcheux que la commis- 
sion n'ait pas d'avis à donner. 


Mme la présidente. Le Gouvernement de- 
mande le scrutin. 


La parole est à M. de Sesmaisons, pour 
expliquer son vote. 


_ M. de Sesmaisons. Après la très belle 
intervention de notre collègue M. Tri- 
boulet, qui a expliqué d’une facon Jlumi- 
neuse ce que nous désirons, je n’abu- 
serai pas de la bienveillance de l'Assem- 
blée. 


Nous avions à étudier un texte qui 
nous était soumis par la commission du 
ravitaillement et sous quelques légères 
modifications de détail, — j'avais, dans 
ce but, déposé un amendement — nous 
étions décidés à le voter, parce que, à 
notre avis, il donnait au Gouvernement 
les moyens suffisants pour assurer l'ap- 
pmovisionnement des villes, 


Aussi n'avions-nous présenté aucune 
objection, pas même au paragraphe 2. 
Nous sommes, en effet, partisans du res- 
pect des contrats et, comme vous l’a dit 
tout à l'heure notre collègue M. Triboulet, 
mn pre s'adresse aux cCultivateurs, leur 
parole suffit, 1l est inutile de la leur faire 
confirmer par écrit. 


N'est pourtant parfaitement normal que 
lorsque quelqu'un souscrit un engagement 
et ne le tient pas, on puisse l'y cor- 
traindre, 


D'ailleurs, comime le disait M. le pré- 
sident du conseil, Ja législation antérieure 
nous fournissait les armes nécessaires. 

Seu'ement, maintenant, nous nous trou- 
vons en présence de l'amendement de 
M. Halbout. 11 ne donne pas plus de 
moyens an Gouvernement — je suis dé- 
solè de n'être pas sur ce point de votre 
avis, monsieur le président du conseil, — 
et il a le gros inconvénient de risquer 
de ramener les impositions, dont nous 
ne voulons à aucun prix. (Applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

Nous sommes décidés, comme vous, à 
lutter contre la spéculation, mais nous 
ne voulons pas que le cultivateur puisse 
être brimé, nous ne voulons pas qu’il 
ne soit pas traité avec le même respect 

ue les autres eatégaries de Français. 
ref l'amendement Haibout peut per- 





mettre à une administration qui, mon 
Dieu ! oublierait son devoir essentiel, qui 
est de traiter de très haut les questions, 
et l’autorisérait à se livrer à toutes les 
brimades, comme nous entendons, je le 
vépète, que le cultivateur soit respecté, 
nous voterons contre l'amendement de 
M. Halbout, (Applaudissements à droile 
et sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Chassaing 


M. Chassaing. Je désire re:ever un point 
de l'exposé que vient de faire M. le pré- 
sident du conseil il y a un instant, 


Il a déclaré que le régime de liberté, 
appliqué dans une période vra.ment trop 
réduite pour étre retenue, n'ava pas 
donné les résultats qu’il escomptait. 


Qu'il me permette de lui dire que cela 
tient en grande partie à l'incertitude mo- 
nétaire dans laquelle nous vivons. Faites 
que le biliet de banque représente la quan- 
tité d’or qui lui a été attribuée par la der- 
nière dévaluation monétaire, faites que ce 
billet ait une valeur réelle, je vous assure 
que vous briserez ainsi en grande partie 
les armes de la spéculation et que vous 
donnerez confiance aux producteurs. 


Les producteurs ne sont d’ailleurs pas 
seuls en cause. Les consommateurs cher- 
chent à échanger leurs billets de banque 
dont le pouvoir d’ashat fond avec le temps 
contre des valeurs réelles: soit des valeurs 
consommables, des denrées alimentaires 
comme la viande, soit des produits tex- 
tiles, des articles de ménage ou d'ameuble- 
ment. 


Mais — et c’est là que la politique du 
Gouvernement est engagée — si vous ne 
donnez pas l'assurance et la garantie que 
le franc est stable, les prix de revient se- 
ront continuel'ernent remis en cause, la 
spéculation et le marché noir continueront 
à sévir et aucune des métnodes auxqur;,ies 
vous aurez recours ne sera stivie de suc- 
cès. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et à droite.) 


En effet, le paysan voit, quoiqu’on en 
dise, s'amenuiser ses ressources. Comment 
peut-il faire face à ses obligations de 
toutes sortes ? On parle de la viande, de 
son prix exagéré, est-ce qu’on parle du 
prix exagéré des tourteaux... 


M. le président du conseil. Bien sûr! 


M. Chassaing. des textiles ? Quel prix 
le paysan paye-t-il, à l'heure actuelie, sa 
chemise, un complet ? Quel prix paye-t-il 
de bons sou,iers ? Je ne parle pas de ces 
souliers « utilitaires » qui durent l’espace 
d'un matin. (Sourires.) 

Encore une fois, faites de bonne et saine 
monnaie, faites qu’elle ne soit plus discu- 
tée, faites que l’on re parie pas de déva- 
luation prochaine et vous inspirerez con- 
fiance aux producteurs, qui ne lésineront 
pus pour mettre leurs produits sur le 
marché et vous donnerez éga:ement con- 
flance aux consommateurs, qui ne dépen- 
seront pas à tout propos et hors de propos. 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Lussv. 


M. Charles Lussy, Une des tâches essen- 
tielles, pour l'instant, du Gouvernement 
est, sans nul doute, l’organisation du ravi- 
taillement du pays. 


Les représentants du peuple ont le droit 
et même le devoir de demander au Gou- 
vernement de veiller à ce aue ce ravitaille- 


ment soit effectué dans les meilleurs con. 
ditions possibles. Le président du conseil 
a si bien compris l'importance du pro- 
blème qu’à ses charges déjà lourdes il a 
ajouté celle particulièrement lourde d’as- 
sumer la responsabilité des services du 
ravitaillement. 


La question qui se pose aujourd’hui de- 
vant l’Assemblée est de savoir si, un pro- 
jet étant déposé par le Gouvernement et 
dont celui-ci attend une améiioration dans 
les conditions du marché de la viande, 
l’Assemblée donnera ou non au Gouver- 
nement les moyens que celui-ci estime 
nécessaires pour que son projet soit eff- 
cace. C'est la question posée, et il n'en 
est pas d’autre…. 


M. Queuille, Ce n'est pas la thèse que 
vous souteniez lors de la discussion du 
projet concernant les fonctionnaires. Sou- 
teniez-vous alors les projets du Gouver- 
nement ? 


M. Charles Lussy. et les controverses 
sur Ja stabilité monétaire n’atténueront 

as la nécessité urgente de donner au 

uvernement, au moment que celui-ci 
juge le plus favorable, les moyens non 
pas d’aliéner la liberté, mais de faire 
qu'elle soit réelle pour que soient assurés 
«es besoins de la population. 

Pour cette raison, le groupe socialiste ne 
refusera pas au Gouvernement les moyens 
que celui-ci réclame, estime nécessaires et 
affirme suffisants. Sur les autres points 
soulevés, nous réservons nos explications 
pour le moment où surgxont d’autres 
débats d’ordre plus général. 

En ce moment, il s’agit du marché de 
la viande et uniquement du marché de la 
viande, Nous sommes certains que le 
monde agricole comprendra fort bien le 
problème posé devant lui; nous avons 
suffisamment confiance dans le bon sens 
et dans le patrimoine vigilant des pay- 
sans pour être assurés qu'ils compren- 
dront que la stabilité monétaire elle- 
même dépend en partie de la stabilité des 
prix et, par conséquent, des prix agri- 
coles. 

Nous voterons donc l’amendement de 
M. Halbout, (Appiaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
Mlie José Dupuis. 


Mile José Dupuis. Je dirai tout de suite 
que nous voterons l'amendement de notre 
collègue M. Halbout, ce qui est normal, 
mais je voudrais dire pourquoi. 

On a essayé de compliquer la question 
à plaisir. On n’a pas prononcé le mot de 
« dirigisme », mais 1l est bien évident 
qu'il est dans l'air. 

Or, il ne s'agit pas de cela, mais sim- 

lement de pourvoir au plus pressé pour 
es mois d'hiver, 

Je pense que tout le monde se souvient 
des semaines et des mois sans viande à 
Paris. Si certains ne s’en souviennent pas, 
je n'ose pas penser qu’ils achetaient au 
marché noir. (Très bien! très bien! au 
centre et à gauche.) 


Je ne crois : non plus qu'on puisse 
ee he que la liberté a donné de très 
ons résultats dans les villes. 


Les boucheries sont pleines et il ne se 
trouve pas cependant que le boucher ait 
l’air de fare une grâce, comme on!l’a dit 
tout à l’heure. 


Dans les quartiers ouvriers, les bouchers 
— passez-moi l'expression — « raccro- 
chent » les acheteurs, car la viande reste 





sur l’étal, les ouvriers n'ayant pas assez 
d'argent pour en acheter, 
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Nous estimons donc que cette expérience 
de retour à la liberté peut être poursuivie 

our les mois de | Ho production, sans 
être cependant éblouis par les résultats! 
Mais il est certain que, l'hiver prochain, 
Jorsque le produit sera redevenu rare, une 
hausse de prix se produira très nettement. 
Il y a donc lieu de prévoir, pour cette épo- 
que, l'approvisionnement des enfants et de 
tous les travailleurs. 


Nous ne voyons vraiment pas pourquoi 
il y aurait contrainte envers les produc- 
teurs parce qu'ils s'engageraient à livrer 
leur bétail. Les producteurs produisent 
bien pour vendre, et non pour garder leur 
production! Il y a longtemps que les pro- 
ducteurs céréaliers signent des engage- 
me.ts de livraison pour leur blé et per- 
sonne ne songe plus à s’en formaliser. 


Chaque fois que l’on ps 2m quelque 
chose de nouveau, on se-heurte naturelle- 
m. t à des résistances, par peur du chan- 
gement. 


En l'occurrence, il ne s'agit pas de con- 
trainte. L'article 6 ne s'appliquera qu'à 
ceux qui n'auront pas voulu faire leur 
devoir. 


Je ne pense pas qu'il se trouve quel- 
qu'un, dans cette Assemblée, pour soute- 
air ceux qui se refusent à nourrir le peuple 
de France! (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Antier. 


M. Antier, Mesdames, messieurs, je ne 
pense pas que le monde rural se refuse 
à nourrir le peuple de France. 


Mais, alors que tant de mois se sont 
écoulés depuis la libération du territoire, 
il est pitoyable que l'on er à à repren- 
dre les pires méthodes de Vichy. (Applau- 
dissements à droite. — Exclamations à qau- 
che et au centre.) 


Mme la présidente de la commission. Il 
ne s'agit que du trentième de la produc- 
tion ! 


M. Haïlbout. Monsieur Antier, vous n'avez 
rien compris à mon amendement. 


M. Antier. Nous n'accepterons jamais 
qu'on revienne au système des impositions. 
Nous sommes d'accord avec vous, mon- 
sieur le président du conseil, pour estimer 
que le problème de la viande doit être 
résolu. Mais vous ne le résoudrez jamais 
en agitant devant le monde rural l'épou- 
vantail des impositions. 


Miie José Dupuis. Il n'y a pas d'épou- 
vantail. 


M. Antier. Nous demandons un régime 
plus libéral, et nous sommes persuadés 
gs le monde rural fera son devoir, comme 
il l'a toujours fait, pour nourrir la popu- 
lation française. 


Mais nous n'acceptons pas et n’accepte- 
rons jamais des impositions. (Applaudis- 
sements à droile.) 


Mme la présidente de la commission. Les 
gens des villes n’en veulent pas non plus. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mi- 
chelet. 


M. Edmond Michelet. Je voudrais répon- 
dre à M. Triboulet et à M. Antier.… 


Mme la présidente. Je ne vous ai donné 
la parole que pour une explication de vote. 








M. Edmond Michelet. … et expliquer 
mon vote, madame la présidente. 

Le monde rural — il suffit pour s'en con- 
vaincre d'aller à une foire — se rend 
compte que les prix auxquels il vend sa 
viande sont beaucoup trop élevts. Ces 
prix l'inquiètent; il les trouve suspects 
par leur élévation. Aucun producteur ne 
dira le contraire. 


M. le président du conseil. C'est exact. 


M. Edmond Michelet. le problème con- 
siste à trouver une méthode transi'aire 
pour nous acheminer, le plus tôt possi- 
ble, vers la liberté complète que nous re- 
cherchons tous. (Très bien! très bien! à 
droite.) 


Personne ne peut prétendre qu'à l'heure 
actuelle — quand je dis personne, je-fais 
allusion à ceux qui connaissent les rar- 
chés — un retour brutal et sans transi- 
tion à la liberté amènerait sur les étals 
de nos houchers assez de viande, à un 
x assez raisonnable pour alimenter les 
amilles nombreuses et celles des travail- 
leurs. 


M. Triboulet. J'en suis persuadé. 


M. Edmond Michelet. Par conséquent, il 
faut donner au Gouvernement les moyens 
qui lui permettent de donner cet hiver, 
au moins une fois par semaine, de Ja 
viande aux failles les plus intéressantes 
de ce pays. 

Le texte de M. Halbout, qui a le mérite, 
je tiens à le souligner, d'être rédigé par 
un authentique représentant des produc- 
teurs, par un véritable paysan qui sait 
parfaitement de quoi il s'agit me semble 
répondre à cette préoccupation. 


Je m'étonne donc de l'opposition qu'il 
rencontre. On ne peut rien trouver «le 
plus modéré à offrir, à l'heure actuelle, 
à un Gouvernement qui veut vraiment 
faire son métier, qui est de gouverner et 
de nourrir le pays. 


C'est la raison pour laquelle je voterai 
l’anrendement de M. Halbout. (Applaudis- 
sements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Juge. 


M. Juge. Le groupe communiste ne re- 
fusera pas au Gouvernement les armes qui 
sont demandées pour améliorer les condi- 
tions du ravitaillement des grandes villes. 


Mais il votera aussi cet amendement 
parce qu'il ne préconise pas des mesures, 
qui ont été condamnées d’ailleurs par la 
commission unanime, qui tendraient à 
nous ramener au système des réquisitions 
et impositions que nous avons connues 
sous le régime de Vichy. 


Je ne crois pas, par ailleurs, que ce 
soit par le vole du texte qui nous est 
présenté au sujet du plan de congélation 
que nous désarmerons totalement les spé- 
culateurs, les gros maquignons, les che- 
villards qui tiennent encore le haut du 
pavé, qui font la pluie et le beau temps 
sur le marché de la viande et qui, en 
définitive, sont les vrais responsables des 
difficultés que nous rencontrons en ma- 
tière de ravitaillement en viande de notre 
pays. 

Il faut bien le dire: aucune mesure eff- 
cace ne nous est proposée contre eux. 
Nous estimons que ce n’est pas par des 
appels au civisme ou par des menaces 
qui, d'ailleurs, ne sont jamais exécutées, 
que nous les ramènerohs à la raison. 





Nous demandons, en conclusion, que les 
textes qui nous sont proposés soient ap- 
pliqués avec rigueur, non pas contre les 
ad Ag contre ceux qui ont toujours fait 
eur devoir pour ravitailler noire pays, 
mais contre ceux qui sant à l'origine des 
difficultés que rencontrent les travailleurs 
des villes, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ed- 
gar Faure, 


M, Edger Faure. Nous ne nous as 
socierons pas au vote de cet amendement 
par lequel M. Halbout s'amende lui-même, 
car, à la commission du ravitaillement, 
nous nous étions tous mis d'accord sur 
un texte dont notre collègue était le prine 
cipal inspirateur, | 


M. Edmond Michelet. C'est inexact. 


M. Edgar Faure. Il s'agit essentielle- 
ment de développer la production de 
viande. Pour y parvenir, il faut, non pas 
employer Ja contrainte À l'égard des pro- 
ducteurs, mais s'efforcer de leur fournir 
les éléments nécessaires pour augmenter 
leur production. Toute contrainte n'abouti- 
rait à aucun résultat. 


Je ee que le Gouvernement s'orien« 
tait dans cette voie puisque, lors de la 
discussion des premiers articles du projet, 
M. le président du conseil avait Lien 
voulu accepter l'amendement, que nous 
avions déposé, aux termes duquel les 
achats prioritaires ne devaient intervenir 
que d’une façon exceptionnelle, 


M. le président du conseil. Je suis par- 
faitement d'accord: les achats prioritaires 
ne doivent intervenir que d'une manière 
exceptionnelle, 


Mais lorsque nous nous trouvons en pré- 
sence d'un spéculateur, d'une personne 
qui oppose l'égoisme le plus total ou l'es- 
prit de spéculation le plus caractérisé, 
alors, il faut bien que nous disposions de 
quelques armes pour vaincre ces résis- 
tances,. 


M. Edgar Faure. Je remercie M. le pré- 
sident du conseil de cette précision très 
intéressante qui confirme ce qui nous avait 
été dit au cours d'une précédente séance, 


Nous prenons acte du fait que les achats 
prioritaires ne seront pas très exception- 
nels, Mais le texte qui avait été adopté 
par la commission du ravitaillement à peu 
près unanime suffisait largement, puis- 
qu'il prévoyait la possibilité d'imposer des 
engagements, mais avec l'accord des Orga- 
nisations professionnelles. | 


Comme le disait tout à l'heure un collé- 
gue qui soutient l'amendement, il faut 
faire confiance... 

M. le président du conseil, Vous savez 
hien que depuis la loi du mois d'octobre 
1946, aucune organisation professionnelle 
n'a jamais donné son accord à aucune me- 
sure de ce: genre. Il faudrait demander 
aux dirigeants de ces organisations de 
faire preuve d’un véritable héroïsme pour 
qu'ils puissent donner cet accord. 


_M. Triboulet. Il s'agit d'engagements de 
livraison, il ne s'agit pas de sanctions. 


M. Edgar Faure. Monsieur le président 
du conseil, maintenant que, dans ce do- 
maine de la viande, l'horizon s'est éclairci 
par la perspective d’un retour à la liberté, 
si vous faites un appel sérieux aux orga- 
nisations professionnelles, je suis persuadé 
qu'elles vous répondront loyalement et 
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qu'elles vous apporteront leur concours 
pour assurer un approvisionnement qui, 
en définilive, ne doit correspondre qu'à 
une assez faible fraction de la production. 


Dans les mois d'hiver, en effet, des 
quantités relativement faibles par rapport 
à la production d'ensemble du pays suffi- 
raient à améliorer le ravitaillement ur- 
bain. 

Par conséquent, nous nous en tenons 
au texte de la commission, qui avait été 
étudié et approuvé par la quasi-unanimité 
de cette dernière et nous ne voterons pas 
l'amendement de M. Halbout. (Applaudis- 
sements sur ceriains bancs à gauche.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amen- 
dement de M. Halbout. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 600 
Majorité absolue ....6000 301 


Pour l'adoption ..... 468 
COMMR ue sos25vee 13 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, le texte de l’amende- 
ment devient l’article 6 du projet de loi. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemb'e du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


is 


RECLEMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
DANS LES PROFESS:ONS AGRICOLES 


Discussion d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle la discussion de la proposition de 
fi de M. Gros et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à réglementer le temps de 
travail et le repos hebdomadaire dans les 
professions agricoles. 


Dans sa séance du 2 mai, l’Assemblée 
a renvoyé celte proposition, pour avis, à 
l'examen du Conseil économique. 


L'avis du Conseil économique a été dé- 
posé, sons le n° 1516, dans la deuxième 
séance du 30 mai et mis en distribution 
le 3 juin. 

Avant l'ouverture de la discussion géné- 
rale et par application de l'article 3 de la 
loi organique sur le Conseil économique 
et de l’article 57 du règlement, lecture 
de l'avis du Conseil économique doit être 
donnée soit par le rapporteur dudit 
Conseil, soit par le rapporteur de la com- 
mission de l’Assemblée nationale, saisie 
du fond de l'affaire. 


Je dois faire connaître que j'ai reçu un 
décret désignant, en qualité de commis- 
saire du Gouvernement, pour assister M. le 
ministre de l'agriculture, M. Larchevèque, 
directeur des affaires professionnelles et 
pociales, 


Acte est donné de cette communication. 


La cr est à M. Montagnier, rappnor- 
teur 


e la commission de l’agriculture. 














ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 25 JUILLET 1947 





M. Montagnier, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la proposition de loi de M. An- 
tonin Gros que j'ai l'honneur de rapporter 
au nom de la commission de l’agriculture, 
tend à réglementer le temps de travail 
dans les professions agricoles, ainsi qu’à 
assurer le repos hebdomadaire à tous les 
salariés de l’agriculture, sans contestation 
possible de la part des employeurs. 


Cette loi est impatiemment attendue par 
l'ensemble de ces salariés, Déjà avant la 
guerre, et malgré le chômage partiel sévis- 
sant dans l’industrie, notre agriculture, in- 
suffisamment modernisée, souffrait de 
celle crise de main-d'œuvre agricole qui 
n'a fait que s'affirmer, Ce qui revient à 
dire que les avantages et les conditions 
de vie des salariés de l’agriculture étaient 
loin d’égaler ceux de leurs frères de 1 'n- 
dustrie. 


Devant cette situation, le Parlement 
s'était déjà préoccupé de défendre cette 
catégorie de travailleurs qui joue un grand 
rôle dans notre économie agricole. La 
Chambre des députés vota, en 1937, la loi 
dont nous parlons aujourd’hui, mais 
celle-ci resta lettre morte au Sénat. 


Pourtant à l'heure actuelle, la situation 
n’en demeure pas moins grave. Nos terres 
sont apprauvries, leur rendement est dimi- 
nué par le manque d'engrais. La main- 
d'œuvre, maïgré l’appoint constitué par 
l'emploi des prisonniers allemands, a sen- 
siblement diminué. 


Il ne faut pas, d'autre part, escompter 
d’une façon certaine l’appoint d’une main- 
d'œuvre étrangère suffisante. I faut envi- 
sager dès maintenant le renvoi dans un 
teimps plus ou moins lointain des prison- 
niers de guerre. 


H y a bien l'apport d'un contingent de 
main-d'œuvre étrangère, mais cel e-ci ne 
s'acclimate pas toute aux travaux agricoles. 


D'autre part cette main-d'œuvre étran- 
gère de remplacement dont nous aurions 
besoin, n’a plus le même intérêt à s’ex- 
patrier. Si naguère ces ouvriers étaient trai. 
tés dans leur pays comme des serfs par les 
grands propriétaires terriens, aujourd’hui, 
ils se sont eux-mêmes libérés et ont, dans 
leurs pays, institué la démocratie qui leur 
garantit les conditions de vie meilleures 
qu’ils recherchaient jadis dans d’autres 
pays hospitaliers. 


De plus, pendant pris to temps encore, 
le matériel agricole moderne et motorisé 
nous fera défaut. 


Notre agriculture souffre de ces diff- 
cuités et notre production agricole au lien 
de s’intensifier court le risque de péricliter. 


Nous avons pourtant en France une 
main-d'œuvre agricole qualifiée; nous de- 
vons tout faire pour la maintenir à la 
terre. 


Si l’on tient compte des chiffres donnés 
par la Fédération des travailleurs de l’agri- 
culture, près de 200.000 ouvriers agricoles 
ont quitté la terre ces deux dernières an- 
nées. Chaque jour nous constatons que cet 
exode des ouvriers agricoles vers les villes 
ne eesse de se faire sentir. La situation est 
trop grave pour que l’on ne se penche pas 
sur cet important problème. 


Certains de nos collègues se préoccu- 
pent de mettre fin à cet exode en deman- 
dant l'entrée en France d'une main-d'œu- 
vre déplacée. Cette solution ne présente 
aucune garantie. Elle peut seulement allé- 
ger momentanément les difficultés résul- 
tant de ja crise de main-d'œuvre agricole 
actuelle. 





La véritable solution doit être recher. 
chée dans le maintien de la main-d'œuvre 
qualifiée à la terre. La question des salaires 
en est un des éléments déterminants. Si 
l'on se contentait simplement d’aligner les 
salaires des ouvriers agricoles sur ceux 
des ouvriers de l’industrie, nous n’obtien. 
drions pas le résultat escompté. 


En effet, qu'attendent les salariés de 
l'agriculture ? Une vie plus décente, con- 
forme à celle que connaissent les autres 
professions. {Contrairement à ce qu’on 
pourrait croire, et à ce qui se pratique 
dans certaines exploitations agricoles, les 
journées de travail de longue durée ne 
sont pas celles qui fournissent les plus 
grands rendements. 


IT faut tenir compte aussi du fait que les 
salariés de l’agriculture, quel que soit leur 
genre de travail, veulent un repos hebdo- 
Imadaire assuré afin de pouvoir passer quel- 
ques journées au sein de leur famille et 
assister aux fêtes et spectacles de leur 
village, 


Si nous donnions à cette catégorie de 
travailleurs la possibilité de jouir de ces 
avantages, les agriculteurs seraient assurés 
que leurs ouvriers resteraient fidèles au 
travail de la terre. L'exode rural serait 
ainsi évité et notre agriculture pourrait 
à nouveau se développer et connaître 
l'essor indispensable au relèvement du 
pays. 

Dans cet esprit, les commissions de 
l’agriculture des deux Assemblées cons- 
tituantes se sont résolument penchées sur 
ce probième urgent. Elles ont manifesté 
neltement le désir de voir appliquer cette 
loi si impatiemment attendue et qui à 
l'agrément de la Confédération générale 
de l’agriculture. 


Quelques points litigieux, et tout parti- 
culièrement l’article 11 de la première pro- 
position de loi, avaient provoqué la de- 
mande d’une deuxième lecture par le Gou- 
vernement. 


L'auteur de la proposition a purement 
et simplement supprimé cet article 11 de 
son texte. 


Cette proposition ayant été déposée de 
nouveau devant l’Assemblée nationale, le 
Gouvernement a demandé l'avis du Conseil 
économique. 


Cet avis obtenu, la proposition a fait 
pe d’un rapport supplémentaire. Après 
quelques rectifications, elle a été adoptée 
à la majorité — une seule abstention, au- 
cune opposition — par la commission de 
l'agriculture. 


Mais ce rapport, n° 1708, vient de sou- 
lever à nouveau, en date du 20 juillet, des 
observations de l'administration des finan- 
ces. 


Bien que celle-ci reconnaisse que la pro- 
position de loi de M. Antonin Gros n’a pas 
d'incidence financière directe, il n’en reste 
pas moins vrai que les observations qu’eile 
a soulevées provoquent un débat deyant 
l’Assemblée. 


Il serait souhaitable que cette loi soit 
votée rapidement. Ces observations ont 
fait l’objet d'une étude attentive de la 
part de votre commission, qui a examiné 
avec objectivité la proposition qui lui était 
soumise. C'est en toute souveraineté 
qu'elle a élaboré le texte qui vous est 
soumis aujourd'hui. 


Votre commission de J'agrieuliure à su 
prendre ses responsahihlés, Elle a pesé 


. les termes de ce texte, article par article. 
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Elle en a mesuré la portée ainsi que les 
incidences et les avantages quil est 
susceptible d'apporter à notre économie 
nationale. 


Nous pensons que le Gouvernement 
prendra lui aussi Ses responsabilités dans 
ce débat, Nous espérons qu'il accueillera 
favorablement ce projet si attendu dans le 
monde rural et qui aura d’heureuscs ré- 
percussions sur l'avenir et la renais- 
sance de Ja France. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, la proposition de 
Joi qui vous est soumise aujourd'hui dé- 
{init le temps de travail légal des ouvriers 
agricoles de tout sexe et de tout âge, selon 
ja nécessité des cultures, de la région et 
des saisons, assouplissant ainsi les diffi- 
cultés d'application de la loi tout en appor- 
tant les améliorations désirées. 


Elle fixe une moyenne horaire journa- 
lière dans la limite de deux mille quatre 
cents heures pour une année de trois cents 
journées de travail. Elle délimite les diffé- 
rentes catégories de travailleurs et déter- 
mine les éléments qui justifient l’attribu- 
tion de la majoration de 25 p. 100 pour 
heures supplémentaires. 


Ioutefuis, si, par suite des us et cou- 
tumes, le temps de travail était inférieur 
à la moyenne qui a été retenue, ces condi- 
tions seraient maintenues de droit. 

Les conditions d'application du repos 
hebdomadaire s'entendent pour toutes les 
catégories de salariés agricoles. 

Enfin, sont naturellement prévues les 
modalités d'application de la présente loi 
ainsi que les sanctions encourues pour 
infractions à cette loi. 

Mesdames, messieurs, je dois vous si- 
gnaler quelques petites rectifications de 
détail de pure forme d’ailleurs. 

A l’article 2, il faut lire: « non cou- 
vertes », au lieu de: « non couverts ». Il 
ne s’agit pas, en effet, des salariés, mais 
des organisations agricoles. 

I convient également, au lieu de: « loi 
du 30 juin 1936 », de lire: « loi du 26 juin 
1936 ». 


Toujours à l’article 2, il y a lieu d'ajou- 
ter, après les mots : « l’article 1°" du décret- 
loi », l'indication: « n° 45-1490 », car il y 
a deux décrets-lois portant la date du 
30 octobre 1935. 

Enfin, à l’article 7, il faut ajouter, après 
les mots: « commissions paritaires », les 
mots: « de travail », de manière à bien 
définir la valeur de ces commissions, 


Cette proposition a été minutieusement 
examinée, à plusieurs reprises, par la 
commission de l’agriculture qui, chaque 
fois, l'a adoptée à la quasi-unanimité. 


En conséquence, mesdames et messieurs, 
dans un esprit d'humanité vis-à-vis des 
salariés de l’agriculture qui doivent être 
considérés comme des égaux de leurs 
frères de l’industrie et dans le souci de 
la renaissance française, je vous demande 
d'adopter la proposition de loi qui vous 
est soumise. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Je dois maintenant donner lecture à 
l'Assemblée de l'avis du Conseil économi- 
que : 


« Le Conseil économique, après avoir en- 
tendu le rapport présenté au nom de ses 
Commissions réunies de la production agri- 
cole et du travail, de la santé et de la 
population, par M. Michel Rius; 


« Après avoir rejeté, par 48 voix contre 
41 sur 118 votants, un amendement ten- 





dant à rédiger le quatrième paragraphe de 
l'article 5 de la proposition de loi de la 
façon suivante : « Par exception aux dispo- 
sitions prévues au troisième paragraphe 
ci-dessus, les bergers et les vachers assu- 
rant les soins aux animaux Jes dimanches 
et jours fériés seront rémunérés à raison 
de trente jours |rd mois et auront droit 
à un congé supplémentaire d’un jour par 
mois ou quinze jours par an; 


« Après avoir adopté à l'unanimité un 
amendement tendant à la suppression de 
l'article 8; 

« Considérant que le projet soumis à son 
examen tient compte au plus haut point 
des nécessités du travail agricole; 

« Considérant que son application est 
demandée à la fois par les organisations 
représentatives des ouvriers et des exploi- 
tants agricoles; 

« Considérant que la iimitation du temps 
de travail et la réglementation du repos 
hebdomadaire dans l’agriculture permet- 
tront de lutter efficacement contre l'exode 
rural et de maintenir à la terre une main- 
d'œuvre stable et qualifiée; 

« Considérant que la justice et l'huma- 
nité exigent qu'au même titre que les 
autres citoyens les travailleurs de la terre 
bénéficient du progrès social; 

« À émis, par 82 voix contre 2 sur 118 
présents, un avis favorable à l'adoption 
de la proposition de loi qui lui était sou- 
mise. » 

J'espère qu'après cet avis et l'avis favo- 
rable de la commission de l'agriculture, 
la proposition de loi qui vous est soumise 
ne soulèvera pas trop d’objections et 
qu'elle pourra être votée rapidement pour 
le plus grand bien des salariés de l'agri- 
culture. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. As- 
seray, rapporteur pour avis de Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. Asscray, rapporteur pour avis de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. Mes chers collègues, l'avis de la 
commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale sera très bref. 


La commission se déclare pleinement 
d'accord sur le principe de cette loi. Il 
est urgent de réglementer le travail des 
ouvriers agricoles si nous voulons en trou- 
ver encore dans quelques années. 


Les campagnes se dépeuplent parce que 
les ouvriers agricoles n’ont aucune possi- 
bilité de “ivre dans une ambiance fami- 
liale: 


L'ouvrier agricole marié et père de fa- 
mille part de chez lui avant l'aube et il 
n’y rentre que lorsque toute sa famille est 
déjà couchée. C'est tout juste s'il est 
connu de ses enfants. 

Il est donc nécessaire de réglementer le 
travail des ouvriers agricoles. C'est pour- 
quoi la commission du travail approuve 
pleinement la proposition de loi en dis- 
cussion, 


Elle m'a cependant chargé de présenter 
quelques observations au sujet des diffi- 
cultés d'application de cette loi. 


En effet, les cultures sont si diverses 
suivant les régions de France qu'il est dif- 
ficile d'élaborer des mesures qui se jus- 
tifent pariout. 


Si cette proposition de loi est facilement 
applicable dans les exploitations agricoles 
de moyenne importance, elle ne l'est que 
difficilement dans celles qui ne comptent 
qu'une servante ou un domestique, 





Nous ne voyons pas bien comment un 
petit exploitant pourra limiter à huit ou 
dix heures par jour, en toute saison, le 
travail de sa servante. 


Lorsque plusieurs servantes travaillent 
dans une même exploitation, le travail 
peut être organisé. Mais, lorsqu'il n’y en 
a qu'une, son travail s'apparente plutôt à 
celui des gens de maison qu'à ceiui des 
ouvriers agricoles. 

Passons au cas des entreprises de bat- 
ages, qui sont également visées par Ja 
proposition de loi. 

Dans certaines régions de la France, no- 
tamment dans l'Ouest, les battages s'ef- 
fectuent en quelques semaines. On tra- 
vaille du jour au jour sans discontinuer. 
On voit difficilement comment les em- 
ployés de ces entreprises de battage pour- 
raient avoir une réglementation du travail, 


Je suis également chargé de faire quel- 
ques observations sur la majoration pour 
les heures supplémentaires. 


Nous craignons qu’en certains cas, cette 
mesure ne se retourne tant contre l'ou- 
vrier agricole que contre le producteur. Je 
m'explique. 


Quand l'ouvrier rentre chez lui, il est 
normal qu'il s'occupe un peu de sa mai- 
son. Par conséquent, la question des heu- 
res supplémentaires ne pose pas de pro- 
blème. Mais l’ouvrier qui vit à la ferme, 
chez son patron, qui se trouvera loin deg 
centres, et par conséquent, loin de toute 
distraction, se trouvera dans l'impossibi- 
lité d'occuper son temps lorsque le temps 
de travail sera réglementé, 


Il serait désireux de faire des heures 
supplémentaires pour apporter un appoint 
à son salaire, Mais le patron, parce que 
la majoration sera trop forte, lui dira: 
« Non, je ne peux pas te faire faire d'heu- 
res suppiémentaires, ton salaire devient 
trop élevé ». 


IL y aura alors une perte de salaire pour 
l'ouvrier agricole et, d'autre part, une 
perte de travail qui se traduira par une 
perte dans la production générale, 


Il me paraît donc désirable de donner 
davantage de pouvoirs aux commissions 
paritaires départementales pour régler ces 
questions qui ne portent pas atteinte au 
principe de la loi. Celle-ci doit, je le ré- 
pète, être applicable partout, sous réserve 
des quelques observations que je viens de 
présenter. 


C'est dans ces conditions et sur ces ré- 
serves que Ja commission du travail de- 
mande à l’Assemblée de voter le texte de 
loi qui lui est soumis. (Applaudissements 
au centre.) 

Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Roulon. 

M. Roulon, Mesdames, messieurs, je tiens 
à vous déclarer immédiatement que si je 
monte à cette tribune ce n'est pas pour 
envisager la question des huit heures dans 
les carmpagnes sous l'angle de la politique 
générale. 


Mais je pense que le demi-siècle de tra- 
vail que j'ai donné à la terre m'autorise 
à vous présenter quelques réflexions pra- 
tiques. Je considère même qu'il est de mon 
devoir de le faire. 


La loi des huit heures fut votée il y a 
déjà quelques lustres dans l'industrie et 
le commerce. Elle a suscité chez les ou- 
vriers agricoles, et c'est facile à compren- 
dre, une grande envie. 
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Tous les services assujettis À cette Joi 
ont dû augmenter leur personnel et ils se 
sont livrés à des embauchages parmi les 
ouvriers des campagnes séduils par Ja 
nouveile mesure. 


Je me souviens très bien qu'à cette épo- 
que, je n'avais jamais l’occasion de voir 
partir à leur travail les ouvriers d’indus- 
trie, Par contre, au retour, nous les 
voyions passer à bicyclette sur la route qui 
traverse le territoire de ma ferme, située 
à dix kilomètres de Troyes. 


N nous restait alors deux heures de tra- 
vail avant que notre journée fût termi- 
née. J'entendais à ce moment les ré- 
flexions des travailleurs ruraux qui, au 
cours de la fenaison et de la moisson 
surtout, disaient: « Voilà des gens qui sont 
libres, alors que nous devons encore faire 
deux heures de travail. » 


Certes, si pendant l'été nous travaillions 
beancoup plus que ces travailleurs d’indus- 
trie, par contre l'hiver nous ne les rencon- 
trions jamais sur les routes, car nous 
étions à l’intérieur de nos fermes, au 
repos. Il en était de même par les journées 
de mauvais temps. 


Bien des fois, j'ai étudié la question 
des huit heures en agriculture, Je vous 
assure que s’il m'avait été possible d’ap- 
pliquer cette loi je l'aurais fait car le tra- 
vail de la terre est excessivement pénible. 


Les paysans ne connaissent pour ainsi 
dire pas de trêve; toute l’année, le travail 
attend après eux. 


Quelles causes entravent donc l’applica- 
tion des huit heures à la campagne ? 


Elles sont nombreuses et je voudrais 
vous en signaler quelques-unes. 


D'abord, le prix des produits de la terre 
est trop bon marché pour compenser le 
prix de la main-d'œuvre supplémentaire 
qui devrait intervenir. Et puis, il faut 
tenir compte de l'état atmosphérique et 
savoir profiter des conditions propices 
quand elles se présentent, car les prévi- 
sions sont encore trop incertaines pour 
qu'on puisse régler le travail à longue 
échéance. 


Voyons d’abord quelle répercussion au- 
ront les huit heures agricoles sur la pro- 
duction laitière. 


Déjà, faute de personnel qualifié indis- 
pensable, beaucoup de fermes abandôn- 
nent Jes grandes étables, qui doivent faire 
l'objet de soins attentifs. 

Il y à une vingtaine d'années, on trou- 
vait encore des ouvriers spécialisés. Mais 
aujourd'hui, ils sont fort rares. 

Done, il faudra chercher un personnel 
de complément qui n'existe plus. 


Alors, ce sera le rôle du patron ou de 
la patronne de se substituer à l’ouvrier 
introuvable. Mais l’un et l’antre ont déjà 
à remplir leur tâche de chefs d’exploita- 
tion. C'est done un travail supplémentaire 
qui leur sera infligé et qui, pour eux, sera 
lourd de conséquences. 


Après avoir préparé ses trois repas, le 
dimanche, la femme devra ensuite, avec 
son mari, soigner toute la journée les 
bêtes à cornes, les chevaux, les moutons, 
les pores et la basse-cour, puis assurer les 
deux traites. 

On aboutira donc à donner un surcroît 
de travail à des gens déjà débordés, c’est- 
= pratiquement à demander l'impos- 
finie. 





Aussi, devant ces difficultés insurmon- 
tables, on verra les fermiers vendre leurs 
bêtes. Ils n’en conserveront que quelques- 
unes pour l'alimentation intérieure de la 
ferme. 


It ne restera donc que de petites étables 
ne comptant tout au plus que quatre à 
huit hêtes à lait. Ces bêtes seront soignées 
par la femme de la maison qui, elle, parce 
qu'elle est la patronne, continuera tous 
les us de l’année cette besogne inces- 
sante. 


Le matin, de bonne heure, elle préparera 
les repas de ceux qui partent aux champs; 
ensuite, elle continuera sa journée de 
l’étable au logis, appelée impérieusement 
de l’un à l’autre endroit. Il n'est pas pos- 
sible, en culture comme dans l’industrie, 
de fermer le samedi et de rouvrir le lundi. 
Les bêtes ont des exigences continuelles. 
IL est impossible de leur mettre un cade- 
nas au pis et un autre à la bouche. 
(Rires.) 


Je suis certain qu'avec la loi de huit 
heures dans l'agriculture, le lait, déjà 
rare, va devenir une nourriture de luxe 
dans un avenir très proche. 


A ce sujet, je me rallie volontiers à 
l'opinion d’un de mes collègues qui m'a 
dit un jour que la traite n'était pas un 
travail féminin. 

Certes, les femmes de culture qui y sont 
astreintes lui seraient très reconnaissantes 
s’il déposait un projet de loi interdisant 
aux femmes ce travail. 

Mais, au point de vue national, ce point 
de vue sentimental n’en provoquera pas 
moins un effondrement considérable de la 
production. 


Il est bien certain que dans cette alterna- 
tive, même les nouveaux-nés ne pourront 
avoir la ration qui est nécessaire à leur 
développement. 

Et quand le lait sera introuvable, vous 
verrez à quel prix on le payera! 

Je pourrais m'’étendre encore davantage 
sur cette question et l’envisager à d’autres 
points de vue: plus de lait, cela veut dire 
aussi moins de beurre, moins do fro- 
mage et moins de viande. 


Voyons aussi la répercussion sur les cé- 
réales. Si nos paysans avaient appliqué la 
loi de huit heures en février et en mars 
dernier, il faut convenir qu’ils n'auraient 
pas pu réensemencer les blés gelés dans la 
proportion que vous savez. 


L'effort de nos paysans a été magnifique. 
Certains ont adapté des phares d'autos à 
leurs tracteurs et ils ont travaillé une 
grande partie de la nuit. 


Is ne calcuwaient pas leurs heures de 
travail. Seul, le but complait: assumer la 
{che de nourrir la nation à tout prix. 


Avez-vous songé à ce qu'il arriverait en 
temps de moisson, par année humide, si 
les huit heures étaient appliquées ? 


RH faut profiter des moindres éclaircies 
pour abattre le travail et, par mauvais 
temps, s'ingénier à sauver la récolte. 


Si les travailleurs se cantonnent cons- 
tamment dans leur huit heures, beaucoup 
de moments favorables, uniques, seront 
perdus et ces pertes seront irréparables. 


Je vous demande de réfléchir avant de 
voter celte loi, Je ne conteste pas qu'il fau- 
drait peut-être chercher un aménagement. 
Mais quand un pays manque de nourriture 
comme le nôtre, quand le pain, la viande, 
le vin, le sucre, font délaut, quand la 
main-d'œuvre est rare et quand le maté- 





: 
riel de AP rent n'existe pas, le m 
ment semble assez mal venu de risquez 
des innovations. se 


Je ne viens pas vous dire que je vote 
contre, de parti pris. Mais, étant donné |. 
circonstances, je demande au Gouverne, 
ment et à l’Assemblée de reporter le pros 
et à une date plus propice, c’est-à-dire 
orsque la production sera plus assurée et 
que l’oulillage sera plus abondant, en par. 
ticulier en ce qui concerne les tracteur 
libérateurs de bras. ; 


Le progrès social ne peut pas précéder 
le progrès industriel. Et nous savons, en 
agriculture, ce que donne la charrue mice 
avant les bœufs. (Applaudissements a 
droite.) 


rai 


._M le rapporteur. Vous étiez d'accord, 
je crois, à la commission de l’agriculture. 


M. Roulon. Non. j'ai voté contre. 


Nous avons été deux à voter contre Ja 
proposition de loi. 


M. la présidente. La parole est à M. Ter. 
pend. 


M. Terpend. Mes chers collègues, il peut 
paraître bizarre, au moment où la produc- 
tion est une question essentielle et primor. 
diale pour le pays, de parler de lim. 
tation du temps de travail en agriculture. 


Nous pensons que cette limitation va 
précisément dans le sens de cet effort de 
production que le pays doit faire en ce 
moment. 


Il faut fixer des priorités dans les produe. 
tions du pays. Or, la production qi 
compte avant toutes les autres est celle 
des denrées alimentaires. Il faut done 
maintenir à la production des denrées 
alimentaires le plus grand nombre de 
travaileurs. 


Pour cela il importe que ces travailleurs 
ne soient pas mis dans une situation d'in- 
fériorité par rapport aux autres. IL faut 
qu'ils jouissent des mêmes avantages que 
ceux de l’industrie. 


C'est pourquoi nous voterons la loi qui 
nous est présentée. 


Nous la voterons pour la raison écono- 
mique que je viens d'indiquer. 


Je ne voudrais pas allonger ce débat, Je 
u’insisterai done pas sur la désertion du 
travail de la terre par les ouvriers agrico- 
les. Des chiffres out été cités à ce sujet 
ls sont très éloquents, et je pense qu'il 
est inutile d’y revenir. 


Nous Ja voterons aussi pour une raison 
sociale. En effet, il ne faut pas que Ja jus- 
tice sociale s’exerce dans un seul sens et 
dans un seul secteur. 


Presque tout le monde maintenant admet 
les améliorations sociales pour les travail- 
leurs de l’industrie. Mais lorsqu'il s'agit 
PA: gg ces mêmes améliorations s0- 
ciales aù monde paysan, des objections 
surgissent d'un peu partout. C'est peut- 
être là une des raisons pour lesquels nous 
perdons constamment des travailleurs agri- 
coles, dans ce pays qui en a un si grand 
besoin. 


I ne faut pas se laisser arrêter par l'ob- 
jection souvent soulevée, et qui est for- 
mulée de Ja façon suivante: vous ave? 
peut-être raison de vouloir apporter des 
améliorations, mais il n’y a pas moyen 


pour le moment de s'organiser autrement. 


Quand on étudie l’histoire sociale de 
notre pays, on s'aperçoit qu’à chaque amn°- 
lioration sociale, il s’est trouvé pour là 
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contrer les gens qui se référaient à des 
impératifs économiques catégoriques et qui 
retendaient qu'on ne pouvait modifier ja 
gituation. Et pourtant, on a fait plus. (Très 
Lien! très bien!) 

Je lisais dernièrement un ouvrage sur 
Jes conditions de travail au cours du dix- 
neuvième siècle. Un passage a retenu mon 
attention. Lorsqu'il fut question, dans cette 
‘Assemblée, d'interdire le travail de puit 

ur les enfants de moins de douze ans, 
il s'est trouvé des gens pour déclarer que 
cette réforme était impossible. 


M. Paumier. Ce sont toujours les mêmes. 


H. Terpend. Nous somines bien au delà 
de cette réforme. 

Nou$ pouvons par conséquent toujours 
réaliser des améliorations sociales. 


Je me souviens que, plus récemment, | 


lorsque je militais dans les mouvements 
de jeunesse rurale, nous menions des cam- 
pagnes pour éviter aux ouvriers agricoles 
d'étre logés à l’étable. 


Nous y sommes parvenus partout. C’est 
bien la preuve qu'il est des améliorations 
pociales réalisables. 

Lorsque les lois des hofämes se heur- 
tent aux lois naturelles; ils sont obligés 
ÿ'assouplir leurs conceptions. 


‘Toutes les fois qu’on légifère pour l’agri- 
bullure, on se heurte aux lois naturelles, 
pt tant que nous n'aurons pas trouvé le 
moyen de régler la marche du soleil, de 
dénombrer les mètres cubes de pluie de- 
vant tomber, et de les faire tomber là où il 
faudrait au moment voulu, nos lois seront 
oblizées de tenir compte des lois natu- 
relles, : 

Il faut aussi tenir compte des conditions 
particulières du travail agricole. 

Comme vient de le dire mon camarade 
Asseray, les conditions du travail agricole 
pe sont pas identiques dans toutes les ré- 
gions. 11 en est où l’on est parvenu à une 
orgamsation presque industrielle des mé- 
thodes de travail, tandis que, dans d’au- 
he ; dernières conservent un caractère 
amilial, 


On ne peut, en la matière, réglemen- 
ler de manière identique les conditions 
de travail dans les grandes exploitations 
à caractère industriel et dans celles de type 
familial. 

Dans ces dernières, où l’ouvrier travaille 
Constamment avec le patron aux mêmes 
tâches, où il mange à la même table fami- 
diale, dont les chemises sont lessivées avec 
«elles du patron, il semble qu'il faille tenir 
compte de cette vie commune et prévoir 
un réglementation quelque peu différente. 


C'est pourquoi nous présenterons À ce 
Sujet des amendements ayant pour objet 
d'assouplir le projet en regard du carac- 
{ère de ces exp.oitations familiales. 


Nous voterons done le projef, parce que 
nous enterdons rester fidèles à notre 
devoir de justice sociale tout en respectant 
des réalités et les intérêts économiques du 
Days. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Le- 
Vindrey. 


M. Levindrey, Le groupe socialiste votera 
Je Projet qui nous est soumis parce que 
les dispositions de ce texte mettront un 
terme à une inégalité particulièrement 
choquante. 


. Îlest, en effet, avéré que le salarié agri- 
C0:e est, dans l'échelle sociale, le travail- 
leur le plus déshérité. On ne s'explique 
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pas que l'effort d'émancipation 
enregistré depuis un certain nombre d'an- 
nées ait laissé éystématiquement ° 


1.1 
sociaie 


de côté 


les salariés des professions agrico!es. 
oO 

Lorqu’on étudie la législation sociale de 
notre pays, on demeure confondu devant 
celle réserve invariable concernant les tra- 
Valleurs agricoles, auxquels le bénéfice 
des lois so jales est interdit ou tel:anent 
atlénué que ceia paraît un défi au bon 


sens et à la justice. 
Cependant, il est impossible de contes- 
ta : nes Sn in 
ter que Jes travaux agricoles 
parmi les plus durs. Sans décrire la vie di 


travailleur agricole, que nous connaisso 
pour a piupart dans le détail, ïl est per- 
mis d'affirmer qu'elle exige une constance 


e 
dans l'effort rarement égalte dans d’autres 
professions. 

La durée du travail de l’ouvrier des 
champs ne connaît d'autre limite que celle 
du jour. Lorsque l'urgence travaux 
exige de lui un effort plus grand encore 
et, par suile, lorsque la durée de sa jour- 
née de travail est portée au maximum, 
c’est le moment où l'été sévit dans toute 


Sa rigueur, 


{ des 


On s'étonne done que l'exécution de 
tâches si pénih'es et soumises à toutes les 
intempéries n'ait pas fait l’objet d'une 
régiementation légale sérieuse et analogue 
à celle des ouvriers non agricoles. ( 

Or, quand on a suivi dans le passé les 
débats parlementaires consacrés au vote 
des lois sociales, on constate que les 
adversaires de l’application de ces lois à 
l’agriculture ont généralement fait état des 
conditions de vie de la petite paysannerie 
pour combattre cette extension aux tra- 
vailleurs agricoles ou la différer. 


Certes, il est exact que, dans les petites 
exploitations agricoles qui emploient un 
ou deux ouvriers, ceux-ci participent à la 
vie familiale. Leur existence n’est guère 
différente de celle du patron qui les oc 
cupe. Ils habitent avec lui, partagent ses 
repas avec sa famile et le travail se fait 
en commun. 

Une régiementation trop rigoureuse 
dans des exploitations dont les possibi- 
lités sont très limitées présente un cer- 
lain nombre d’inconvénients. 

Mais cette situation ne saurait faire ou- 
blier que, de ce fait, la grande majorité 
des travailleurs agricoles se trouve pour 
ainsi dire dépourvue de toute protection 
légale. 

Je représente un département de cul- 
ture industrialisée, où les rapports entre 
patrons et ouvriers sont nettement tran- 
chés, à tel noint qu’on se demande quel- 
les particuiarités peuvent différencier les 
ouvriers agricoles des salariés de l'in- 
dustrie. 

On a, aussi, souvent insisté sur le ca- 
ractère saisonnier des travaux de la cul- 
ture. Mais il n’en est pas de même pour 
la corporation du bâtiment, pourtant sou- 
mise aux mêmes obligations Kga'es que 
toutes celles qui relèvent de l'industrie! 

Il faut reconnaître, en toute justice, que 
tous les arguments employés ont été au- 
tant de prétexles pour freiner l’émanci- 
pation des travailleurs ruraux. 

S'li restait quelques illusions sur ce 
point, il suffirait Ge se reporter aux cam- 
Jagnes menées en 19230 par le trop célè- 
Le Dorgères, lors «de la mise en vigueur 
de la loi sur les assurances sociales, pour 
faire disparaître le moindre doute. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 





Sans vouloir passionner ce débat, il me 
semb.e cependant opportun de rappeler 
trouvèrent wne fà- 


t 


1 » tt 
que S 
Cieuse 


campagnes 


resonance, notamment chez cer 
tains employeurs bien connus pour leur 
ipreté au t pour leurs fanatiques 
menees anti-sSoclaies. 

Je puis en parler d'autant plus savam- 
ment que, par mes fonctions administra- 
lives, j'ai été amené à contrôler l’applica. 
lion des iois sociales aussi bien dans l'in- 
dust que dans l'agriculture durant près 

quin | 

Si bic A des travail agrik les n'ont 
pu toucner ieur relraile pendant long- 
tem} acs saarks ont élé parfois pri- 


Î a assurances S0- 
cations familiales 
ihs milieux agricoles 


ciales a rencontrd 


Pour êlre juste, il faut ajouter que les 
infractions relevées ne concernaient pas 

uvent des employeurs qu'aurait pu ex- 
cuser une situation financière difficiie, 


1 ' 1 


Si l'on ajoute à cela la question des 64 
ires, comment s'étonner que, devant de 
conditions d'existence, la jeunesse 
le nos campagnes se dirigée vers 


des 


HU 
Sun 


r , 


te “ 11% + te ‘ 
Wavaux IOINS INBTALS À 


I ne s'agit pas, en la circonstance, d’une 
sorte de désatlection sénéralisée, à l'égard 
des travaux des champs, comme les dé- 
tracteurs de la casse ouvrière de répètent 
insidieusement. 


On l’a bien vu durant les années d'oc- 
cupation allemande: nombre de jeunes 
gens sont reslés ou sont revenus à la 
terre pour échapper au travail en Alle- 
magne, Ils ne figuraient point parini les 
MOins courageux. 


La vérité est que la différence de régime 
entre les travailteurs de l’industrie .t de 
l'agriculture joue en faveur des cilés ur- 
baines qui présentent, pour les ruraux, 
un pouvoir d'attraction irrésistible. 


I ne faut pas chercher ailleurs d'autres 
explications à la déserlion des campagnes. 
Après les hostilités de 1914-1948, le grand 
patronat français crut trouver un remède 
à cette crise en faisant appel à la main- 
d'œuvre étrangère. Nous ne saurions trop 
condamner de telles méthodes qui atbout- 
rent aux grèves agricoles de 1996. 


Depuis, le probème de la main-d'œuvre 
n'a fait que s’aggraver. Dans quelque 
temps, le départ des prisonniers allemands 
l’aggravera encore. 


S'il n’était légitime d'apporter à ce pro- 
blème une so:ution rapide, elle devien- 
drait, cependant, une nécessité impérieuse 
par suite des circonstances. 


L'avis favorable émis par les commis- 
sions paritaires agricoles marque, aujour- 
d'hui, une compréhension certaine du pro- 
blème dans le monde agricole. L'avis pres- 
que unanime du conseil économique, où 
les agriculteurs sont éguement représen- 
tés, vient confirmer cette constatation. 


Nous ne pouvans donc que nous réjouir 
de leur adhésion en souhaitant que, dans 
le domaine des lois sociales, un effort sé- 
rieux soit fait afin de placer les travail- 
leurs agricoles sur le même plan que les 
autres travailleurs. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. 


La parole est à 
M. Laurens, 
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M. Camille Laurens. Mesdames, mes- 
sieurs, dans son exposé des motifs M .le 
rapporteur a indiqué que ce projet était 
+ genes attendu par le monde agri- 
coie, 


Il serait également exact de dire que, s'il | 
consacre des situations acquises dans de | 
départ, meuts Je pelite cullure — on l'a! 


déjà dit à cette tribune — quelques in- 
quiétudes en ce qui concerne son apflica- 
ton. 


En effet, lorsqu'on légifère dans ce do- | 


maine, il ne faut jamais oublier que la 
France agricole est une véritable mosaïque 
de régions variées, diverses autant par les 
cultures que par les usages, et où domi- 
rent, dans une énorme proportion, les pe- 
tites exploitations familiales. 


C'est en tenant compte de ces facteurs 
dr je me permets de présenter, au nom 
du groupe républicain d'action pays'inne 
et sociale, quelques observations. 

Il s’agit de savoir ce qu’apporte ce 
proie et quelles seront ses incidences 
crsqu'il aura été mis en vigueur. 


On à rappelé que cette proposition fut 
adoptée à l'unanimité par les commissions 
de Feniédhers des deux Assemblées na- 
tionales constituantes. Elle a été égale- 
ment approuvée à la quasi-unanimité par 
de conseil économique et par l'unanimité 
des représentants de la C. G. A. 


Dans bon nombre de départements, le 
principe inscrit à l’article 1%, suivant le- 
quel est limité à 2.400 heures par an le 
temps de travail légal des ouvriers agri- 
coles, a été généralement admis, même 
dans des départements comme le Cantal, 
où les commissions paritaires départemen- 
tales du travail ont su, comme le prévoit, 
d’ailleurs, la proposition de loi, répartir 
par périodes et selon les nécessités de la 
culture, une certaine moyenne journalière 
horaire. 


L'expérience faite dans un département 
de moyenne et de petite culture comme 
celui que je représente, m'amène, tout en 
approuvant l’ensemble du projet, à faire 
des réserves en ce qui concerne son appli- 
cation à l'exploitation familiale et à renou- 
veler devant l’Assemblée celles que j'ai 
déjà formulées devant la commission de 
l'agriculture. 


Elles porteront sur les exploitations fa- 
miliales occupant seulement un ou deux 
ouvriers agricoles qui partagent la vie de 
Ja famille et entendent, pour la plupart, 
conserver cette forme traditionnelle de 
travail, puisqu'elle comporte des avan- 
tages mutuels que ni les salariés, ni les 
employeurs ne veulent compromettre. 


C'est la raison qui a poussé mon ami 
M. Ribeyre à présenter, ,au nom du 
groupe républicain d'action paysanne et 
sociale, un amendement qu'il soutiendra, 

ermettant À l'exploitation familiale uti- 
isant seulement un ou deux ouvriers, 
d'éviter la réglementation contenue dans 
le projet, réglementation qui pourrait pa- 
raître +: rigide dans certains cas, ainsi 
que l’orateur qui m'a précédé l'indiquait 
ini-même, 


Lors de la discussion de cette proposi- 
tion de loi devant la commission de l’agri- 
culture, j'avais demandé que l’on pro- 
cédât par ps Dans cerlains départe- 
ments, la loi est nécessaire, mais il est 
des régions de culture familiale où sa mise 
en vigueur apporterait des perturbations 
et même certaines protestations de la part 
même de certains ouvriers agricoles. 


En effet, la vie familiale à laquelle est 
mêlé l’ouvrier agricole dans nos petites 
exploitations, comporte, surtout à l'heure 














actuelle, des avantages appréciables : loge- 
ment, nourriture, lavage du linge, salaire 
au moins équivalent à celui des régions 
de grande culture. 


Si cette forme d’association étroite en- 
tre l’ouvrier et l'employeur devait faire 
place à une régementation rigide, im- 
rosée par la loi, on risquerait d’amener 
e petit patron agricole à imiter .es erm- 
ployeurs des régions de grande :uitura 
et à abandonner cet admirable esprit so- 
cial qui fait de l’employé, non un subal- 
terne, mais au contraire un associé et 
presque un membre de la famille. 


Certains même se disposeraient, si la 
loi était appiiquée dans les régions de 
petite culture, à abandonner certains 
avantages en nature et ils le feraient 
d'autant plus volontiers que la charge de 
nourrir le personnel, en particulier, est, 
pour la fermière, une lourde et rude ser- 
vilude, 


Si vous acceptez l'amendement de 
M. Ribeyre, la Joi sera plus souple et 
son application pus rationnelle et beau- 
coup moins grave quant aux incidences 
économiques, Car, si nous partageons 
l'avis du Conseil économique, qui a re- 
connu l'incidence sociale heureuse de 
cette loi, puisque les salariés agricoles se- 
ront sensiblement à parité avec ceux de 
l'industrie, nous ne devons pas ignorer 
qu'elle a également des incidences éco- 
nomiques et que celles-ci pèsent surtout 
sur les départements de petite culture, 
où l'exploitation agricole est malaisée et 
où la machine est difficile à utiliser. 


Toutes les fois qu’il a été question, à la 
commission de l’agriculture, de voter des 
mesures favorisant l’ouvrier agricole et 
facilitant sa mise à égalité avec le salarié 
de l’industrie, nous avons été un certain 
nombre à insister pour que les solutions 
adoptées s'étendent à tous les travailleurs 
agricoles, aux ouvriers comme aux exploi- 
tants. Il faut, disons-nous avec raison, 
donner aux salariés de l’agriculture les 
mêmes avantages qu'aux salariés de l’in- 
dustrie. 


Mais, pourquoi le producteur agricole 
serait-il toujours en état d'infériorité par 
rapport à l'industriel? Voilà le drame! 
L'agriculture, sur ses propres ressources, 
dait verser des impôts à l'Etat, payer les 
charges sociales aux différentes caisses de 
sécurité sociale, mais, cliente de l’indus- 
trie, elle paie les produits industriels à des 
taux qui permettent à l’industrie d’inclure 
dans ses prix: charges sociales, impôts, 
rémunération du capital investi et amortis- 
sement du matériel. Ma'gré de nombreuses 

romesses, encore rien de commun n’a été 
ait pour les prix agricoles. 


Le décret du 22 mars n’a pas été respecté 
pour l'établissement du = du blé. On 
demande à l'impôt sur la propriété non 
bâtie une partie des ressources nécessaires 
à alimenter les caisses d'allocations fami- 
liales agricoles. Et je ne cite que deux 
exemples! 


Egalité, certes, mais égalité pour tous, 
ouvriers comme exploitants, voilà ce que 
nous désirons. Car, si l’agriculture n’a pas 
des prix de revient suffisants, si l’agri- 
culture ne peut pas intégrer dans les prix 
ses charges sociales, comme l’industrie, les 
mesures que nous prendrons, au lieu de fa- 
voriser le monde paysan, ne feront qu’aug- 
menter son état d'infériorité. 


Mais l’Assemblée nationale, en votant 
une mesure améliorant le sort des ouvriers 
agricoles, sait bien qu'il ne s’agit que 
d'une solution fragmentaire; et, deméin, 
avec la même bonne volonté, elle voudra 





certainement permettre à notre agriculture 
de disposer des mêmes garanties et des 
mêmes droits que l’industrie, afin de don- 
ner aux producteurs et travailleurs de ce 
pays l'égalité économique et les mêmes 
possibilités de redressement et de prospé- 
rité. (Applaudissements à droite et au cen- 
tre. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.… 

La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1*%.] 


Mme la présidente. « Art. 1%, — Je 
temps de travail légal des ouvriers agri- 
coles et similaires définis ci-après, de l’un 
et de l’autre sexe et de tout âge, est limité 
à deux mille quatre cents heures par an- 
née de trois cents journées de travail. 


« Il sera réparti par périodes, selon les 
nécessités de la région et de ja culture, 
suivant une cestaine moyenne horaire 
journalière. » 


Persenne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle {1% 2... 


Je le mets aux voix. 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — Sont 
visés par l’article 1% de la présente loi les 
salariés des exp'oitations agricoles et con- 
nexes non couvertes par la loi du 21 juin 
1936 sur la limitation du temps de travail 
dans L'industrie et le commerce, et notam- 
ment tous les salariés des exploitations 
visées dans les paragraphes 1°, 2° et 4° de 
l’article 1% du décret-loi du 30 octolre 
1935, ainsi que les entreprises de battages 
et travaux agricoles. quel que soit le 
régime juridique des établissements en 
cause, qu'ils soient privés ou publics. » 


Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 2 2... 


Je le mets aux voix. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Je suis saisie de 
deux amendements qui peuvent être sou- 
mis à une discussion commune. 


Le premier, présenté par M. Ribeyre, 
tend à compléter comme suit l'article 2: 


.« Toutefois, dans l'exploitation fami- 
liale, qui ne s’adjoint que deux ouvriers 
qui partagent la vie de la famille, es dis- 
positions de la présente loi ne s’applique- 
ront pas. » 


Le deuxième, déposé par M. Pinçon, 
tend à ajouter à l’article 2 un deuxième 
alinéa ainsi conçu: 


« Les exploitations à caractère familial 
n’occupant pas plus de deux personnes 
salariées, logées et nourries pendant toute 
l’année, ne seront pas soumises, en ce qui 
concerne lesdites personnes, aux disposi- 
tions de la présente loi. » 


La parole est à M. Ribeyre, auteur du 
premier amendement. 


M. Paul Ribeyre. Mesdames, messieurs, 
l'examen auquel nous nous livrons depuis 
quelques instants, en ce qui concerne l'ap- 
plication de la loi portant réglementation 
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du temps de travail en agriculture, fait 
apparaître une fois de plus que, lorsqu'on 
veut légiférer dans ce domaine, on se heurte 
à un certain nombre de difficultés prove- 
nant du fait que l’on peut classer en deux 
catégories principales les exploitations 
agricoles: d'une part, les exploitations à 
caractère industrialisé ou industriel; d’au- 
tre part, les exploitations à caractère fa- 
milial, 

L'unanimité qui s’est réalisée au sein de 
la commission de l’agriculture permet de 
penser que la même unanimité se retrou- 
vera sur les bancs de l’Assemblée pour 
approuver totalement l'application de cette 
loi de réglementation dans les exploita- 
tions à caractère industriel. Il est, en effet, 
parfaitement juste que les salariés de 
l'agriculture bénéficient des mêmes lois 


sociales que les salariés de l'industrie ou | 


du commerce. On ne pourrait que déplorer 
qu'un retard nouveau fût apporté à l'ap- 
plication d’une mesure que tout le monde 
agricole désire et souhaite ardemment. 
Cette mesure, d’ailleurs, permettra de Jut- 
ter contre le manque de main-d'œuvre 
agricole, extrêmement préjudiciable au re- 
dressement de la France et à l'alimenta- 
tion des Français. < 


Le deuxième côté de la question con- 
cerne les exploitations familiales agricoles 
qui sont très nombreuses dans notre pays. 
Le problème se Le pour elles d’une façon 
différente. Le salarié agricole ne ressemble 
plus au salarié de l’industrie ou du com- 





merce. C’est presque toujours un valet eu | 


un domestique, vivant à la ferme de la vie 
de la famille, intégré par des liens pres- 
que familiaux au travail de la maison, par- 
tageant les repas des jours ordinaires et 
des jours de fètes, participant aux joies 
et aux deuils de la famille, entretenu dans 
tous les détails matériels de la vie avec 
l’ensemble de la maisonnée, soigné lors- 
qu'il est malade. 


En fait, cette situation constitue le pro- 
Jon-ement de l'exploitation familiale par 
des éléments qui, n'étant pas rattachés à 
la famille par les liens du sang, le sont 
par les liens du travail. Et chacun sait 
que, dans ces exploitations agricoles, les 
liens du travail vont très loin. En effet, 
on partage les bons et les mauvais mo- 
ments, tout le monde étant tenu et dirigé 
par le temps, car, en agriculture, c’est le 
temps et la saison qui commandent tout. 


Vouloir, dès lors, brusquement transfor- 
mer cetie atmosphère familiale qui préside 
à l’ensemble des relations du domestique 
et de l'employeur, avec un texte forcément 
dur et brutal et des règles difficiles à ap- 
pliquer, s’il n’est pas possible de les inter- 
Em got c’est risquer de vouer à l’échec la 
oi que nous allons voter. Je crois, au 
contraire, que le meilleur moyen d’assurer 
le succès de cette loi est de prévoir des 
atténuations à son application pour les 
exploitations à caractère familial. 


Si l’on appliquait brutalement les textes 
actuellement présentés, on créerait rapide- 
ment toutes sortes de conflits qui, peu à 
peu, rendraient la vie de la ferme intenable, 
non seulement dans les rapports de la 
famille avec l’ouvrier agricole, mais dans 
les rapports du chef de famille avec ses 
propres enfants. 


En effet, le texte prévoit ” le repos 
hebdomadaire doit être donné à jour fixe 
à l’ouvrier agricole, c'est-à-dire le diman- 
che. Or, c'est une constatation, qui sem- 
ble une lapalissade, que le cheptel a besoin 
d'être soigné tous les jours, le dimanche 
comme les autres jours de la semaine. 
Ce jour-là, les travaux seront donc à la 





charge du fils ou de la fille de la maison. 
Lorsque le jeune homme ou la jeune fille, 
excédés de se trouver toujours de corvée 
le dimanche, essaieront de secouer le 
oug paternel, il en résultera des conflits 
amiliaux, Si le travail en agriculture a 
besoin de l'accord unanime de tous ceux 


| qui sont penchés sur la même che, il ne 


faut pas qu’à la base, avec des pensées 
louables, on risque de créer des sources 
de discorde dans une organisation fami- 
liale qui, seule, permet de résoudre toutes 
les difficultés d’une vie dure et pénible. 


Voilà pourquoi nous avons déposé un 
amendement qui tend à exclure de l’appii- 
cation de la loi les exploitations à caractère 
familial. J'insiste sur le mot « familial » 
car nous entendons par là les exploitations 
dont les ouvriers, au nombre de deux au 
maximum, sont nourris à la ferme et vi- 
vent avec le patron la vie de Ja famille. 


L'adoption de cet amendement permet- 
tra à l’Assemblée tout entière de voter la 


loi et l'application de cette dernière n’en 


souffrira dans aucune des contrées de 
France. Par contre, nous aurons ainsi ap- 
porté une grande loi au monde rural qui 
l’attendait. (Applaudissements à droite et 
au cenire.) 








a 
sannerie française: le courage, l'endu- 
rance, la tenacilté dans l'effort et surtout 
la conflance et l'espérance dans la terre 
qu'elles fécondent. (Applaudissements au 


centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 
C'est pour cette raison que nous avons 


déposé notre amendement, dont l'objet est 
analogue à celui de l'amendement de 
M. Ribeyre. Je pense que l'Assemblte 
voudra bien l’adopter. (Applaudissements 
au centre, à droile el sur certains bancs 
à gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur 
vous avez demandé la parole 
parler contre l’amendement ? 


Viollette, 
Est-ce pour 


M. Maurice Viollette, C’est pour dema,m 
der d'abord une précision à la comimis- 
sion. Le sens de mes observations éven- 
tuelles dépendra de la réponse de la com 
mission, 

Mme la présidente. La parole est à M. 
Viollette, pour poser une question à la 
COInIMISsSION. 


M. Maurice Viollette. Le texte de la pro- 


| position de loi comporte un passage qui me 
paraît nécessiter une explication. 


Fire la présidente. La parole est à M. Pin- | 


Çon, auteur du second amendement. 


M. Pinçgon. Mesdames, messieurs, le pay- 
San que je suis serait certainement plus 
à Son aise à manier un outil plulôt que 
ia parole, Si donc il m'arrive de com- 
neltre quelques erreurs de langage ou de 
Inanquer à quelque aËcord grammatical, Je 
vous prie à l'avance de bien vouloir m'en 
excuser. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


Par mon amendement, je rejoins la pen- 
sée de notre collègue M. Ribeyre et celle 
qu'a exposée, au début de cette discus- 
sion, notre camarade et ami M. Asseray. 
Comme tous ceux qui l'ont expliqué jus- 
qu'ici, j'estime que les exploitations fami- 
liales ne peuvent pas être assimilées aux 
fermes qui ont un caractère industriel, 1] 
n ÿ a rien, en eflet, entre elles de compa- 
rable. Le plus souvent, d’ailleurs, l'em- 
ployeur des petites exploitations familiales 
fut lui-même domestique et celui qu'il 
emploie aujourd’hui risque d’être bientôt, 
à son tour, patron. 


D'autre part, il n’est pas possible de ré- 
gler heure par heure le travail dans ces 
exploitations. Comment, par exemple, rt- 
gler à l'heure le travail d’une bonne qui 
sera obligée de traire à six heures du ma- 
tin, puis à huit heures du soir? C'est une 
chose impossible. Comment fera-t-on pour 
le domestique qui rentrera avec son 
attelage à neuf heures du soir parce 
qu’il aura dû conduire une voiture de blé 
à un organisme stockeur? Il faudra bien 
qu'à son retour il panse les chevaux, et 
que quelqu'un lui serve à lui-même un 
repas qu'il aura d'autant plus mérité qu’au 
prix de quelques heures de travail supp'é- 


mentaire il aura permis à des Français de | 


faire le leur. 


Les exploitations de ce genre sont, à 
mon avis, réglées par la nature, et ceux 
qui leur imposeraient une réglementation 
rigide risqueraient de le faire payer cher 
à l’économie du pays. 


Pour nous, la gierre angulaire de l’agri- 
culture française, c’est l'exploitation fami- 
liale. Il ne ‘faut donc pas enserrer ces pe- 
tites exploitations dans un corset de fer 
qui risquerait de tuer par asphyxie toutes 
les vertus qui font l'honneur de la pay- 


Je lis dans l'article 1° que le temps de 
travail est limité à 2.400 heures pour 300 
journées de travail, Mais ces 300 journées 
n'épuisent pas les nécessités du travail 
dans une exploitation agricole. C'est pen- 
dant les 365 jours de l’année que les che- 
vaux, que le bétail, doivent être soignés. 


Dès lors si le temps de travail d'un ou- 


| vrier est fixé à 2.400 heures pour les 300 
journées, quelle combinaison envisage le 
Gouvernément pour que soit réalisé le sur- 





plus de travail qui va s'imposer par la 
force des choses ? Prévoiera-t-on des heu- 
res supplémentaires ? Mais alors, queile 
comptabilité invraisemblable sera néces- 
saire, la durée du travail variant chaque 
jour selon les conditions atmosphériques! 


J'ajoute qu'il y a péril à vouloir trop 
réglementer en pareille circonstance. À 
l'heure actuelle, la mécanisation dans 
l’agriculture fait des progrès extrèémemenk 
importants. 


M, le rapporteur. En Amcrique. 


M. Maurice Viollette. Et ces progrès, @ile 
les fait au détriment de la main-d'œuvre 
agricole. 


Je voyais, avant hier, un cultivateur qui 
a 30 hectares de blé. 11 me disait: « Aves 
une moissonneuse-batteuse je vais faire 
ces 30 hectares de blé en cinq jours, avec 
mon fils et mon gendre; en cinq jours 
j'aurai fauché, battu et livré et pas un ou- 
vrier agricole ne sera intervenu ». 


Je crois qu'il faut prendre garde à un 
danger : à force de protéger Je travail agri- 
cole on risque d'inciter les agriculteurs à 
chercher des procédés d'exclusion des ou- 
vriers agricoles. Cela me paraîtrait extré- 
mement fâcheux car c'est le chômage qui 
est au bout, et les petits paysans, dégoùû- 
tés, se débarrassent de ieur exploitation. 


En tout cas, reste la question que j'ai 
posée: comment pour les 60 journées qui 
ne sont pas considérées dans l'article 1°, 
organisera-t-on le travail dans l’agriculture 
d'une facon pratique et sans réglementa- 
tions qui opposeraient quotidiennement le 
patron et l’ouvrier à propos de décomptes 
difficiles-? 


Mme la présidente. Ta paroie est À 


M. Waldeck Rochet, président de la coms 








| mission. 
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M. Waïldeck Rochet, président de la com- 
mission, Mesdames, messieurs, je vais ré- 
pondre immédiatement à M. Viollette et, 
en même temps, faire connaître les vues 
de la commission en ce qui concerne les 
amendements de MM. Riübeyre et Pinçon. 


Monsieur Violette, si vous aviez lu tous 
les articles de la proposition, vous auriez 
eu la réponse à votre question, mais, puis- 

u'il semble que vous avez surtout consi- 

éré l’article 1%, sans liaison avec les «arti- 
cles suivants, je vous donne l'explication 
demandée, 

L'article 1* fixe le temps de travail légal 
des ouvriers agricoles à 2.400 heures, 
réparties par périodes selon les nécessités 
de la région et de la culture et suivant 
une certaine moyenne horaire journalière, 
après accord des commissions paritaires. 


Il est précisé ensuite que ce temps légal 
est limité à 2.400 heures par année de 
300 journées de travail 

Si l'on tient comnte du fait qu'il y a 
365 jours dans une année, que faut-il en- 
&ndre par là? 

Celle proposition a pour effet de limiter 
le temps de travail dans l’agriculture, et 
aussi d'assurer aux travailleurs agricoies 
un repos hebdomadaire légal. 

I y à 52 dimanches dans une année, 
mais il y à aussi un certain nombre de 


fêtes et de jours fériés, et nous considé- | 


rons que le repos hebdomadaire et celui 
des fêtes doivent tre queïque chose de 
dégal, 


C'est pourquoi nous disons dans l'arti- 
cle 1%: « 2,400 heures pour le temps de 
travail légal », soit, dans une année, 
300 journées de travail, 


Voilà l'explication. 


A la lecture des articles qui suivent, 
nous verrons ensemble dans quelles condi- 
tions on répartit ces 2.400 heures, 





| Montre que nous avons 


. 


d’un certain plafond, la ge bte n’est 
pas seulement de 25 p. 100; elle peut 
atteindre 50 p. 100. 


Il y à là une seconde différence qui 
arfaitement tenu 
compte des conditions différentes de tra- 
vail. 

Les artic'es suivants contiennent toute 
une série de dispositions qui tendent à 
réaliser une grande souplesse dans l’appli- 
cation. 

Il s’agit donc d’une loi parfaitement étu- 
diée. 

Je répondrai à notre collègue M. Roulon, 
qui demandait que cette proposition soit 


! à nouveau renvoyée à la commission, que 


+ 


ce ne serait pas sérieux. En effet, on est 


| pour ou contre la réglementation du temps 





et on | 


assure, compte tenu des conditions de tra- | 
vail dans Fagriculture, le repos hebdoma- | 


daire aux membres des professions agri- 
ecoles, 


A ce propos, d’ailleurs, avant d’en venir 
à l'amendement de MM. Ribeyre et Pinçon, 
je précise que la loi qui vous est propo- 
sie n'est pas, tout simplement, la tanspo- 
sition sur le plan agricole de la législation 
qui existe dans le domaine de l'industrie 
et du commerce. 

Cette proposition tient le plus grand 
compte des nécessités et des conditions du 
travail dans l’agriculture. La preuve en 


est que, pour l’industrie et le commerce, ! 


monsieur Viollette, le temps légal de tra- 
vail n'est pas de 2.400 heures par an; il 
est approximativement de 2.000 heures. 
Autrement dit, nous faisons une diffé- 
rence, nous procédons 
n'appiiquons pas automatiquement à l’agri- 
cullure, comme certains collègues ont eu 
tendance à le faire croire, la législation 
qui existait dans l'industrie et le com- 
merce, 

Nous avons donc fixé pour l'agriculture 
un temps légal de travail plus long que 
pour le commerce ou l'industrie, paree 

ue nous sommes obligés de tenir compte 

es conditions de la production agricole et 
des conditions de travail en agriculture. 


De pius, la majoration de salaire pour 
les heures supplémentaires effectuées au 
delà des 2.400 heures par an est de 25 p. 
100, mais sans limitation du nombre de 
ces heures supplémentaires, tandis 
dans le commerce et l'industrie, au 


par paliers, nous | 








de travail en agriculture, mais on ne peut 
demander un nouveau renvoi, a:ors que ce 
texte a déjà été adopté par les comimis- 
sions de l’agriculture des deux Assembices 
nationales conslituantes qui ont précédé 
notre Assemblée nationale, et que le con- 
seil économique, à la presque unanimité, 
s’est prononcé pour cette loi. 


Je pense donc que nous pouvons la vo- 
ter, Elle a été sérieusement examinée et 
amendée; nous y avons apporté des re- 
touches à différentes reprises. Elle peut 
donc être votée par l’Assemblée nationale 
unanime, 


J'en viens maintenant à l’amendement 
de M. Ribeyre et à celui de M. Pinçon, qui 
sont identiques d’ailleurs. La commission 
ne peut accepter de tels amendements. 


Elle a longuement délibéré de ces ques- 
tions. Nous avons connu à notre commis- 
sion de l'agriculture des propositions ana- 
logues. 


Mais si, monsieur Moussu, et M. Laurens 
peut en témoigner: ce n’est pas la pre- 
mière fois que j’on propose d'exclure du 
champ d'application de la l6i les exploita- 
tions dites familiales, où l’on occupe un 
ou deux ouvriers. 


Nous avons eu l'occasion de dé:ibérer 
sur ce principe à la commission de l'agri- 
culture, et nous l’avons rejcté. 


Au contraire, le texte qui vous est sou- 
mis a été voté par notre commission à 
l'unanimité moins deux voix. 


A ce propos, j'apporie une précision à la 
suite de la discussion qui à eu lieu tont 
à l'heure. 


Par leurs amendements, M. Ribeyre et 
M. Pinçon nous proposent d’exclure du 
champ d'application de la loi :es exploita- 
tions n'occupant que deux ouvriers. 


II me paraît difficie d'accepter cet 
amendement, Et, croyez-le, celui qui vous 
parle connaît parfaitement les conditions 
qui existent dans ces exploitations fami- 
hales. 

Dans ma jeunesse, puis il y a quelques 
années, j'ai eu l’occasion d'occuper les 
deux positions, 

Jusqu'à mon départ au régiment, j'étais 
ouvrier agrico.e dans une exploitation 
maraîichère, exploitation de caractère fami- 
lial occupant un ou deux ouvriers, C’est 
ainsi que j'ai occupé la position des 
ouvriers qui sont visés par les amende- 
ments de MM. Ribeyre et Pinçon. 

A mon relour du régiment, j'ai occupé 
l'autre position: je me suis installé à mon 
compte, à la tête d’une petite exploita- 
tion et il M'est arrivé, au cours des der- 
nières années, d'occuper un ouvrier, C'est 


ue, | dire que je connais parfaitement la situa- 
elà | tion 


es uns et des autres. 


COLE RE 





Il me paraît difficile de divisef les tra. 
Vaileurs agricoles en deux catégories, 
us bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 


Or, accepter les amendements de 
MM. Ribevre et Pinçon conduirait à diviser 
les salariés agricoles de France en deux 
catégories: ceux qui ne bénéficient pas 
des avantages de la loi, qui demeureront 
des travailleurs de seconde zone, et ceux 
qui bénéficieront des avantages de la loi. 


Je vous demande d’y réfléchir très 
sérieusement, car la siluation est délicate, 
Un tel système serail-il telement avanta- 
geux pour les petites et moyennes exploi- 
lations familiales ? Je n’en suis pas sûr. 


Je pense au contraire que si les ouvriers 
occupés dans ces exploitations familiales 
étaient exclus du bénéfice de la loi, ils 
quitteraient leurs emp'oyews, et ces 
petits exploitants agricoles risqueraient 
fort de ne plus trouver d'ouvriers. 


Voilà quelle serait la conséquence d’un 
tel système. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M, Ramette, I] n'y aurait plus un seul 
ouvrier agrieoie dans le département du 
Nord. 


M. Farinez, Laissez-moi vous interrom- 
re. Ce seront, au contraire, je le crains, 
es propriétaires des petites exploitations 
à caractère familial qui se trouveront dans 
l'impossibilité d'appliquer la réglementa- 
tion concernant ces ouvriers qui s'arran- 
gent très bien eux-mêmes avec leurs pa- 
trons. 


Ces ouvriers sont, comme on l’a Géclaré 
tout à l’heure, de jeunes ouvriers occa- 
sionnels de quatorze à vingt ans — et 
non des ouvriers agricoles spécialisés 
comme ceux des grandes exploitations — 
travaillant dans l’agriculture parce qu'ils 
ne peuvent avoir d'autre occupation. [ls 
seront, quand ils auront l’âge, canton- 
niers, cheminoïs, facteurs, contrôleurs — 
car il en faudra encore bien pour contrô- 
ler cette réglementation — peut-être même 
députés, d'après ce que M. le président 
de la commission de l'agriculture vient de 
nous dire. (/èires.) 


Je pense, monsieur le président de la 
commission, que les conséquences de Ja 
loi dont nous discutons seront tout à fait 
contraire à #elles que vous venez de nous 
indiquer. 


Le plus souvent, le domestique agricole 
mange à la table du petit propriétaire ex- 
loitant qui l’emploie; il participe à la vie 
amiliale du patron et, comme Je disait 
tout à l'heure M. Terpend, son linge est 
lavé et raccommodé par la patronne; il 
est considéré comme l'enfant de la maison 
faisant partie de la famille. (Interruptions 
à l’extréme gauche.) 


Je crains que ces petits exploitants n’oe- 
cupent pins leurs ouvriers que pour des 
travaux saisonniers, c’est-à-dire pendant la 
période des grands travaux. 


J'ai peur qu’à l’approhe de l'hiver, ces 
petits ouvriers ne soient remerciés pour 
n'être repris qu’au moment des grands 
travaux. Il est à se demander ce qu'ils 
deviendront pendant cette période! 


M. Ramette. Ils iront à l’usine et ne re- 
viendront plus à la campagne! 


A droite. Et la production agricole en 
souffrira ! 


M. Farinez. Autre chose plus grave pour 
le pays: il est à craindre que beaucoup 
de ces petites exploitations ne diminuent 
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leur production pour se passer de ces ou- 
vriers, pour ne pas subir celle réglemen- 
tation. Donc, il n’est pas superflu de pré- 
voir que la production agricole en souf- 
tre! - 
Réfléchissez-y, mes chers collègues! 


M. Guy Petit. C’est déjà ce qui se pra- 
tique à cause des salaires. 


M. Farinez. Je ne suis pas hostile à cette 
réglementation des heures de travail. Je 
suis entièrement d'accord avec vous pour 
ce qui est des grandes exploitations agri- 
coles industrialisées. Je reconnais l’utilité 
de la réglementation pour les exploitations 
employant cinq, six, dix ouvriers agri- 
coles et qui, de ce fait, peuvent établir 
un tour de roulement. La production n’en 
gouffrira pas. 

Mais si je suis d'accord sur le principe 
de cette loi, je voudrais que les modalités 
d'application en soient étudiées d’une 
facon très sériense en ce qui concerne les 
petites exploitations. 

M. le président de la comraission. Elles 
l'ont été. 


M. Farinez, dans l'intérêt de la pro- 
duction agricole et dans l'intérêt du pays. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. je 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Les 
modalités d'application de cette loi ont été 
tludiées très séricusement, et tous les 
membres du Mouvement républicain popu- 
aire qui siègent à la commission de l'agri- 
culture ont participé à l'élaboration de ce 
texte. 


MH, Farinez. Cela ne veut pas dire qu'ils 
re se sont pas trompés. 


M. le président de la commission, Il est 
évidemment possible que ce soit vous, 
monsieur Farinez, qui ayez raison centre 
tous vos collègues du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

En tout cas, je considère comme dange- 
reux les amendements de M. Fibeyre et 
de M. Pinçon. 


M. Guy Petit, Il n’y a qu’à adopter 
toutes les lois sans débat, 


M. !» président de la commission. D'une 
part, nous considérons cette loi comme in- 
dispensable, d’abord pour satisfaire à la 
justice tout court, car il n’y a pas de rai- 
son que les ouvriers agricoles ne connais- 
sent pas des conditions de vie décente..…. 


M. Ramette, Très bien ! 


M, le président de la commission. sim: 
plement équivalentes à celles dont jouis- 
sent les ouvriers de l’industrie et du com- 
merce. 

Mais, indépendamment de la satisfaction 
que nous devons donner à ce sentiment de 
la justice sociale, il faut tenir compte de 
l'intérêt économique. 

Si vous ne faites rien, ou si, par un biais 
quelconque, vous videz la loi de toute 
substance, vous la rendez inapplicable 
Lour 50 ou 60 p. 100 des salariés agricoles, 
et d'ici quelques années, comme l’a dit un 
de nos collègues, il n’y aura plus d’ou- 


vriers agricoles en France. 


M. Ramette. Très bien ! 


M. le président de la commission. Lors- 
que Ja, main-d'œuvre agricole qualifiée 
aura disparu, la production agricole sera- 
telle plus abondante que maintenant ? 
Evidemment pas! 





Nous savons bien qu’une telle loi a cer- 
taines incidences, qu'elle implique cer- 
taines difficultés d'application. Mais si elle 
avait pour effet de maintenir l'état de 
chose existant, ce ne serait pas la peine 
de la voter. 

Si nous votons une loi, c’est bien pour 
qu'elle apporte ‘des modifications dans les 
conditions de travail dans l’agriculture, Ou 
bien on reconnaît la nécessité de ces modi- 
fications, ou on ne la reconnaît pas. C’est 
l'un ou l’autre. 


Mais je pense que logiquement, nous ne 
pouvons pas, je le répète, diviser les ou- 
vriers agricoles en deux catégories... 


M. Rarmette. Très bien! 


M. le président de la commission. … car 
si vous acceptez l'amendement de M. Ri- 
bevre et de M. Pincon, plus de 60 p. 100 
des ouvriers agricoles seront peut-être de- 
main exclus du bénéfice de la \oi. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Je vous le demande, dans l’industrie et 
dans le commerce, lorsqu'il s’agit de petits 
entrepreneurs ou de petits artisans qui ont 
un ou deux ouvriers, avez-vous exclu leurs 
ouvriers du bénéfice des lois sociales ? 


M. Gazier. Non, mais on l’a essayé à 
l'aide des mêmes arguments que nous en- 
tendons développer aujourd'hui. 


M. Guy Petit. Il n’y à pas de bétail dans 
l'artisanat. Dans les exploit itions agricoles, 
il y à le bétail à soigner. 


M. le président de ia commission, Mais, 
monsieur Petit, votre argument n’a aucune 
valeur, tout d’abord parce qu'il y a du 
bétail aussi bien dans les exploitations qui 
occupent trois ou dix ouvriers que dans 
celles qui n’en ont que deux. 


M. Guy Petit. Dans les grandes exploita- 
tions, un roulement peut être établi. 


M. le président de la commission. Vous 
acceptez la loi pour les premières, où il y 
a aussi du bétail. 

En outre, les articles suivants prévoient 
des modalités d'application très souples 
qui permettent les soins au cheptel. 


A la vérité, on est partisan de cette loi 
ou on ne l’est pas. Tout est là. Evidem- 
ment, il y a plusieurs manières, somme 
toute, de combattre la loi. Il y a celle qui 
consiste à dire: Nous n’en voulons pas et 
nous voterons contre, et il y a aussi la 
manière qui consiste, en déposant des 
amendemgnts, à la rendre inapplicable 
pour 70 où 80 p. 100 des ouvriers agricoles, 


Car vous savez bien que les salariés 
agricoles occupés dans les petites exploi- 
tations sont particulièrement nombreux. 
Je vous le répète, nous connaissons la 
situation de ces petites exploitations. 


Je disais donc que vous ne leur rendriez 
as service en excluant du bénéfice de la 
oi les ouvriers qu’elles sont susceptibles 
d'employer, parce qu'’alors les ouvriers ne 
voudront pas s’y embaucher, Ils iront 
s’embaucher ailleurs, et vous connaîtrez 
les difficultés que vous évoquiez précisé- 
ment tout à l'heure. 

C’est pourquoi, au nom de Ja commis- 
sion, puisqu'elle s'est prononcée, je vous 
demande de repousser les amendements 
de M. Ribeyre et de M. Pincon. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Pincon. 


Sur plusieurs bancs à droite. Au vote! 
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Mme la présidente. M. Pincon m'a de- 
mandé la parole pour répondre à M. la 
président de la commission. 


Nous passerons au vote après son inters 
vention. 


M. Ramette. Et nous demandons le scrus 
tin. Chacun prendra ses responsabilités, 


M. Pinçon. Je remercie M. le président 
de la commission de ses explications, Ces 
explications sont bien mieux exposées qua 
les miennes, mais ne m'ont cependant nul- 
lerent convaineu. 


M. le président de la commission, voug 
avez dit tout à l'heure que si l'on adoptait 
mon amendement, toutes les exploitations 
employant deux ouvriers seralent sous- 
traites du champ d'application de la loi. 


Mais non! mon amendement dit: 

« Les exploitations à caractère familial 
n'occupant pas plus de deux personnes 
logées et nourries … » 


M. le président de la commission. Ce 
sont des salariés, même &'ils sont logés 
et nourris! : 

M. Pinçon. Cela signitie que toutes les 
exploitations qu’i n’occupent qu'un salarié 
qui rentre chez lui tous les jours et revient 
ravailler le matin, sont soumises aux dis- 
positions de la loi. Je l'admets volontiers, 
parce que ce salarié, souvent, est marié, il 
a une famille, il doit cultiver un petit jar- 
din, Il est tout à fait normal qu'il bénéficie 
des dispositions de loi. 


Mais quand une exploitation familiale oc« 
cupe un domestique, une servante, parce 
que les enfants ne sont pas'encore en âge 
de travailler, ou parce que le fils de la 
maison vient de partir au régiment, le do- 
mestique, la servante, font partie inté- 
grante de la famille. 


M. Ramette. Dites plutôt qu'on les consi- 
dère parfois comme du bétaill (Vives in- 
terruptions et protestations à droite.) 


M. Bocquet. Vous n'avez pas le droit de 
dire ce.al Je proteste! C'est un: insulte 
aux paysans et nous ne l’admettons pas! 

Je vous prie de retirer ces paroles! 


M. Ramette. Ce sont des ouvriers comme 
les autres. Vous devez les considérer 
comme tels! 


M. Moussu et M. Farinez, Nous ne consi- 
dérons e les ouvriers de l'industria 
comme du bétail. 


M. Pinçon. Permettez-moi, mes chers col- 
lègues, de continuer aussi posément que je 
le pourrai. 


Mme la présidente. Ne passionnons pas 
le débat. Seul M. Pinçon a la parole. 


M. Pinçon. Je ne peux pas, moi qui suis 
un paysan authentique, qui manie l'outil 
depuis l’âge de treize ans, accepter cette 
comparaison. 


M. Ramette. Nous demandons que les 
travailleurs agricoles soient considérés 
comme les autres ouvriers. 


M. Pinçon. On n'a pas le droit de parier 
d’un ouvrier agricole, aussi modeste soit 
son rôle, comme vous le faites. Même s'il 
ne remplit que la tâche la plus ingrate 
dans l’agriculture, elle permet à ses frères 
de misère de manger à leur faim. Voilà la 
vérité. 


On a voulu porter le débat sur un cer- 
tain plan. Je pense que nous mettrions le 
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doigt dns un engrenage très dangereux 
et nul ne sait quand et comment nous 
pourrions l'en retirer. 


Car, que le vouliez ou non, l'application 
intégral des textes aboutira, à plus ou 
moins longue échéance, à transformer cha- 
que exploitant familial en comptable des 
heures de travail de ses ouvriers. 


Je n'ai pas voulu entrer dans les détails. 
Je pourrais en citer pendant une heure 
mais, n'étant pas spécialiste des circonlo- 
cutions oratoires, je préfère m'en tenir, là. 

Je présume cependant que, dans un laps 
de temps assez court, peut-être chaque 
employeur sera-t-il obligé de tenir, sur un 
registre coté et paraphé par le juge de 
paix du canton — puisque c’est la loi — 
et ce chaque jour de chaque semaine, le 
compte des heures de travail et celui des 
heures supplémentaires à payer à tant 
pour cent en plus. Et il faudra aussi comp- 
tabiiiser les dimanches où l'ouvrier aura 
travaillé, de façon à les ajouter aux jours 
de congé annuel. 


Je vous demande de ne pas imposer à 
nos pelits paysans qui, comme moi, pen- 
dant longtemps, n'ont tenu le porteplume 
peut-être qu’une fois par an, pour souhai- 
ter la bonne année à leurs parents, cette 
paperasse inutile dont ils ont une sainte 
horreur, 


Pour toutes ces raisons, et pour bien 
d’autres que je pourrais encore énumérer, 
mais qu'il serait trop long de développer, 
nous imaintenons notre amendement. Et 
s'il arrivait par hasard, puisque certains 
se p'aisent à des cilations, que les grands 
manitous ne nous soient pas favorables, le 
Mouvement républicain populaire et moi- 
même aurions en tout cas eu Ja satisfaction 
sincère d’avoir signalé un grave danger 
à j’'Assemblée nationale, et nous serions 
profondément convaincus d’avoir accompli 
notre devoir. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


Sur plusieurs bancs au centre et à droite. 
Aux voix ! 


Mme la présidente. Le président de la 
commission a toujours le droit de répon- 
dre à l’auteur d'un amendement. (Protes- 
talions à droite.) 


M. le président de la 
N'aurais-je 
M. Pinçon ? 


M. Pinçon. Je vous y autorise. (Rires.) 


commission. 
pas le droit de répondre à 


M. le président de la commission. Je 
rendrai la parole sans votre autorisation, 
e règlement me le permet. 


M. Pingon. Le règlement vous y autorise, 
en eflet, et vous avez mon approbation 
par surcroît, (Nouveaux rires.) 


M. le président de la commission. 
M. Pinçon a commenté son amendement 
dont il s'est efforcé de nous démontrer 
qu'il pouvait, dans de très nombreux cas, 
exclure tout au plus du champ d'applica- 
tion de la loi les exp'oitations familiales 
n'employant qu'un seul ouvrier. 


Son amendement est pourtant très pré- 
cis, parce qu'il dit: « Les exploitations à 
caraclère familial n'occupant pas plus de 
deux personnes, salariées, logées et nour- 
ries pendant toute l’année, ne seront pas 
soumises en ce qui les concerne » — Îes- 
dites personnes — « aux dispositions de la 
présente loi ». 





Il s'agit donc bien d'écarter du bénétice 
de la loi deux personnes pär exploitation. 
Qu'elles soient logées ou nourries, elles 
n’en sont pas moins des salariés. 


M. Pinçon. Elles ne sont pas écartées s’il 
y en a plus de deux! 


M. le président de la commission. S'il 
y a d'autres salariés, non nourris et non 
logés, tous bénéficieront des dispositions 
de la loi. 


Mais du fait que vous aurez créé deux 
catégories de éalariés agricoles, ceux qui 
bénéficieront de la loi et ceux qui n’en 
bénéficieront pas, les exploitants n’occu- 
pant que deux salariés s’arrangeront 
pour que ceux-ci entrent dans Ja caté- 
gorie des salariés nourris et logés. (Pro- 
testations au centre et à droite.) 


Mais si! 


Ne présentez done pas toujours les rap- 
rurts entre ouvriers et exploitants sous 
un aspect idyllique, même s’il s'agit de 
petits ou moyens exploitants. 


J'ai bien connu, personnellement, la si- 
tuation dont j'ai parlé tout à l'heure. J'ai 
cu affaire à des cultivateurs 2ompréhen- 
sifs et dont je n'ai pas eu à mc plaindre. 
Mais j'en ai connu d’autres qui ne trai- 
aient pas aussi bien leurs ouvriers, même 
s'ils n’en employaient qu'un ou deux. 


M. Jean-Moreau. Lorsque les ouvriers ne 
sont pas bien traités, ils peuvent toujours 
quitter leur patron. 


M. le président de la commission. Je n'ai 
pas en main les statistiques nécessaires, 
mais je ne me trompe certainement pas 
beaucoup en indiquant qu’en raison même 
de la structure de notre agriculture 
l'amendement aurait pour conséquence de 
laisser en dehors du champ d'application 
de la loi environ 60 p. 100 des salariés 
agricoles. 

Lorsque nous votons une loi en faveur 
d'une profession, celle des ouvriers agri- 
coles, tous ces salariés agricoies doivent 
être égaux devant la loi, comme c’est le 
cas dans l’idustrie, le commerce ou lar- 
tisanat. Il ne doit pas y avoir de parias. 


Voilà pourquoi je demande à nouveau à 
l’Assemblée de repousser les amendements 
de MM. Ribeyre et Pinçon. 


Sur de nombreux bancs, au centre et à 
droite. Aux voix ! 


M. Giacobbi. Quel est l'avis du Gouver- 
nement ? 


M. Antonin Gros. Je demande le scru- 
tin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de serutin. 
La parole est à M. Ribeyre. 


M. Ribeyre. A mon tour, je veux faire 
observer, après notre collègue M. Pinçon, 
que mon amendement est exclusif, comme 
le sien, puisqu'il vise le cas de l’exploita- 
tion agricole où les ouvriers partagent la 
vie de famille. 


Or, monsieur le président de la com- 
mission, vous nous avez cité tout à l’heure 
l'exemple des maraîchers. Mais, très sou- 
vent, ceux-ci habitent dans les banlieues 
des ndes villes. Ils peuvent avoir un 
ou deux ouvriers agricoles qui ont une 
vie familiale en dehors de l'exploitation. 
Ceux-là, nous ne les visons pas. 


Nous avons exclusivement en vue ceux 
qui demeurent toute l’année dans l’exploi- 
tation agricole. 








CCE 
Vous nous avez opposé l'exemple de 
l’industrie et du commerce disant que 
dans les petites et moyennes exploitations 
industrielles ou commerciales, on appli. 
que les lois sociales, et vous aviez raison 
puni” dans ces petites exploitations 
‘ouvrier n’a pas d'avantages particuliers 
sur celui des grandes exploitations. 


M. le président de la commission. Vous 
savez bien que les compensations, s'agis. 
sant d'ouvriers logés, nourris et Bianchi, 
à la maison de l’exploitant, doivent leur 
existence au fait que le salaire en argent 
est moindre, et qu’elles entrent en ligne 
de compte dans le calcul du salaire de 
l’ouvrier. 


M. Ribeyre. Je me permets, monsieur 
le président de la commission, de vous 
faire observer que, dans la pratique ds 
cette vie familiale, on assure aux ouvriers 
agricoles le vivre, le couvert et l’entretien 
du linge personnel pour toute l’année, 


Vous savez aussi bien que moi que 
la plupart de ces exploitations agricoles 
qui, je le répète, ne sont pas des exploits. 
tions maraîchères, connaissent une lon- 
gue morte-saison pendant laquele on par. 
tage la vie de famille et les veillées d'u 
ver. On travaille peu dans la journée, 
C’est une compensation parfaitement rai. 
sonnable aux travaux considérables de h 
grande période d'été. 


M. Antonin Gros. Où avez-vous vu que 
l’on travaille peu en agricu:ture ? 


M. Ribeyre. Je n'ai pas dit cela, bien au 
contraire. 

Je maintiens mon amenderoent en même 
temps que celui de notre collègue M. Pin. 
çon; leur vote permettra l'application rt- 
gulière de cette loi qui, sinon, se heur- 
terait à tant de difficultés généralisées que, 
dans quelque temps, on en demanderait, 
dans un nouveau texte, la suspension per- 
dant une certaine période et dans certaines 
conditions. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. Tanguy Prigent, ministre de l'agri- 
culture. Le Gouvernement est d’accord 
avec la commission et demande que l'ar- 
ticle 2 soit adopté sans adjonction. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche et à 
gauche.) 


Je suis sûr que, dans la pratique — il 
se trouve que nous sommes nombreux ici 
à connaître le métier de la terre — beau- 
coup de souplesse interviendra dans l’ap- 
plication de la loi aux exploitations agri- 
coles qui n’utilisent qu’un ou deux ou- 
vriers. Il n’est pas possible d’établir juri- 
pr ge deux catégories d'ouvriers agri- 
coles. (Appiaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


On ne peut pas y songer; d'autant plus 
que les règlements paritaires destinés ac- 
tuellement à régler l’ensemble des ques- 
tions qui se rapportent au travail des ou- 
vriers agricoles ne prévoient pas ces deux 
catégories. 


Si ces amendements étaient adoptés, 
c'est tout le mécanisme général de la 
réglementation du travail des ouvriers 
agricoles, sous tous ses aspects, qui serait 
mis en cause. Au lieu d’arranger les 
choses, vous auriez créé beaucoup de com- 
plications. (Applaudissements à qauche ct 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Claudius-Petit, 
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M. Eugène Claudius-Petit. Je veux sim- 
plement demander une précision et une 
explication. Je suis persuadé que les ou- 
vriers agricoles ne peuvent pas continuer à 
être privés de réglementation dans l'or- 
anisation de leur temps de travail; et je 
ais observer au passage que la formule 
employée de « limitation du temps de tra- 
vail » est mauvaise; l'expression: « orga- 
nisation du temps de travail » eût été meil- 
Jeure et, psycho:ogiquement, bien préfé- 
rable. 

Mais j'estime qu'il y a dans le projet 
certaines lacunes, notamment en ce qui 
concerne les travailleurs agricoles inter- 
mittents. 


Le cas des travailleurs intermittents ne 
gemble pas prévu dans la loi. Gomment 
ces travailleurs, à moins d’être considérés 
comme artisans — mais alors leur serait 
appliqué un régime particulier — pourront- 
ils connaître le temps de travail qu'ils doi- 
vent fournir ? 


M. Levindrey. Comment fait-on dans l'in- 
dustrie ? 


M. Eugène Claudius-Petit. Je ne parle pas 
de l’industrie, mais de l’agriculture. Dans 
l'industrie, la situation est différente, car 
les ouvriers intermittents travaillent dans 
des exploitations qui tiennent une comp- 
tabilité. 


Dans l’agriculture, nous risquons d’avoir 
un très grand nombre de procès, dans tous 
les cas où les ouvriers intermittents sont 
le nombre. 


Je demande simplement, à cet égard, une 
information et une explication; pas davan- 
tage. 


D'autre part, je pense qu’une des 
grandes difficultés de l'application de la 
loi proviendra de tous les conflits qui 
pourront naître quant à la détermination 
des heures supplémentaires. 


En effet, la durée de la journée de tra- 
vail sera tout à fait différente, selon les 
périodes de l’année. 


Il est évident que, les jours de pluie, 
les ouvriers agricoles resteront chez eux, 
alors que, par beau temps, pendant les 
moissons et la fenaison notamment, ils se- 
ront obligés de dépasser considérablement 
la durée moyenne du temps de travail 
prévue par Ja loi. 


Or, il s’agit, dans le projet, de durée 
moyenne journalière, alors qu’en réalité 
ce ne serait que globalement que l’on 
pourrait résoudre le problème. 


Si, dans une péricde donnée, la durée 
journalière de travail se trouve dépassée, 
Je ne vois pas comment, aux termes du 

rojet, nous pourrions refuser à l’ouvrier 
e payement des heures supplémentaires, 
alors que, les jours suivants, parce qu'il 
aura plu, il n’aura pas travaillé. 


Que veulent dire, dans l’article premier, 
les mots « 300 journées de travail » ? 


Une répartition logique, À la fois, sui- 
vant une période saisonnière et un cer- 
tain nombre de journées implique, dans 
la compréhension de la loi, une compli- 
cation qui rest pas résolue par le texte 
qui nous est présenté. 


On nous dira peut-être que des règle- 
ments, des décrets donneront tous éclair- 
cissements. Il est regrettable que, dans 
une matière ausi complexe, ce ne soit pas 
la loi elle-même qui nous apporte ces 
éclaircissements. | 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Antonin Gros. 
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M. Antonin Gros. Je voudrais très hriè- 
vement donner à M. Petit les expiications 
qu'il demande. 


Je lui demanderai de reprendre les ar- 
ticles 1% et 2 de la proposition de loi. JIs 
visent tous les ouvriers, permanents ou 
intermittents, nourris ou non nourris, 
logés ou non logés. 


Voici un cas où les ouvriers agricoles 
se Sont organisés selon un rythme de 
travail différent de celui que nous con- 
naissons habituellement, comportant une 
durée inférieure à celle que nous serons 
appelés à voter tout à l'heure: 

Il s’agit du Midi viticole où la durée de 
travail est fixée à sept heures par jour. 
Les travaux de vendanges et de battages 
s'effectuent, eux, à raison de huit heures 
par jour. 

J'indique tout de suite que les heures 
supplémentaires sont prévues et appli- 
quées à tous travaux. Il est des ouvriers 
qui sont payés au mois et nourris et des 
journaliers. qui bénéficient de la perma- 
nence de l’empioi. 

Les employeurs ont manifesté beaucoup 
de compréhension à l'égard de leurs ou- 
vriers, parce qu'ils ont constaté les rava- 
ges qui découlent de l'exode rural. 

IL arrive que ces ouvriers ne peuvent 
pas travailler à la campagne ; ils sont alors 
occupés à des travaux intérieurs. 

J'apporterai encore une précision au su- 
jet des amendements qui ont été déposés. 

Dans le Midi viticole, je l'ai dit, la jour- 
née de travail est de sept heures; mais il 
faut soigner le bétail. Certains ouvriers se 
lèvent le matin à trois heures et demie ou 
à quatre heures pour soigner les chevaux 
et les panser. Ils s’en occupent encore 
dans la journée et le soir après le travail. 
Par ailleurs, en période de vendanges, le 
travail est, bien entendu, plus lourd qu’en 

ériode normale. Cependant, je le répète, 

a durée normale de la journée de tra- 
vail est de sept heures. 

En ce qui concerne les exploitations fa- 
miliales, je voudrais exprimer une crainte. 
Je redoute qu'on ne juge de façon inexacte 
le sentiment des employeurs de deux ou 
trois ouvriers. 

Nous avons toujours remarqué — c’est 
encore un ouvrier agricole qui vous parle, 
qui a travaillé la vigne jusqu’à quarante- 
huit ans — une compréhension plus claire 
et plus complète chez les employeurs qui 
n'ont que deux ou trois ouvriers que chez 
les gros cultivateurs. Lorsque les grèves 
ont surgi, nous nous sommes rendu comp- 
te que, d’une façon générale, elles étaient 
le résultat de l'opposition du grand patro- 
nat agricole. 


J'estime done que l’on juge de façon 
inextacte les sentiments de ces petits em- 
loyeurs de main-d'œuvre, qu’il faut Jeur 
aire confiance et qu'ils accepteront les 
dispositions de l’article 2 de notre propo- 
sition de loi. 


M. Eugène Claudius-Petit, Vous n':vez 
pas répondu à ma question. 


Voix nombreuses. Aux voix! 


M. le président de la commission. 
M. Claudius Petit a posé une question. Je 
veux lui répondre. C’est une question de 
correction, 


M. Chastellain. M. 
déjà répondu. 


M. le président de la commission. Non, 
pas le rapporteur, mais l’auteur de la pro- 
position. 


le rapporteur lui a 
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Mme la présidente. Je demande À l'As- 
semblée de ne pas oublier que nous devons 
tenir cet après-midi une séance très impor- 
tante, consacrée à un débat de politique 
étrangère et qui, déjà, doit être reculée 
d'une demi-heure, en mison de la prolon- 
gation de la présente discussion. 


M. le président de la commission. Je ré- 


pu à M. Claudius-Petit que des travail- 
eurs intermittents, dans la mesure où ils 
sont des travailleurs agricoles, sont visés, 
comme les autres, par la loi, par exemple 
à l’article 2 qui dit: 

« … et notamment tous les salariés des 


exploitations visées dans Jes paragra- 
phes 1°, 2° et 4° de l'article 1® du décret- 
loi du 30 octobre 1935, ainsi que les entre- 
prises de battages et travaux agricoles, 
quel que soit le régime juridique des éta- 
blissements en cause, qu'ils soient privés 
ou publics, » 


M. Eugène Claudius-Petit, Par qui seront 
comptabilisées les heures ? Vous auriez pu 
me répondre plus complètement, 


M. le président de la commission. Je suis 
en train de le faire. 


M. Claudius-Petit a quelques incertitudes 
quant aux difficultés d'application de cette 
réglementation, tout au moins pour cer- 
tains travailleurs intermittents, employés 
aux battages et autres travaux agricoles. 

Je pense que c’est tout cela qu'a voulu 
viser M. Claudius-Petit, qui voit surtout 
une difficulté dans la « référence à la 
moyenne horaire journalière ». 


Monsieur Claudius-Petit, voici ce que dit 
l'article 3 au sujet des heures supplémen- 
aires : 


« Les heures supplémentaires devront 
être justifiées par des travaux urgents et 
les nécessités en main-d'œuvre et leur ré- 
tribution sera majorée de 25 p. 100 pour 
celles qui seront effectuées en plus & la 
durée mensuelle ou saisonnière réglemen+ 
taire du travail... » 

Qu'est-ce que cela signifie ? Qu'il y aura 
des durées mensuelles ou saisonnières ré- 
glementaires du travail établies par les 
commissions paritaires. 


Re Eugène Claudius-Petit. Mais l'arti- 
cie 1®.. 


M. le président de la commission. Vous 
avez satisfaction. Les différents articles de 
la proposition forment un tout, 


M. Eugène Ciaudius-Petit, La proposition 
ge oo deux dispositions contradictoires. 
Le deuxième alinéa de l’ärticle 1*% dit: 


« 11 — le temps de travail légal — sera 
réparti par périodes, selon les nécessités 
de la région et de la culture suivant une 
certaine moyenne journalière. » 


M. le président de la commission. À ns 
considérer que l’article 1%, vous avez rai- 
son. Mais si vous consultez les articles sui- 
vants, vous constatez que les modalités 
d'application sont beaucoup plus souples et 
qu’il est prévu, notamment à l’article 3, 
une « durée mensuelle ou saisonnière ré- 
glementaire du travail », ce qui permettræ 
d'adapter la loi aux différentes circons- 
tances. 


Le même article 3 indique également 
que « pendant la période de reconstruc- 
tion du pays, les commissions paritaires 
départementales. pourront annuellement 
prévoir un nombre déterminé d'heures 
supplémentaires pouvant figurer sur les 
règlements paritaires de travail », J'ajoute 
que ce ne sera pas l'exception, 
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Par conséquent, je crois que vous avez 
Satisfaction. 


Mme la présidente. Les amendements de 
M. Ribeyre et de M. Pinçon sont retirés et 
remplacés par un gouveau texte unique 
de MM. Ribewme et Pinçon, ainsi conçu: 


« Les exploitations à caractère familial 
n'occupant pas plus de deux personnes 
logées et nourries à la ferme ne seront pas 
soumises, en ce qui concerne lesdites per- 
sonnes, aux dispositions de la présente 
loi, » 


Je vais mettre aux voix ce nouvel amen- 
dement, repoussé par la tommission et 
par le Gouvernement. 


Je suis saisie d’une demande de scrutin. 


La paro'e est à M. de Sesmaisons 


. pour 
expliquer son vote. 


’ 


M. de Sesmaisons. Je m'excuse d’inter- 
venir, mais certains de mes collègues se 
pont livrés à des digressions sans rapport 
avec la loi. 


Je suis obligé de faire une mise au 
are. il est des choses que je ne puis 

uisser dire sans protester. 

On a dit que nous cherchions à com- 
Battre la loi par différents moyens, notam- 
ment en déposant des amendements. 


Nous désirons tous, sans distinction 
H'opinions politiques, l'amélioration du 
gort des ouvriers agricoles; celui qui a 
l'honneur de parler en ce moment, a été 
Niolemment attaqué, par suite de certaines 
gr de positions dans cette Assemblée. 

ais il n'a en vue que l'intérêt général. 

Nous désirons que l’homme soit toujours 
plus respecté. 


C'est dire que nous sommes partisans 
He la loi, et c’est précisément pourquoi 
ee voterons l'amendement de M. Ri- 

eyre. 


Nous le voterons parce que nous esti- 
pee dangereux d'’assimiler l'exploitation 

caractère familial à la grosse exploita- 
tion. 


L'exploitation à caractère familial doit 
Ltre défendue coûte que coûte. 


Je ne reviendrai pas sur les arguments 
employés au cours de la discussion, parce 
que ces arguments ont presque tous été 
apportés par des collègues ‘appartenant 
aux régions d’exploilation familiale, qui 
ont, naturellement, tous tenu à peu près 
ie même langage. 


Je ne reviendr® donc pas sur l’histoire 
fle la chemise du patron et de celle 
de l'ouvrier lavées en commun par la 
patronne. (Sourires.) 


Ce que nous voulons, c'est que les liens 
d'amitié, dont parlait notre collègue 
Gros, qui connaît bien la question, 
existant entre patrons et ouvriers se per- 
pétuent, 


Et, précisément, pour qu'il en soit ainsi, 
Etant donné les objections qui nous ont 
été faites, la gravité de la situation 
actuelle, la nécessité de défendre les 
exploitations familiales et notre désir de 
voir aboutir la loi, nous voterons l'amen- 
dement de MM. Ribeyre et Pinçon. (Ap- 
blaudissements à droité et au centre.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix, 
scrulin, l'amendement de MM. Ribeyre 

t Pinçon. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
brétaires en font le dépouillement. 


Mme la présidente. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

Il va Ctre procédé à cette opération. 


Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


L'Assemblée voudra, sans doute, ren- 
voyer la suite de la discussion à une pro- 
chaine stance ? 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Etant 
donné l'heure tardive, le débat devant 
certainement se poursuivre au delà de 
quatorze heures, je propose d'inscrire la 
suite de la discussion en tête de l’ordre 
du jour de la séance de mardi prochain. 


Mme la présidente. Je rappelle que la 
séance de mardi après-midi est réservée à 
la discussion du quatrième projet de loi 
budgétaire. 


M. le président de la commission. Je 
propose alors d'inscrire la suite de la pré- 
sente discussion en tête de l'ordre du 
jour de la séance de mardi matin. 


heure. (Mouvements divers.) 


Nous pourrions reprendre cette discus- 
sion mardi à onze heures. (Protestations 
à droite.) 


La commission propose de renvoyer la 
suite de la discussion à la première séance 
de mardi, d’une aid parce que M. le mi- 
nistre de l’agriculture ne pourra être pré- 
sent l'après-midi, d'autre part parce que 
la conférence des présidents a décidé 
d'inscrire par priorité d’autres projets à 
eg du jour de la deuxième séance de 
mardi. 


Mme la présidente. En effet, plusieurs 
projets importants figurent déjà à l’ordre 
du jour de la séance de mardi matin, no- 
tamment la suite de la discussion du pro- 
jet de loi relatif aux loyers et celle du 
projet de loi relatif aux assemblées de 
groupes dans les territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission. Nous 
maintenons notre proposition. Le débat 
viendrait en tête de l’ordre du jour. 
sera terminé én une heure. 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'inscrire la suite de la discussion 
de la proposition de loi sur le temps de 
travail et le repos hebdomadaire dans les 

rofessions agricoles en tête de l'ordre du 
jour de la preinière séance de mardi. 


Il n’y a pas d'opposition ?…. 
ll en est ainsi décidé. 


til ve 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd’hui, à quinze 
heures et demie, deuxième séance pu- 
blique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de commission. 


Vote du projet de loi approuvaut une 
convention passée avec la Banque de 
Syrie et du Liban (n° 1635-1952-2159, — 
M. Jacques Duelos, rapporteur) (sous ré- 





| sarve qu'il n’y ait pas débat). 








Le débat ne durerait guère plus d’une | 





Discussion des interpellations : 


1° De M. Mutter, sur les résultat: de Ja 
conférence de Moscou; 


2° De M. Pierre Cot, sur la conférence 
de Moscou, ses résultats et ses consé- 
quences sur l'orientation de notre politi- 
que extérieure ; 

3° De M. Lecœur, sur les conséquences 
qu'auront les accords passés à Moscou avec 
les gouvernements américain et anglais en 
ce qui concerne l’approvisionnement en 
charbon de la France; 

4° De M. Pau! Reynaud, sur la situation 
révélée par l'échec de la c'rférence de 
Moscou ; 


5° De M. Louis Marin, sur les const- 


quences de la conférence de Moscou et 
de la phase préparatoire, dite des Trois, 
de la conférence de Paris; 


6° De M. Maurice Schumann, sur les ré- 
cents développements de la situation in- 
ternationale. 


Il n'y a pas d'observation 7... 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à 
quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lairssy. 


treize heures 
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SCRUTIN (N° 191) 
Sur l'amendement de M. Halbout à l'article 6 
du projet de congélation de la viande (En- 
gagements de livraison des producteurs). 


Nombre des votants. ....sesssess. 588 
Majorité RON ns cocesèdens ce cé 295 


Pour l'adoption. .......es. 465 
Contre …................. 128 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Sourbet. 


taulin-Laboureur (de) 





Temple. 
Theett?n. 
Triboulet. 
Viollette 
Wolff. 


(Maurice). 
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trip à ; re (René). ere Teitgen (Henri), 
, F . Chevalier (Fernand), | Labrosse. tou<seau, Gironde. 
N'ont pas pris part au vote: Alger. Lacaze (Henri). Sauder. Temple. 

MM. Gaillard. Chevallier (Jacques), |Lalle, Schaff. Terrenoire, 
ASsera y. F nider. Alger. Lambert (Emile- Schauffler, Theelten. 
Benchennouf. Lamine Debaghine. Chevailier (Louis), Louis), Doubs. Scherer. Thibau:t, 

Ben Tounes, Martineau, Indre. À Mile Lamblin. Schmidt (Robert), Thiriet. 
Lergasse, Mezerna. Chevallier (Pierre), Laniel (Joseph). Haute-Vienne. Tinaud (Jean-Louis). 
Boukadoum, Saravane Lambert. Loiret. Laurens (Camille), Schmitt (Albert), Bas-|Tinguy (de). 
Chastellain. Vendroux. Chevigné (de). Cantal. Rhin. Triboulel, 
Derdour, Christiaens, Lecacheux,. Schneiter. Truffant. 
Clemenceau (Michel), pres des " Sthumann (Maurice), | Verneyras. 
: Colin. Æcrivain-Servoz. Nord. Viaru. 
Ne peuvent prendre part au vote: Coste-F'oret (Alfred), | Mme Lefebvr2: (Fran- | Serre. Vialte. 
x Sancti: Haute-Garonne, cine), Seine. Sesmaisons (de). Villard. 


Rabemananjara, 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Bougrain. 
Brusset (Max). 
Clostermann. 


Iutin Desgrèes. 
Liquard. 

Macouin. 

Marin (Louis). 

Saïd Mobham2d Cheick. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Madeleine Braun, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 

Nombre des votants... échos > 
Majorité absolue... AE Er PRE | 
Pour l'adoption.......ess 463 
CORRE SE rs li tresse 132 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été recliflés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





6 © &- 


SCRUTIN (N° 192) 
Sur l'amendement de MM. Paul Ribeyre et 


Pincon à l'article 2 


de la proposition de loi 
relative à la durée du travail dans 


l'agri- 


culture (Erploitations à caractère familial). 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. ....…....s.... 583 


Majorité 


Pour 
Contre 


absolue. 


l'adoption. ss... 282 
301 


…s.... 


msn... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Ahnue, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 

Anxionnaz. 
Aragon (d'}, 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie, 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Bauiry 
Baylet, 
Bayrou 
Beauquier. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bentaicb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac, 

Bétolaud. 
Beugniez. 


d'Asson 


(de). 





Bichet. 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdonu. 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Bruvneel, 

Buriot, 

Buron. 

Caillavet, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice, 

Caveux (Jean). 

Cayol, 

Chaban Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant, 

Charpentier, 

Charpin,. 

Chassaing 

Chastellain, 





Coly (René). 
Coudray, 
Courant, 
Couston, 
Crouzier, 
Cudenet, 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 
Deyoutte. 

De'achenal. 

Delahoutre. 

Delros. 

Denais (Joseph). E 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Mile Bbenesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Eriile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Du:seauix, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farire (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcina!. 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavet, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

{coffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guvomarnd, 

Halbout. ‘ 

Hugues, 

Hulin, 

Ihuel. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglas. 

Ju'es-Julion, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


ir. 
Krieger (Alfred). 





Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Scieilour, 

Lescorat. 

Lspès, 

Li ry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Malbrant, 

Maillez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (J2an), Haute- 
Märne. 

Maurice-Petsche. 

Maureux. 

Roné Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaign?2rie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte} (Picrre). 

Montilot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchret, 

Moussu., 

Mouslier (de). 

Moynt. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-d3- 
lrôme. 

Olm:. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Peut (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mine Peyroles. 

Pevtel. 

Pfiumlin. 

Pierre-Grouès. 

Pirav. 

P.ncon. 

Pleven (René). 

Poimbæutf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 
Rayimond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult 

Rencurel. 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigai (Eugène), + 
Seine. 

Roïlin (Lou:s). 

Roques, 


Basses- 





Siefr.dt. 
Sigrist. 
Sinonnet, 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 


Ont voté 


A!lonneau. 
Angeletti. 
Apilhy. 
Archidice. 

Mile Archimède, 
Arnal, 

Arlhaud. 
Astierde La Vigerie{d’}. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil. 
Auguet, 

Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Parthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Lo're. 

Baurens. 

Béchard. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Bianchini. à 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Bil'oux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Mine Poutard. 

Boulavant. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeviile. 

Carlier (Marcel), 
Drôme, 

Carlier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castcra. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbhonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze, 

Cherrier, 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 











Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlie Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault.  . 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly QOuezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonviile. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouand), 

Diallo (Yacine). 
Djemad. 

lime Douteau. 

Doutre!iot, 
Doyen. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine, 

Buclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy, Girond 
Durroux, 

Dütard. 

Mine Durvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud, 

Fayet, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François 
Froinént. 

Mine Galicier. 
Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier: 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gras. 
Mme Guérin (Lucie). 
Srine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Gue:don. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 





seine. 
pamani 
Hamon ( 


Hennegut 
Mme Her 
Jlervé (P 
Horma © 
Houphouk 
fHussel. 
Jacquinot 
Jadfard. 
Jaquet. 
Joinvill2 
{Alfred 
Jouve (G 
Juge. , 
Julian 
tes Ag 
Kriegel- 
Lacoste. 
Lamarqu 
Lambert 
Bouche 
Lamine-C 
Lamps. 
lapie {P 
Lar2ppe. 
Laurent 
Nord. 
Lavergne 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coulté 
Leenhar« 
Mme Le 
lèn?), 
Lejeune 
Mme Le 
Lenorma 
MS 
Letourne 
Le Troqt 
Levindre 
L'Huillie 
Lhuissie 
Lisette, 
Llante. 
Loustau. 
LIZCTAY. 
Charles 
Mabrut. 
Mailloch 
Mamado 
Mamba 
Manceat 
Marie { 
Marosell 
Martine. 
Marty | 
Masson 
Loire. 
Maton. 
Maurell 
Mayer ({ 
Mazier. 
Mazuez. 
André | 
Métayer 
Mine M 
Jean 
et-Loi 
Meunie 
Côte< 
Michau 
Srine 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Milterre 
Moch { 
Mokhta 
Mollet 
Montag 
Môquet 
Mora. 
Mopranc 
Moutor 
Mudry. 


Boukac 











ne. 
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uitton. Musmearnx. Lamine Debaghine. Smaïl. | ” 
ar (Jean - Ray- Naegelen (Marcel). Laribi. ÿ Terpend. ; 

mond), nier ar Nedelec. Mekki. nus À vit” 

1 Raymond), inine. Mezerna. Vendroux. 
ce. ” Noël (Marcel), Aube. | Saravane Lambert. NENROR DE 2, LE PORN DE .LA 
Eu: Diori. Noguères. CHAMBRE DES DEPUTES DE LA REPU- 
Hamon (Marcel). Patinaud, BLIQUE ARGENTINE 


enneguelle. 
ee Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Horma Ouki Babana. 
Houphouet-Boigny. 
fHussel. 
Jacquinot. 
Jadfard. 
Jaquet. For 
Joinvilia (Général, 
{Alfred Malleret]. 
Jouve (Géraud). 


ge. 

Tunan «Gaston), Hau- 
\es-Alpes S 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. ; 

lapie ‘Pierre-Olivier). 
Lar2ppe. h 
Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lèn2), Côtes-du-Nord 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lelourneau. 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

L9Z0TAY. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. . 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez. : 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mine Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte” r. 

Michaut (Victor), 
Saine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules), 

Mokhtari. 

Moltet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry, 


N'ont pas pris 


MM. 
Paul Bastid. 
ben Aly Ch£rif. 
Penchennouf. 
Ben Tounes,. 
Loukadoum. 








res (Gabriel), Finis- 


ère. 

Paul (Marcel), Iaute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seïne. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrand. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rametle. 

Reeb. 

Regaudie., 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schel, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segeile. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
ricr. 

Vaientino. 

Vedrines. 

Vée. 

Ve’gès. 

Mm> Vermcersch. 

Very (Emmanuel), 

Mme Viénot. 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


Cadi (Abdelkader), 

Capitant (René). 
Derdour 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Khide= 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Hutin-Desgrèes. 
Edouard Bonnefous. Liquarnd. 
Bougrain. Macouin. 


Marin (Louis) 


Brusset (Max). | u 
Saïd Mohamed Cheick. 


Clostermann. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 


blée nationale, et Mme Madeleïne Braun, qui 
présidait la séante. ‘ 








COMPTE-RENDU IN EXTENSO. — 119 SEANCE 





2 séance du venwredi 25 juillet 1947. 


SOMMATRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Message de M. le président de la cham- 
bre des députés de la République argen- 
tine. 


3. — Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre de commission. 
4. — Convention avec la Banque de Syrie et 


du Liban. — Adoption sans débat d'un pro- 
jet de loi. 

5. — Renvoi pour avis au Conseil écenomi- 
que: M. Dominjon, président de la conmis- 
sion de la justice et de législation. 

6. — Ouverture de crédits pour certaines dé- 
penses résultant de lapplication du traité 
de paix avec l’Ilalie. — Adoption, après de- 
mande de discussion d’urgence, d’un projet 
de loi. 

7. — Politique extéricure. — Discussion d’in- 
terpellations. 

MM. André Mutter, Georges Bidault, mi- 
nistre des aflauires étrangères; Maurice Tho- 
rez, Auguste Lecœur, Paul Reynaud, Louis 
Marin, Capitant. 

Suzpenison et reprise de la séance. 

MM. Pierre Cot, Le Bail, Grenier. 

Décision de renvoyer la suite de la discus- 
sion à la prochaine séance. 

8. — Demande d'interpellation. 

9. — Reizait de demandes d’'interpellation. 

10. — Renvoi pour avis. 

11. — Renvoi pour avis 
mique. 

12. — Règlement de l’ordre du jour. 

13. — Dépôt de propositions de loi. 

14. —- Transmission d’une proposition de loi 
d'#sé au Conseil de la République. 

15. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance esi ouverte à quinze heures 
et demie 


2 WU EE 


PROCES-VERBAL 


M. te président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


au Conseil écono- 





M. le président, J'ai reçu de M. le pré- 
sideni de la Chambre des députés de la 
République argentine fe 
van : 


: 
télégramme sui- 


« J'ai l'honneur de m'adresser à M. le 
président pour l’informer avec plaisir que 
la Chambre des députés de la République 
argentine, au stance dun 
17 courant, à exprimé son accord avec la 
France et s'est levée en l'honneur du 
14 juillet, date universelle et éternelle. 


cours de sa 


« Votre grande nation, monsieur le pré- 
siden!, est non seulement Ia patrie de 
ceux qui sont nés sur son sol, mais aussi 
la patrie immortel'e de l'esprit humain. 


« En formulant avec ferveur des vœux 
pour que la France, après les douleurs et 
les amertumes des heures écoulées, re- 
prenne bientôt le rôle de direction qui lui 
convient, pour le bien de la civilisation 
et du droit, j'ai le plaisir de présenter à 
M. le président les assurances de ma haute 
considération. 

« Signé: RicaRbo GuARDO, 
président de la Chambre des députés », 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) 


Au nom de l’Assemblée, je remercierai 
la Chambre des députés de a République 
argentine de ses vœux et. en parliculier, de 
sa référence à notre 14 juillet. 


Les GS 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


_ M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suile de vacance, d'un 
memilre de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, celle candidature a été insérée à 
la suite du compte rendu in extenso de 
la deuxième séance du 21 juillet 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée, 

Je proclame done M. Gautier membre de 
la commission de la reconstruction et deg 
dommages de guerre. 


A ee 


CONVENTION AVEC LA BANQUE DE SYRIE 
ET DU LIBAN 


Adoption sans débat d'un projet de lol, 


M. le président. L'ordre du jour appellé 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
approuvant une convention passée avec la 
Banque de Syrie et du Liban. 

Je consuile l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est 
approuvée la convention ci-annexée, inter- 
venue le 29 septembre 1946 entre le minis- 
tère des finances et le président directeur 
général de la Banque de Syrie et du 
Liban. » 
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Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


RENVOI POUR AVIS 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, La commission des finan- 
ces demande à l’'Assembiée de prononcer 
le renvoi pour avis au Conseil économique 
de la partie du projet et des propositions 
sur les loyers relative à l’allocation-loge- 
ment (art. 63 à G7). 

Par ailleurs, afin de hâter le dépôt de 
cet avis, elle demande à l’Assemblée, con- 
formémenti à l'article 65 du règlement, 
d'adopter la procédure de discussion d'ur- 
gence. 


M. Dominjon, président de la commission 
de la justice et de législation. Je demande 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 


M. Dominjon. Je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir adopter les propositions de 
la commission des finances. 


Les dispositions relatives à l'allocation- 
logement constituant la partié sociale et 
économique de la loi sur les loyers, il est 
normal que l'avis du Conseil économique 
soit sollicité, 

Par ailleurs, je demande à l’Assemblée 
d'adopter la procédure de discussion d’ur- 
gence, afin que l'examen par le Conseil 
économique ne retarde pas le vote de la 
loi qui, selon le vœu unanime de l’As- 
semblée, doit intervenir dans le plus court 
délai possible, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, prononce l’ur- 
gence à quinze heures quarante minutes.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le renvoi pour avis au Conseil écono- 
mique. 

(L'Assemblée, 
renvoi.) 


consultée, ordonne le 


— 6 — 


OUVERTURE DE CREDITS POUR CERTAINES 
DEPENSES RESULTANT DE L'APPLICATION 
DU TRAITE DE PAIX AVEC L'ITALIE, 


Adoption, après demande 
de discussion d'urgence, d'un projet de joi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
vortant ouverture de crédits 

épenses résultant, pour le 
français, de l'application du traité de paix 
signé à Paris le 10 février 1947 entre les 
puissances alliées et associées, d'une part, 
et l'Italie, d'autre part. 














Jour certaines 
ouvernement : 


Personne ne demande la parole dans 
la discussion générale ?.… 

Je consuïte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 17. — ]l est ou- 
vert au ministre de l'intérieur, en addi- 
Uon aux crédits accordés par les lois des 
23 décembre 1946 et 30 mars 1947 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 23.500.000 
francs applicable au chapitre 302: « Admi- 
nistration centrale. — Conseils. — Comités 
et commissions », 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


“Art, 2. — Il est ouvert au président du 
conseil, en addition aux crédits accordés 
par les Inis des 23 décembre 1946 et 
30 mars 1947, et par des textes spéciaux, 
un crédit de 9.080.000 francs applicable an 
budget de :a présidence du conseil: IV. Ser- 
vices de la défense nationale, — A. Etat- 
major de la défense nationale. — Cha- 
pitre 3072 « Missions ». — (Adopté.) 

M. le président. Persoune ne demande 
la paro'e ?.… 

Je mets aux.voix l'ensemble du projet 
de loi, 


(L'ensemble du projet, mis aux voix, est 
adopté à 15 heures 45 minutes.) 


Fe) Du 


POLITIQUE EXTERIEURE 
Discussion d'’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des interpellations : 


1° De M. Mutter, sur les résultats de la 
conférence de Moscou; 


2° De M. Pierre Cot, sur la con’érence 
de Moscou, ses résultats et ses conséquen- 
ces sur l'orientation de notre politique 
extérieure ; 


3° De M. Lecœur, sur les conséquences 
qu'auront les accords passés à Moscou avec 


les gouvernements américain et anglais en | 


ce qui concerne l’approvisionnement en 
charbon de la France; 


4° De M. Paul Reynaud, sur la situation 
révélée par l'échec de la conférence de 
Moscou ; 


5° De M. Louis Marin, sur les conséquen- 
ces de la conférence de Moscou et de la 
phase préparatoire, dite des Trois, de Ja 
conférence de Paris; 


G° De M. Maurice Schumann, sur les ré- 
cents développements de la situation in- 
ternationale. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des affaires étrangères : 


MM. Couve de Murville, directeur géné- 


ral chargé des affaires politiques; 


: | 
La commission des finances m'a fait con- ! 
naître pme acceptait la discussion d'ur- 


gence et qu'elle était prête à présenter im- 
médiatement ses conclusions qui tendent à 
l'adoption du projet. 

Il n'y a pas d'opposition à la discus- 
sion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 


Alphond, directeur général chargé des 
affaires économiques, financières et tech- 
niques ; 


Falaize, directeur du cabinet; 
Morin, directeur adjoint du cabinet, 


Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. Mutter, auteur de la 
première interpefllation. 
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M. André Mutter. Mesdames, messieur 

ma demande d'interpellation portait à l'orr. 

gine sur la conférence qui s’est ouverte 

le 12 mars 1947 à Moscou et s'est terminée 
le jeudi 24 avril. 


Dès le 29 avril, le général Marsh:}l 
secrétaire d'Etat américain aux affaires 
étrangères, rentrant à Washington, s'en. 
tretenait avec le président Truman et les 
principaux leaders du congrès américain et 
exposait à la nation américaine, dans un 
discours radiodiffusé, les résuitats de cette 
conférence. 


Il prononçait en particulier ces mots qui 
semblent avoir dicté son attitude à Mos. 
cou: « Nous ne devons pas accepter de 
compromis sur de grands principes, afin 
d'aboutir à un accord à tout prix ». 


Le 15 mai 1947, M. Bevin, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères de Grande. 
Bretagne, prononçait devant la Chambre 
des Communes un important discours où il 
rendait compte de la position adoptée À 
Moscou par le gouvernement auquel il 
appartenait. 


En France, ce n’est qu'aujourd'hui 
23 juillet, trois mois après la fin de cette 
conférence, que s'ouvre un débat qui, 
parti de la conférence de Moscou, abou- 
tira fatalement à la conférence de Paris. 


Pour ma part, je regrette qu’à l’occasion 
de chaque grand événement internatio- 
nal, le ministre des affaires étrangères ne 
vienne pas devant l’Assemblée pour la 
mettre au courant de la position prise par 
le Gouvernement. Certes, il est venu trois 
fois devant la commission des affaires 
étrangères, mais étant donné la gravité 
de la situation internationale, l’Assembh'és 
nationale tout entière, comme le con- 
grès américain, et comme le parlement 
anglais, doit pouvoir être mise au cou- 
rant des événements, 


M. Desjardins. Très bien. 


M. André Mutter, Avant de partir pour 
Moscou, M. le ministre des affaires étran- 
gères est venu dire à l’Assembiée : « Voici 
la position que je vais prendre à Mos- 
cou, » 


Nous aurions aimé qu’à son retour de 
Moscou, il vienne à nouveau devant l'As- 
semblée pour lui dire: « Voilà la position 
que j'ai adopiée; voilà comment j'ai rem- 
pii le mandat que j'avais mission de dé- 
fendre au nom de la France. » 


Il ne l’a pas fait et cela est regrettahie 
à un doube titre. Des explications de- 
vaient en effet être données à lJ’Assein- 
blée, non seulement pour qu’elle puisse 
exercer son contrô.e parlementaire, mais 
encore en vertu du contrat d'association 
qui doit lier le Parlement et le Gouver- 
nement, Dans les heures graves que nous 
traversons, a:ors que des bruits de guerre 
cireulent de par le monde, un contact per- 
manent doit être maintenu entre l’Assem- 
blée et le Gouvernement, Permettez-moi, 
monsieur le ministre, d'ajouter que c'est 
votre intérêt même. HKeprésentant la 
France dans les conférences internationa- 
les, vous devez être à même de déclarer 
que vous avez le Parlement derrière vous. 
Ceia ne peut que renforcer votre position 
et dégager un peu les lourdes responsa- 
bilités qui pèsent sur vous. 


Lorsqu'on est appelé à représenter à 
l'étranger un pays comme la France, il 
n’est peut-être pas inutile d’avoir le l'ar- 
lement tout entier derrière soi, ne fût-ce 
que pour l’associer à ses responsabilités. 
(Applaudissements à droite.) 
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sans doute, monsieur le ministre, n’al- 
lez-vous pas manquer de me répondre, 
comme vous l'avez fait déjà à la com- 
mission des affaires étrangères, que vous 
êtes à la disposition de l’Assembiée. Ce 
n'est pas cette réponse que le général 
Marshall et M. Bevin ont cru devoir faire 
à la commission des affaires étrangères 
de leur pays. Spontanément, ils sont ve- 
nus devant leur Parlement. Vous pouviez 
faire comme eux. 


Certes, vous êtes à la disposition de 
Assemblée, mais vous auriez pu, après 
un événement d'une si grande impor- 
tance au point de vue international, pren- 
dre l'initiative de monter à celte tribune 
et de faire une déclaration au nom du 
Gouvernement. 


Cela vous aurait honoré et aurait per- 
mis à l'Assemblée d'exercer son contrôle 
et de maintenir son association avec vous. 


Il vous est arrivé, pourtant, monsieur 
Je minisire des affaires étrangères, de 
prendre une pareille initiative. Vers la fin 
du mois de juin, vous êtes monté à cette 
tribune et vous avez fait une déclara- 
tion au nom ä Gouvernement. Mais 
c'était, permeltez-moi de le dire, pour sau- 
ver le Gouvernement de M. Ramadier, qui 
se trouvait alors en difficulté. 


Vous aviez conclu cette déclaration par 
ces mots, dont le sens n’échappa à per- 
sonne : 


« Attention! c’est dans trois jours que 
se réunit à Paris la première conférence 
tripartite, II serait mal fondé à ce Parle- 
ment de renverser le Gouvernement à la 
veille de l'ouverture de cette conférence. » 


J'avoue que j'aurais préféré que vos dé- 
clarations à cette tribune n'interviennent 
pas seulement pendant les périodes de 
crise politique et que vous ne veniez pas 
toujours ici pour sauver un Gouvernement 
en péril. 


Après ces observations liminaires, j'en 
arrive à la congérence de Moscou. 


Son but essentiel était, à n’en pas dou- 
ter, le règlement du problème allemand et, 
subsidiairement, le règlement de la ques- 
tion autrichienne. 


Les conversations ont duré six semaines 
et n’ont abouti à aucun résultat pratique. 
Dès le début de la conférence, on s'était 
aperçu que, de part et d'autre, les posi- 
tions étaient prises. 


L'ouverture de cette conférence avait 
coincidé avec une déclaration sensation- 
nelle du président Truman, à la suite de 
liquelle nous avons eu l'impression très 
nèlle que le Kremlin raidissait tout de 
suite son attitude et décidait de n’accepter 
de faire aucune concession au cours de 
ceile conférence. 


La position de l’U. R. S. S. était d’ail- 
leurs, à ce moment-là — et aujourd'hui 
encore — suffisamment importante. Tenant 
la ligne de Brême à Trieste, l'Union sovié- 
tique pouvait, derrière ce rideau d'acier, 
Maintenir sa position dans cette première 
conférence. 


Monsieur le ministre, vous avez main- 
tenu, à Moscou, dans leur ensemble, les 
positions de la France. 


Dans vos diverses interventions, vous 
n'avez pas manqué de rappeler les difré- 
rents memorandums que vous aviez déjà 
adressés à nos représentants à l'étranger 
Pour fixer la position de la France. 

.Je voudrais rappeler comment les na- 
tions participant à cette conférence en ont 
apprécié le résultat final. 





Le secrétaire d'Etat Marshall a indiqué 
d'il fallait d’abord définir clairement les 
ifférends, et avant de quitter Moscou il 
déclarait : 


« À mon avis, il ne faut considérer cette 
session que comme un premier round. » 


Je ne sais pas, monsieur le ministre, si 
vous avez eu l'impression d’être sur un 
ring et que déjà des boxeurs disputaient 
un combat, mais c'était, paraît-il, le pre- 
mier round qui se livrait, 

M. Molotoyv a été plus précis encore 
« Nous avons, a-t-il déclaré, réalisé des 
rogrès substantie!s dans nos travaux pré- 
liminaires ». 11 déclarait cela après six 
semaines de pourparlers ! 

De son côté, M. Bevin, à la Chambre 
des communes, a été assez dur: « La con- 
férence de Moscou, at-il dit, a mis en re- 
hief les difficultés dans toute leur crudité 
avec la différence de méthodes et d’ab- 
jectifs que les différentes puissances 
essayaient d'atteindre. 

Un journaliste français fort distingué a 
tiré la conclusion de la conférence de 
Moscou de la façon suivante qui me paraît 
assez cCartésienne : 


« On à étudié à Moscou toutes les ques- 
tons, on est allé jusqu'au bout de toutes 
les formules qui présidaient à l'étude de 
toutes les questions, mais on n'est pas 
allé plus loin ». 


Tout cela, je Je répète, après six semai- 
nes d’une conférence à laquelle on avait 
envoyé d'importantes et coûteuses déléga- 
tions. C’est pourquoi sans doute on a pu 
dire finalement que le résultat de cette 
conférence de Moscou a été plutôt d'ordre 
psychologique et sentimental que politi- 
que et qu'à Moscou mème les femmes 
aient joué un certain rôle. (Sourires.) 


Quelle a été l'attitude de M. le- ministre 
des affaires étrangères de la France ? 


Elle peut se résumer dans ces deux 
mots: sécurité et charbon. Dans une pre- 
mière déclaration, il a, au nom de Ja 
France, déclaré : 


« L'Allemagne doit être privée d’une ma- 
nière définitive du potentiel de guerre que 
représentent l’industrie et les réserves de 
matières premières de la région rhéno- 
wesphalienne. Cette région ne doit plus 
constituer une zone de passage, un arsenal 
et une base de départ ». 


Cette déclaration très importante était 
conforme au memorandum du 25 avril 1946 
présenté à la réunion des ministres des 
affaires étrangères. 

Quelques chiffres vous donneront une 
idée de l’importance de cette déclaration. 
Je les puise dans le memorandum même: 


La Rubhr est l'arsenal de l'Allemagne à 
qui elle fournit 90 p. 100 du charbon, 
72 p. 100 de Ja fonte, 74 p. 100 de l'acier, 
69 p. 100 des produits ntiés dont ce 
pays a besoin, 


Cette simple constatation suffit à mon- 
trer l'intérêt qu'a la France à participer 
aux discussions sur la Ruhr. 


Un point a soulevé une difficulté et 
nous devrons aujourd’hui nous en expli- 
uer. Vous avez, monsieur le ministre, 
emandé tout de suite, à Moscou, l’attri- 
bution de la Sarre à la France. Celle 
Assemblée sera unanime à reconnaitre 

e cette revendication de la France doit 
tre considérée comme juste et légitime. 
La Sarre, que nous avons perdue après la 
guerre de 1914-1918, doit nous revenir 
après la guerre de 1940-1944 





J'ai l'impression que la situation ‘er: 
1947 resscinble étrangement à ce qu'eih 
était en 1924. Alors nous abandonnions 
pour gagner la paix, la Ruhr que now 
avions si chèrement acquise. Tout l 
débat est là. Je le dis au nom de cem 
qui sont morts, ce n’est pas tout dt 
gagner la guerre; le plus dur c'est d 
gagner ensuile la paix et de ne pas per 
metlre que nous retrouvions en face dt 
nous, dans quelques années, un adver 
saire qui se sera relevé plus vite qu 
nous. (Applaudissements à à 


roile.) 


Qu'il me soit permis, sur cette question 
de la Sarre, de vous rappeler — car cel 
me parait important — le débat sensation 
nel qui a eu lieu à Moscou entre le minis 
lre des affaires étrangères de France et 
M. Molotov, car il a fallu que le problème 
soit posé au cours de la séance du ven 
dredi 11 avril. Le dialogue suivant s'est 
= engagé entre M. Bidault et M. Mo 
OtOv : 


« M. Bidault. Mes collègues sont-ils d'ac 
cord ? 


« M. Mololov. Que répondront mes col 
lègues en ce qui concerne la discussion 
des positions soviétiques sur la Ruhr ? 


« M. Bidault. Pour la Rubr, il s'agit 
actuellement d'une discussion; pour la 
Sarre, il s'agit d’une décision. Je suis prèt 
à la discussion. Je demande la dé ISIOn, 


« M. Molotov. L'U. R. S$S. $. doit étudier 
la proposition de M. Bidault. 


« M. Bidault. J'ai posé une question 
nette. Je demande une réponse, La ques- 
tion est posée depuis longtemps. La délé- 
gation française n’est pas décidée à solli- 
citer davantage; elle désire oir une 
réponse finale. » 


Le général Marshall et M. Bevin se lèvent 
alors et prennent la parole pour déclarer 
qu'ils sont d'accord avec les pyopositions 
fonçaises faites par M. Bidault en ce qui 
concerne la Sarre. 


UCSIIt a\ 


Nous avons, par conséquent, l'accord de 
nos deux alliés. I ne manque plus que 
l'accord de M. Molotov pour que la ques- 
tion soit réglée. 

M. Molotov se lève et déclare: En ce 
qui concerne la Sarre, la proposilion de 
M. Didault a été faite il y a dix minutes. 
il est légitime de demander du temps pour 
l'examiner ». 

Depuis celte date, 
encore été donnée. 


aucune réponse n’a 


Mes chers collègues, il faudrait que, dans 
cette Assemblée, nous soyons au moins 
unanimes sur quelques points. Et je crois 
que la question de la Sarre est aussi un 
élément vital pour la France. 

Et, m’adressant à une partie de cette 
Assemblée, je dis: la France n'a pas dis- 
cuté la position prise par l'U. R. $S. $. en 
ce qui concerne les frontières de l'Est. 

Nous n'avons pas discuté, nous, quand 
VU. R. S. S., au nom de sa propre sécu- 
rité, s’est annexé une partie de la Prusse 
orientale, avec Kænigsberg. 

Au nom de quoi l'U. R. S. S., seule, 
viendrait-elle dans ce débat dire à la 
France: Moi, j'ai assuré ma propre sécu- 


rité; j'ai pris une partie de la Prusse 
orientale; j'ai garanti ma frontière à l'Est. 


Mais vous, la France, je vous refuse la 
Sarre, alors que l’Angleterre et les Etats- 
Unis ont été d'accord? 

Etant donné que nous sommes liés par 
un pacte d'amitié avec la Russie, j'avoue 
ne pas comprendre cette forme d'amitié. 
Je ne comprends pas que, alors qu’on 
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prend ses garanties de son côté, on les 
refuse à l'ami, qui a, de l’autre côté, des 
frontières à garantir. (Applaudissements à 
droite. — Interruption et rires à l'extrême 
gauche.) 


Oh ! je ne cherche pas les applaudis- 
sements. Je cherche la vérité. Je demande 
que cela « rende » dans l'opinion publi- 
que. Les applaudissements, vous le savez, 
cela dépend du “ss fe ou du parti dont 
on se réclame, Quand on appartient à un 
parti de cent cinquante membres, il n'est 
pas diflicile d’être applaudi. (Applaudisse- 
mnents à droile ct sur divers bancs à 
gauche. 


Cela a rendu quand même 
l(Saourires.) 


vous Voyez. 


» 

Je comprends alors parfaitement 
qu'après ce refus de la part de l'U. R.S.Ss., 
la position prise par les autres puissances 
et par la France quant à la demande de 
ratification des frontières de l'U. R. S. S. 
ait été la suivante: Le problème des fron- 
tières a'lemandes estun tout et doit être 


réglé dans son ensemble après consulita- 
tion des pays intéressés, 
Mesdames, messieurs, je parierai tout 


à l'heure, à la fin de mon intervention, 
des sollicitations faites à la Russie pour 
qu'elle entre dans le concert européen. 


Permeltez-moi de vous dire qu’à Moscou, 
il y avait un terrain d'entente facile entre 
VU, R. S. $S. et la France. Nous ne discu- 
tions pas sa frontière du côté de la Prusse 
Orientale. Les Etats-Unis et l'Angleterre 
ecceptaient la cession de la Sarre à la 
Jrance. La Russie seule s’y est opposé. 

Ne dit-on pas dans cette Assemblée que 
ce n’est pas la France qui a fait le pre- 
mier pas, et que c'est de l’autre côté des 
frontières qu'on lui refuse certaines satis- 
factions ? 


Voilà en ce qui concerne la Sarre. 


Vous avez demandé également à Moscou 
du charbon. 


J'ai entendu, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, les envoyés de presse, 
très nombreux, déclarer : « M. Bidauilt dans 
les couloirs ou dans les conférences, a 
toujour: pour leit-muliv: « Moi, je veux 
du charbon ». 


Vous étiez « l’homme du charbon ». 


Vous avez. en effet, signé avec l’Angle- 
terre et les Etats-Uni:, l’accord qui a été 
rendu pub'ic le lundi 21 avril, et que je 
tiens à rappeler devant cette Assemblée. 


Les <tipulations cssentielles en sont les 
suivantes: fo Le pourcentage des quan- 
ttés réservées à l’exnortation par rappor! 
aux disponibiiitée, tombé actuellement 
aux environs de 12 p. 100, sera porté pro- 
gressivement à 21 et à 25 p. 100 au fur et 
à mesnre de l'augmentation de Ja produc. 
tion annvelle de la Rhur, du bassin d’Aix- 
laChapelle et de la Sarre. IL atteindra 
25 p. 41 environ lorsque cette production 
brute globale sera de 370.000 tonnes par 
jour. La part de Ia France sur les exnorta- 
tions étant actuellement de 28 p. 100, ce 
seront alors 440.000 tonnes par mois qui 
reviendront À la France sur les qnantités 
du charbon, qui s'appelle l'E, C. O. 


2° Les gouvernements britannique et 
américain reconnaissent que lorsque la 
Sarre sera intégrée à l’économie française, 
le charhon sarrois sera automatiquement 
soustrait au proo! de l'E. C. 0. sur la rénar- 
Ution. La part française sur les quantités 
distribuées par l'E. C, O, sera alors re- 
visée en conséquence. 





Nous avons fait d’ailleurs tous écho — 
c'est le cas de le dire — à cet accord. 


Je tiens toutefois, mes chers collègues, à 
vous rassurer cet égard. C’est un accord | 
basé sur l’optimisme qui, je crois, n’a pas | 
été en réalité arr suivi d'effet, car 
il s’agit d'augmenter la production alle- 
imande dans une zone ou nous n'avons | 
aucun contrôle. Par conséquent, celte aug- 
mentation de la production allemande ne 
dépend pas de la France: elle dépend des 
puissances occupantes, du ravitaillement, 
des modalités d'exploitation, de produc- 
tions. Elle est indépendante, par consé- 
quent, de l’action de notre Gouvernement. 


Je voudrais maintenant, en ce qui con- 
cerne celte conférence de Moscou, attirer 
rapidement votre attention, monsieur le 
ministre, sur deux ou trois points qui me 
paraissent revêtir une certaine 1impor- 
lance. 


Je citerai un fait, accessoire d’ailleurs, 
mais qui a causé à Moscou une certaine 
émotion. Je veux parler de la fête natio- 
nale grecque. 


La fête nationale grecque était Île 
25 mars, par conséquent en pleine confé- 
rence de Moscou. 


M. Molotov, qui ne manque pas d'esprit, 
avait organisé ce soir là un grand gala 
à l'Opéra. On y jouait une pièce importante 
et tout était magnifiquement préparé, car 
il fallait attirer tous les représentants des 
puissances au grand gala 





e l'Opéra. 

Effectivement, les représentants de Ja 
France, des Etats-Unis et de l'Angleterre, 
sont allés d’abord au grand gala de l’Opera | 
où M. Molotov les avait invités, mais très 
lovalement ils ont quitté l'Opéra à dix; 
heures et se sont rendus à l'ambassade de 
Grèce, où une réception leur avait été 
préparée. Le général Marshall et M. Bévin 
se sont trouvés là à dix heures. M. Bidault, 
représentant de la France, n’a pas cru de- 
voir se joindre à eux pour aller assister à 
cette réception. 


Je sais que ceci a causé une certaine 
émotion. 


Je ne veux pas insister davantage, mais 
qu'il me soit permis de souhaiter que ce 
geste n'ait pas été de la part de cette puis- 
sance, qui s’est battne, dans des condi- 
tions que tout le monde connait, pour ga- 
rantir son honneur et sa liberté, consi- ; 
déré comme inamical, Car nous sommes ; 
tous d'accord ici pour marquer notre ami- | 





tié a ce petit pars courageux, qui à su | 
défendre, jusqu'au limites de ses forces, 
sa liberté et son indépendance. (A4pplau- 
dissements à droile et sur divers bancs.) 


Il ne s’agit que d'un petit incident, bien 
qu’en matière de diplomatie internationale, 
il n’y ait pas de petits incidents ni d’inci- 
dents .sans importance. 


Je voudrais également attirer l'attention 
de cette Assemblée sur l'accord qui a été 
signé à Moscou relatif à la main-d'œuvre 
ou plutôt au rapatriement des Allemands. 


D'après les renseignements que je pos- 
sède, un accord aurait été réalisé, aux | 
termes duquel la libération des prisonniers ! 





allemands doit intervenir avant même Ja 


signature du traité de paix avec l'Alle- 
magne, et, si mes renseignements sont 
exacts, avant la fin de cette année. 


I y a là une question grave. A la fin de 
l'année, sans que le traité de paix ait été 
signé avec l'Allemagne, on va rendre à 
celle-ci tous ses prisonniers de guerre, lui 
rendre intégralement leur main-d'œuvre 
que l’on nous enlèvera à nous, surtout à | 
nos exploitations agricoles, 








J'ai l'impression, monsieur le ministre 
que si nous avions été dans un autre camp 
et si les Allemands avaient eu la victoire, 
nos prisonniers auraient continué, au titre 
de réparations, à travailler pour eux. 


Je regrette, pour ma part, que cet accord 
ait été signé, nous enlevant toutes possi. 
bilités de main-d'œuvre, alors que le traité 
de paix n'est pas encore signé avec l’Alle- 
Inagne. 


Je sais bien que le droit international 
peut jouer. Mais l'emploi de la main-d'œu- 
vre aurait dà d’abord être possible au titre 
des réparations. Voilà les quelques obser. 
vations que je voulais faire, mes chers 
collègues, en ce qui concerne la conférence 
de Moscou. 


. M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Voulez-vous me permettre de 
rectifier une inexactitude de date ? 


M. André Mutter. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est le 31 décembre 1948 qui a été fixé, et 
non pas la date que vous venez de dire. 


M. André Mutter. Je suis heureux, mon. 
sieur le ministre, de celle déclaration, car 
les agences de presse — je vous le signale 
ee donné Ja date du 31 décembre 

241. 


J'en suis heureux. car c’est la première 
fois que je vois rectifier ce chiffre publié 
par la presse. Nous avons donc un délai 
de dix-huit mois. Cela me surprend cepen- 
dant, mais je vous fais confiance. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Merci. C’est la première fois. 


M. l'ndré Mutter, Quand vous nous ap- 
sortez des nouvelles de ce genre, je crois 
que nous pouvons vous faire confiance. 


La conférence de Moscou s’est donc ache- 
vée dans ces conditions. 

M. le ministre des affaires étrangères est 
venu s'expliquer devant commission 
compétente et, surtout, a réüni une confé- 
rence de presse. 


Nous sommes d'ailleurs dans la période 
des conférences de presse. Toutes les <e- 
maines, tous les hommes politiques font 
des conférences de presse. C’est une facon 


| d'exprimer ses opinions, et même, un peu, 
de di 


riger l'opinion. Chaque semaine, cha- 
que personnalité tient sa conférence de 


| presse, Sur ce point, chacun a sa liberté. 
P P , 


Je n'en discute pas le droit, mais j'en dis- 
cute un peu les conséquences et les incon- 
vénients pour un Parlement digne de ce 
nom. 


M. Musmeaux. Sauf pour M. Mutter. 
M. André Mutter, Au cours de la confé- 


| rence de presse que vous avez tenue, mon- 


sieur le ministre des affaires étrangères, 
quand on vous a demandé quelles conclu- 
sions vous tiriez de la conférence de Mos- 
cou du point de vue de notre propre sécu- 
rité et de l'avenir de la paix, vous avez 
répondu : « Les événements ne se sont pas 
encore produits qui peuvent faire modilier 
notre attitude. » 


C'était queïques jours après la confi- 
rence de Moscou, par conséquent au début 
de mai 1947. 


Mes chers collègues, j'ai l'impression 
que depuis le mois de mai 1947, quelques 
événements importants se sont produils, 
des deux côtés d’ailleurs. 


D'abord, du côté de l'U. R. S. S., celle-ci 
n'a pas été sans comprendre l'importance 
de la déclaration Truman, Je crois que ce 
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fut une petite bombe... atomique. Elle a 
compris tout de suite toute l'importance 
de cette déclaration. Car ne nous fai- 
sons aucune illusion, dans cette déclara- 
tion, le président Truman a indiqué que 
<on gouvernement était décidé, s’il le fal- 
ait, à un moment donné, à s'opposer à 
toute nouvelle expansion de V'U. R. S.S., 
et même à toute nouvelle expansion du 
communisme iui-mêtine. 

L'U. R. S. S. l’a bien compris, et je crois 
que, sur Ce point, ce n'était pas très difti- 
cile à comprendre. 

Et L'U. R. S.S. est partie de l'avant. Elle 
a déjà organisé sa propre défense en pré- 
parant la fédération balkanique, sous son 
contrôle. 

Sur ce point, mes chers collègues, nous 
aimerions tout de mème savoir la position 
du Gouvernement français. 


1 y a tout de même en Europe centrale 
des événements qui nous frappent, comme 
en Hongrie, où nous apprenons successive- 
ment le départ du président du conseil, 
M. Nagy, le départ du président du Par!e- 
ment, l'abbé Varga, et l'arrestation des 
membres de l'opposition. 

Dans le pays voisin, la Bulgarie, nous 
apprenons l'arrestation de M. Petkov, le 
chef de l'opposition bulgare. 


Puis, en Roumanie, nous apprenons l'ar- 
restation de 14.000 membres du parti 
paysan Maniu et, peu de temps après, celle 
du chef même de ce parti. 


Nous entendons aussi M. Rakosy, secré- 
faire général du parti communiste hon- 
grois, qui devient vice-président du gou- 
vernement, déclarer : « Nous avons pris le 
contrôle de la Hongrie avant que les 
Etats-Unis aient eu le temps de s’en aper- 
cevoir ». 


Ce sont là des événements importants. 
Lorsqu'on parle d'organisation de la paix 
et qu'on voit, dans trois ou quatre pays, 
l'opposition systématiquement décapitée 
— car dans ces trois nations toute l’eppo- 
eition a été mise en arrestation ou placée 
hors d’état de nuire — j'avoue, mes chers 
collègues, qu’il y a quelque chose de 
très frappant. 

Et lorsque les Etats-Unis et l'Angleterre 
ont demandé à l’U.R.S.S. de leur commu- 
niquer les éléments du fameux comp'oi 
qui aurait existé en Hongrie, J'U. R. S. S. a 
répondu qu’elle ne fournrait pas les 
pieces. 

Il y a là quelque vhose de troublant. 
Lorsqu'on veut organiser la paix, lorsqu'on 
veut que la cordialité règne entre toutes 
les nations, non seulement de j'Europe 
mais du monde, il est essentieb de démon- 
ter qu’on défènd dans son pays et au- 
tour de lui la grande idée de la liberté. 

Le jour où, dans un pays, il n’y a plus 
d'opposition dans un Parlement, cela 
s'appelle du fascisme et de la dictature. 
(Très bien ! très bien ! à droite.) 


Tels sont les événements importants 
qui se sont déroulés en Europe centrale. 


Un autre événement important s'est 


Également produit: c’est le discours du 
secrétaire d’Etat Marshall à l’université 


d'Harward, le 5 juin dernier. 

Vous connaissez, mes chers collègues, 
cette déclaration. 11 est bon, d’ailleurs, de 
dire que ce n’est pas au nom de son 
fouvernement, ni même d'accord avec 
celui-ci, tout au moins d'après une déclara- 
ion officielle, que le secrétaire d'Etat a 
prononcé son discours. 


‘était une invitation à l'Europe. 





Je veux en rappeler quelques passages, 
en raison de leur importance, 


Le secrétaire d’Etat déclare d’abord : 


« Notre politique n’est dirigée contre 


aucun pays, aucune doctrine, mais contre 


la famine, la pauvreté, le désespoir et le 
chaos. 

« Son but doit être la renaissance d’une 
économie active dans le monde, afin que 
soient créées les conditions politiques et 
sociales où des libres institutions puis- 
sent çx:ster. » 


Il convient de rendre hommage pour ce 
nouveau geste à celle grande nation qui. 
après avoir, par la loi prèt-bail, permis aux 
nations libres de gagner la guerre, s'offre 
également, par un autre système de prêt 
et de bail, à assurer la paix. 

Voici ce qu’on ajoute encore 

« Il est déjà évident qu'avant même que 
le gouvernement des Etats-Unis puisse 
poursuivre plus loin ses efforts pour remé- 
dier à la situation et aider à remettre FEu- 
rope sur le chemin de la guérison, un 
accord devrait être réalisé par les pays 
de l’Europe sur leurs besoins actuels, et 
sur l’effort que ces pays de l’Europe feront 
eux-mêmes pour rendre efficaces toutes 
les mesures que ce gouvernenl nt pourrait 
prendre. 


« Il ne serait ni bon, ni utile, que ce 
gouvernement entreprenne d'établir de 
son côté le programme destiné à remettre 
l’économie de l’Europe sur pied. C’est là 
l'affaire des Européens. L'initiative, à mon 
avis, doit venir de l'Europe. 

« Le rôle de ce pays devrait consister 
à apporter une aide amicale à l’établisse- 
ment d'un programme européen et à aider, 
ensuite, à mettre en œuvre ce programme, 
dans la mesure où il sera possible de Je 
faire. 


« Ce programme devrait être général et 
établi en commun par un grand nombre 
de nations européennes, sinon par tou- 
tes ». \ 


Ainsi, il s’agit, de. Ja part des Etats-Unis, 
non d’un plan — sur ce point on a com- 
inis certaines erreurs — mais d’une offre 
faite à l’Europe. 

Le secrétaire d'Etat dit à l’Europe : Nous, 
Etats-Unis, sommes tout prèt à vous aider, 
en Europe même, à organiser votre reiè- 
vement. Nous n’'interviendrons pas nous- 
mêmes dans l’organisation de ce plan ; 
c'est à vous, Europe, à prendre conscience 
de vous-même et à dresser ce plan de 
relèvement. Cela fait, nous serons tout prêt 
à vous aider dans sa réalisation, 

Que l’on ne vienne donc pas parler 
d'atteinte à la souveraineté nationale des 
nations. Disons plutôt qu’une nation qui, 
certes, a besoin de l’Europe au point de 
vue matériel, veut faire un geste pour le 
relèvement de j’économie européenne, 
mais sans intervenir elle-même. 


Il est frappant de constater que, pour 
Ja premit 2 fois, l'Europe a été désignée 
comme une entité. 


Pour la première fois, un A env 
d’une puissance extérieure, s'adressant à 
divers pays, leur dit: Mais vous, Europe, 
prenez conscience de vous-même! 


C'est, à la fois, un honreur et un bien 
ue la vieille Europe, avec toutes ses tra- 
itions, malgré sa vieillesse et les pertes 
qu'elle a subies dans les guerres du 
vingtième siècle soit tout de même consi- 
dérée à l'extérieur comme une entité né- 
cessaire à la vie du monde, 


L'offre du secrétaire d'Etat des Elatss 
Unis a été suivie d'une acceptation ime 
médiate de la France. Elle a été acceptéo 
aussi rapidement par M. Bevin et, tout 
de suite, des conversations ont eu lieu 

Je tiens à reconnaître loyalement que 
le communiqué qui a suivi la premicre 
entrevue Bevin-Bidault répond à ma pos 


sition. 


Les ministres estiment que cette aide 
est nécessaire, mais qu'elle ne portera ses 
fruits que dans la mesure où les pays 

] 


d'Europe feront l'effort maximum pour 
geéveloppt r de nouveau des ressources 
qu'en grande partie ils mettaient en œus 
vre avant la gucrre. 

Il s’agit, en effet, d'une aide à sollici« 
ter des Etats-Unis. IL s’agit, en réalité 


’ 
de tendre la main. IL ne serait pas digne 
que la France tende la main san avoir 
donné l'assurance qu'elle a déjà fait l'ef- 
fort nécessaire de production. 


La France doit, certes, tendre la main 
pour recevoir une aide, mais le jour où 
elle le fera elle prouvera qu'elle a déjà 
fait, depuis deux ans, un effort impor 
tant de reconstruction. 

Elle traitera ainsi d'égal à égal comme 
une nation qui veut vi 
tre nation qui veut laid 


Voiià comment je comprends l'offre 
Marshall, voilà pourquoi j'en 
toute la valeur: elle repose, d’abord, sur 
l'effort de volonté de utes les nationg 
europeennes. 


re avec une als 
er à survivre. 


{ 


apprécie 


Mais certaines difficultés se sont présens 
tées. La première conférence de Paris, à 
laquelle ont assisté M. Bevin, M. Molotov 
et vous-même, monsieur le minisire des 
affaires étrangères, s'est terminée par la 
retrait de la Russie. 


A la suite de la deuxième conférence, 
sur les 22 nations convoquées, 14 seule 
ment ont répondu de manière affirmative, 
ce qui porte par conséquent à 16 le noms 
bre des pays participants. 

Pourquoi ces difficuités sont 
venues ? C’est ici que je me permets, mon- 
sieur le ministre, à titre d'opposant, mais 
non pas d'’opposant systématique, d& 
donner mon sentiment. 

Il y a eu, à l’origine de cette affaire, 
quelques malentendus. Les instructions 
données ont peut-être été trop générales. 


oies sur 


Quand, le 7 juin, vous envoyez à M. Bon- 
net les quatre lignes suivantes que je re 
lève parmi les documents du Litre jaune: 
« Je vous demande d'indiquer sans retard 
à M. Marshall que le Gouvernement fran- 
çais a pris -onnaissance avec Je plus grand 
intérêt des termes de son discours de 
Harvard », vous êtes, monsieur le minis- 
tre, d'accord avec lui pour estimer qu'une 
politique de reconstruction européenne 
doit être établie sur un programme d’'en- 
semble. 

Mais, tout de suite se posait je problème 
allemand. J'ai le sentiment que, dès l'offre 
du plan Marshall, vous n’avez peut-Ctre pas 
pris sur ce point une position ferme et 
c'est ce qui a faussé, si je ne me trompe, 
la suite des conférences de Paris, 

Mon sentiment se résume en deux for« 
mules. La première, c'est que, d’abord, 
notre intérêt matériel et moral nous com- 
mande d'adopter l'offre Marshall et de tout 
faire pour permettre sa réalisation. 

La deuxième, non moins nette, est qu'il 
ne nous est pas possible d'admettre que 
l'Allemagne, responsable de la guerre. soit 
traitée, dans ce plan, à égalité avec les na- 





tions victimes de son agression, 
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Voilà comment je situe mon attitude de- 
vant l'offre Marshall. 


Cetie aide est nécessaire, du point de 
vue matériel comme du pofnt de vue mo- 
ral, non seulement à la France mais à 
l'Europe tout entière. Ne nous faisons au- 
cune illusion: nous avons besoin de l’aide 
étrangère. Et lorsqu'une grande nation 
vient nous offrir celte aide, nous n'avons 
pas le droit de la refuser. 


Je vous demande, monsieur le minis- 
tre des affaires étrangères, de penser tou- 
D dans ce débat aux populations de 
"Est que nous représentons ici et qui,e 
elles, savent ce qu'est le danger allemand. 
1 n’est pas possible, deux ans et demi 
après la tin d'une guerre avec l'Allemagne 
qui a été responsable de notre catastro- 
phe, que ce pays apparaisse comme l'égal 
de la France. Nous ne pourrons jamais ac- 
cepter une telle position dans le concert 
europuen, 


Si j'examine vos déclarations, monsieur 
le ministre, j'ai le sentiment que vous 
n'avez pas, dès l’abord, soulevé le pro- 
blème allemand. C’est ce qui a faussé quel- 
que peu l'orientation des conversations. 


Dans votre lettre du 7 juin à M. Bonnet, 
vous déclarez: « Vous recevrez prochaine- 
ment des instructions qui vous permet- 
tront d’avoir une conversation avec le se- 
crétaire d'Etat à ce sujet ». 


Par conséquent, le 7 juin, vous êtes 
d'accord sur le principe, et vous allez don- 
ner des instructions plus précises qui per- 
mettront une entrevue de M. Bonnet avec 
Je général Marshall. 


Vos instructions suivent, le 10 juin. Elles 
sont contenues dans trois pages du Livre 
gaune. Dans aucun passage de ces instruc- 
tions détaillées, vous n'avez soulevé le 
problème allemand: cela me paraît grave. 


J'estime que, dès l'offre de relèvement 
économique européen, adressée à toute 
dan ré le Gouvernement français devait 
poser la question de l'Allemagne. Il devait 
marquer Son accord de principe, mais sou- 
ligner qu’il n'était pas possible que, dans 
un plan de relèvement économique euro- 
péen, toutes les nations soient traitées à 
égalité. Sinon, c'est ainsi qu’on perd Ja 
guerre. 


Quand, trois ans après la guerre, les 
Le les vaincus et responsables sont trai- 
és à égalité avec les autres, ce n'est plus 
la victoire, ce n'est même plus la paix or- 
ganisée. J'ai le sentiment que c'est pres- 
ge une récompense pour les responsa- 
es. 


IL me paraît utile, à ce point du débat, 
de citer des chiffres concernant la produc- 
tion de l'acier, 


L'Allemagne produisait, en 1939, si mes 
renseignements sont exacts, 14 millions de 
fonnes d'acier. 

D'après l'accord général — qui devait 
Btre publié et qui ne l’a pas été — entre 
le gouéral américain Clay et le général 
anglais Robertson, il étail prévu, si mes 
renseignements sont exacts, que l’Allema- 


ne pourrait produire 12 millions de tonnes 
acier. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Vous êtes très savant, mon cher collègue. 


M. Multer. Je crois que c’est à peu de 
chose près le chiffre dont vous avez parlé 
devant la commission des affaires étran- 
Bères. 


Je suis savant par votre science, et je 
m'en honore un peu. 





Vous avez cité le chiffre de 12 millions | réparations et d'assurer, en même 


de tonnes d'acier. 


M. le ministre des affaires étrangères. 


C’est le chiffre de Moscou. | 


M. André Mutter. Celui des autres puis- 
sances devait être, si je ne me trompe, du 
même ordre. 

Mais ce qui m'intéresse, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, c’est la 
position de la France, c’est la position d’un 

euple qui à fait tout son devoir, qui a 
ss e se relever et qui voit l’Alle- 
magne, qui disposait, en 1939, de 14 mil- 
lions de tonnes d'acier, mise à même de 
retrouver dans quelques mois une produc- 
tion de 12 millions de tonnes, c’est-à-dire 
une production presque équivalente. 


Je crois rêver quand je vois notre pays, 
qui a tant souffert, dans l'incapacité de 
reconstruire la moindre maison de ses 
villes sinistrées — et il faut aller en Nor- 
mandie pour voir le peu d'efforts faits en 
matière de reconstruction, faute de crédits 
— et que, dans le même temps, on nous’ 
parle de redonner à l'Allemagne la libre 
disposition de 14 millions de tonnes 
d'acier, c’est-à-dire presque son potentiel 
d'avant guerre. 


Mais elle ne serait même plus, monsieur 
le ministre, traitée sur un plan d'égalité 
avec la France; elle aurait ce ; mr ap- 
pelle l’état de la nation la plus favorisée, 
puisqu'elle retrouverait une situation 
supérieure à celle de la France en 1959. 
Personne, dans cette Assemblée, ne sau- 
rait l’admettre. 


Sur le terrain financier également j'es- 
père que nous n’allons pas commettre les 
mêmes fautes qu'après la guerre de 1914- 
1918. Si mes renseignements, là aussi, sont 
exacts, un erédit important va être affecté 
pour les mines de la Ruhr, crédit prove- 
nant d’ailleurs de l'Amérique. 


Rappelons-nous les chiffres de l’autre 
guerre: l'Allemagne a payé, au titre des 
réparations, 21 milliards, alors qu’à titre 
de prêt de ses vainqueurs elle a touché 
38 milliards de francs, qu’elle n’a jamais 
remboursés. C’est dire qu’elle a eu 
wain de cause, après l’autre guerre. Je ne 
voudrais pas que cela se reproduisit après 
celle-ci. 


Par conséquent, sur ces deux points, 
nous devrions être unanimes. S'agissant 
du plan de reconstruction de l’Europe, 
nous sommes tous d'accord, certes, pour 
ue toutes les puissances aient le droit 
"y participer. 

Mais, pour la répartition du crédit de 
“eèvement et la reconnaissance des droits 
à ce relèvement — et c'est ici que la 
France peut aussi jouer son rôle — il im- 
porte que les nations vaincues soient trai- 
iées dans des conditions différentes ; il im- 
porte que toutes les autres, la France, la 
Belgique, la Hollande, soient traitées en 
priorité pour pouvoir se reever avant les 
responsables de la défaite et de la catas- 
trophe. 


Je sais bien qu’à la commission des 
affaires étrangères, un de nos collègues, 
très au courant de la question, disait : 
« Mais que failes-vous du problème des 


réparations ? Si vous voulez que l’Alle- 
magne paie, il faut bien lui donner les 


moyens de produire. Par conséquent, vous 
tournez dans un cercle vicieux. » 


Il faut le reconnaître, celte importante 
question se pose devant nous : la sécurité 


est-elle incompatible avec les réparations ? |. 
N'est-il pas possible de faire un plan’ des | de ne pas vous exciter. 





états" 
: temps, 
notre propre sécurité ? Or, mes chers col- 
lègues, c’est là un problème qui s'est éva. 
lement posé devant les Assemblées qui ont 
suivi l'autre guerre. Pour le résoudre, ;] 
faut que le Gouvernement, après nous en 
avoir informés, prenne des mesures pour 
que, d’abord, un système de sécurité in. 
ternationale puisse garantir notre sécurité 
et pour que, d'autre part, les réparations 


|'aient lieu d'après un plan et soient con- 


trôlées. 


C’est ainsi, par exemple, qu’en ce qui 
concerne la Rhur, il n’est pas possible 
d'admettre qu'un tel arsenal de guërre soit 
rendu à ses anciens propriétaires et, par 
conséquent, au futur gouvernement alle. 
mand. Je vous ai déjà dit la valeur 
et la force de cet arsenal : 90 p. 100 de la 
production de charbon allemande, 74 p. 
100 de la production d'acier. C’est dire que 
celui qui tient la Ruhr tient l'Allemagne 
de demain. 


On peut donc parfaitement régler en 
même temps la question des réparations 
et celle de motre sécurité, en ne rendant 
pas les mines de la Rubr à leurs anciens 
propriétaires, mais en garantissant, au 
contraire, la propriété internationale de 
cet arsenal. 


Je sais bien, monsieur le ministre, — 
je soulève cette question en passant — 
que vous n’avez pas pris position sur la 
question de la fusion des trois zones et 
que, lorsqu'on a parlé de la Ruhr, vous 
avez dit qu'il n’était pas possible à la 
France d'intervenir dans son exploitation, 
étant donné qu'elle ne fait pas partie de 
la zone française. 


Mais n'y aurait-il pas là aussi un pro 
blème important à régler ? 


J’estime que nous avons une possibilité 
d'intervenir et de contrôler l'exploitation 
de la Rukbr. Il suffit de nous prononcer 
pour la fusion des trois zones et nous au- 
rons le droit de suivre son exploitation. 
L'heure est peut-être venue pour le Gou- 
vernement de prendre position à ce sujet. 
On dit toujours que nous ne pouvons pas 
contrôler l'exploitation de la Ruhr. L'An. 
gleterre et les Etats-Unis, par l'offre de 
fusion des zones, nous donnent en même 
temps ce droit de contrôle. La question 
devrait donc retenir notre attention. 


M. Fernand Grenier. Elles nous offrent 
aussi le droit de participer au déficit des 
autres zones, alors que la nôtre est équi- 
librée. 


M. André Mutter. Monsieur Grenier, le 
oint que vous soulevez est sans doute 
intéressant pour la thèse que vos collègues 
cammunistes défendront tout à l’heuïe. 
Mais ma position me paraît meilleure. 


Vous dites qu’actuellement la zone fran- 
çaise est équilibrée dans sa gestion et, 
d'autre part, vous êtes les premiers à dé- 
clarer qu'il faut instituer le contrôle in- 
ternational de la Ruhr. Avouez que si la 
production de ce bassin représente 9% 
pour 100 du charbon et 74 p. 100 de l'acier, 
cela vaut peut-être bien, de la part de 
la France, une participation à des frais 
qui seraient récupérés par le charbon 


| qu’elle obtiendrait. Entre l'équilibre pro- 
| visoire de la zone que nous occupons et 


l'intérêt que nous aurions à prendre une 
ème part dans cette exploitation, j'ai 
‘impression que la France n'a pas à hé- 
siter, car cela lui permettrait de surveil.er 
sur place ce qui se passe dans la Ruhr. 


M. Jacques Duclos. Je vous conseillerai 
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prenait 
M. André Mutter. Je vous avoue, mon- 
sieur Duclos, que j ai lu avec le sourire, 
ce matin, l’allocution prononcée par votre 
secrétaire général, M. Maurice Thorez, au 
banquet de la presse angio-américaine, Je 
regrette qu'il ait momentanément quitté 
la salle des séances, car je n'aime point 
arler de mes collègues en leur absence. 
{interruptions à l'extrême gauche.) 


Donc, au banquet de la presse anglo- 
américaine — décidément, joutes le gran- 
des personnalités sont reçues à cel impor- 
tant déjeuner — M. Maurice Thorez a rap- 
pelé qu'il avait déjà été invité en 1936. 
Ainsi, tous les onze ans, on ni demande 
son avis sur les affaires internationales; 
cela peut avoir son importance. Mais j'ai 
constaté aussi que, dans celle interven- 
tion, nous étions un peu loin du congrès 
du parti communiste, à Strasbourg. 


M. Jacques Duclos. Vous relardez! 


M. André Mutter, En effet, il n’est plus 

uestion de piège oriental ou occidenial 
de l'affaire. Je sais bien qu’on était à 
Ja fin d’un banquet et cela explique b'en 
des choses. (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

N'empêche que je lis dans cette décla- 
ration de M. Maurice Thorez: « Quel Fran- 
çais pourrait ne pas accepter avéc salis- 
faction l’aide de nos amis américains ? » 
Ainsi, il ne s’agit plus d’un piège, car on 
nous tend la main, et M. Thorez continue: 
« Nous ne saurions refuser tout concours 
qui s'offre à nous pour reconstruire notre 

ays, pas plus que nous n'avons songé à 
refuser l’aide que tous nos aliés nous ont 
apportée pour libérer la France, ce qui 
leur vaut de notre part un égal sentiment 
de reconnaissance. » 


M. Jacques Duclos. Ce n'est pas mal! 


M. André Mutter. C’est même très bien! 
(Rires.) 


M. Maurice Schwümann. C’est ce qu'il y a 
de mieux dans le discours. 


M. André Mutter. J'ai cité cette déclara- 
tion, monsieur Duclos, pour indiquer que, 
dans votre parti, quand on a fait quelque 
300 kiomètres, de Strasbourg à Paris, en 
passant par Troyes et la rue de Grenelle, 
on peut changer de position internatio- 
na'e, (Applaudissements à droite. — In- 
terruptions à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Je vous conseille 
de lire la suite, monsieur Mutter. 


M. André Mutter, La suite de la déclara- 
tion est conçue dans le même sens et je 
suis sûr que vos orateurs auront l’occa- 
sion, dans ce débat, de faire la citation en 
entier, (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Pamette. Lisez-la tout de même. 


M, le président. Je vous en prie, mes 
thers collègues, veuillez laisser parler 
M. Mutter. 


M. André Mutter. Ce débat était tout 
icadémique, monsieur le président. 


Mais je m'aperçois que vous avez repris 
votre place, monsieur Thorez. Vous m'ex- 
cuserez de ne pas refaire mon exposé. Au 
demeurant, vous serez certainement mis 
au courant par vos collègues de ce que 
jai pu dire, en regrettant que vous ne 
soyez pas présent. 


Je terminerai sur une question impor- 
tante. Le 20 juillet dernier, M. le prési- 
dent Ramadier a prononcé à Perpignan un 
discours, J'ai lu avec quelque émotion que, 





dans ce discours, M. le président du 
conseil avait déclaré : « 11 faut vaincre la 
méfiance de la Russie, pour qu’elle con- 
sente à être réintégrée dans l'Europe ». 

Ma question, monsieur le ministre des 
aflaires étrangères, sera donc la suivante : 
Sommes-nous à l’origine de cette mé- 
fiance de la Russie ? La France a-t-elle 
quelque chose à se reprocher en l'occur- 
rence ? N'est-ce pas plutôt nous qui avons 
invité la Russie à participer à ces conver- 
sations ? La France s’abaisserait-elle ainsi 
à essayer de vaincre une méfiance qu'elle 
n'a pas provoquée pour que la Russie 
consenie à revenir ? 


M. Gazier., On ne s'abaisse jamais quand 
on travaille pour la paix. 


M. Louis Noguères. Voulez-vous me per- 
mettre une précision, monsieur Mutter ? 


M. André Mutter. Volontiers. 


M. Louis Noguères. Je me trouvais à Per- 
pignan, aux côtés de M. le président du 
conseil, lorsqu'il a pris la parole, Tout son 
discours tendait à démontrer que la place 
de la Russie était toujours à sa disposi- 
tion et qu’il n’était pas possible de con- 
cevoie qu’elle n'occupât pas la place qui 
lui était réservée. 


M. André Mutter, Nous sommes bien 
d'accord, mon cher collègue. 11 n'empêche 
que celte phrase a élé prononcée, Tous les 
journaux l'ont reproduite. M. Ramadier a 
exposé les vues que vous venez de 
rappeler, mais il] a précisé: « Il faut 
vaincre la méfiance de la Russie pour 
qu'elle consente à être réintégrée dans 
l'Europe ». Après quoi, M. le président du 
soma à gg" en effet, qu’il n’était pas 
possible que la Russie reste en dehors de 
l'Europe. 

Or, c’est contre celte position que je 
veux m'insurger. 

M'adressant à M. le ministre des affai- 
res étrangères, je déclare que nous, qui 
constituons le Parlement français, nous 
avons intérêt — je crois même que c’est 
notre devoir de le faire — à proclamer 
qu’au point de vue international, ce n’est 
pas la France qui mérite quelque méfiance. 
C'est peut-être la nation qui, dans trois ou 
quatre pays satellites, fait arrêter les lea- 
ders des partis d'opposition qui mérite 
cette méfiance. Mais ce n’est pas la France. 
Cette dernière n’a rien à se reprocher. 
Est-cè à nous de nous mettre à genoux 
devant l’U. R. S. S. pour lui demander de 
consentir à rentrer dans le concert mon- 
dial ? 

D'ailleurs, vous-même, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, à la fin de 
la conférence de Paris, avez indiqué dans 
quelles conditions M. Molotov avait rompu 
à la conférence de Moscou. Je le déclare 
à M. Pierre Cot, qui a traité de la ques- 
tion devant ja commission des affaires 
étrangères, ce n’est pas non plus pour 
une question de procédure que M. Molotov 
a rompu à la conférence de Paris, ce n’est 
pas parce qu'on n'avait point transmis 
l'offre du général Marshall à l’Organisa- 
tion des nations unies, 


M. Pierre Cot. Je n'ai jamais dit cela. 


M. André Mutter. Vous avez indiqué que 
l'offre Marshall aurait dû être soumise à 
l'O. N. U. et à la commission internatio- 
nale européenne. Or, ce n’est pas pour 
cela que M. Molotov a rompu. 


M, Pierre Cot. Je n'ai pas dit que M. Mo- 
lotov avait rompu pour cette raison. J'ai 
dit simpiement que je considérais que 








l'on aurait dû aller devant la commission 
européenne et je le répéterai tout à 
l'heure. 


M. André Mutter, Bien entendu, puisque 
telle est votre thèse; mais ce n'est pas 
celle de M. Molotov et c'est ce qui liporte. 


M. Molotov a rompu à la conférence de 
Paris pour deux raisons, qu’il a données, 
et que vous avez d'ailleurs très bien si- 
gnalées. 


Moscou a d’abord refusé de faire l'in- 
ventaire de ses ressources, M. Molotov 
ayant déclaré : Je veux bien recevoir, mais 
je ne veux pas présenter mon bilan, ni 
aider l'Europe. 


M. Maurice Thorez, Voulez-vous me pers 
méttre de vous interrompre ? 


M. André Mutter. Je voudrais, si vous 
me le permettez, lier les deux points que 
j'ai annoncés avant de vous donneæ la 
parole. 


La position de M. Molotov, disais-je, 
s'exprimait ainsi: Je veux bien recevoir; 
faisons, par conséquent, l'état de nos 
demandes mais pas celui de nos moyens. 


Au contraire, la France et l’Angieterre 
aftirmaient très justement: Il faut que 
l'Europe fasse l'état de ses ressources et 
de ses moyens, qu'elle s’aide déjà elle- 
même et ne demande que le surp.us aux 
Etats-Unis. 


C'est là, d'ailleurs, la vraie thèse, la 
thèse fondamentale du point de vue euro- 
péen. 


La deuxième raison pour laquelle M. Mo- 
lotov s’est retiré de la conférence s’expri- 
mait de Ja manière suivante: Nous n'ac- 
ceptons pas l’intrusion dans notre écono- 
mie nationale d’une autre puissance; par 
conséquent, nous considérons que l'offre 
Marsha:l est une atteinte à notre souverai- 
neté nationale. 


C'est pour ces deux raisons que la con- 
férence de Paris à échoué. 


Je crois pouvoir dire, monsieur le minis- 
tre des affaires étrangires, que dans ce 
débat la France n’a rien eu à se reprocher 
et qu’elle n’a nullement mérité la mt- 
fiance de la Russie. 


Monsieur Thorez, j'accepte volontiers, 
maintenant, que vous m'interrompfez. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Thorez, avec l'autorisation de l'ora- 
teur, 


M. Maurice Thorez. Je m'excuse de 
n'avoir pas été présent au dtbut de 
l'exposé de l’orateur, mais mes amis vien- 
oent de me rapporter ce que M. Mutter à 
dit à propos tant des déclarations que j'au- 
rais faites au congrès du parti commu- 
niste il y a quelques jours que devant les 
journalistes américains récemment, 


Ainsi qu’en témoignent les textes, j'ai 
pris soin de répéter exactement devant les 
correspondants de la presse anglo-améri- 
Caine à Paris les mêmes propos que 
j'avais tenus à la tribune de mon congrès 
à Strasbourg. J'ai dit: 


« Ce qu'on appelle le plan Marshall 
nous semble comporter de graves incon- 
vénients: tel: quel, il aboutirait en fait, à 
liquider les réparations et à mettre l’Alle- 
magne sur le même plan que la France et 
les autres pays victimes de l'agression 
hitlérienne. » 


J'ai pu ajouter l’autre jour que nos 
appréhensions n'étaient que trop justi- 
fiées, puisque maintenant il n’est pas 














35438 


ASSEMBL 


EE NATIONALE — 2% SEANCE DU 25 


JUILLET 1947 





Question de metlre l'Allemagne sur le 
uême plan que la France; il est question 


de faire passer l'Allemagne avant la | 
France. 

A pros du commerce, j'avais dit, à 
Strasbourg : 

« On nous dira: ne désirez-vous pas 


l'aide ne nos amis américains ? 

« Si, nous la souhaitons, mais en pré- 
servant jalousement l'indépendance de 
notre pays. Nous savons que les bons 
comptes font les bon; amis, que le com- 
nerce international n'est pas affaire de 
philanthropie ». 


Et j'ai répété devant 


les journalistes 
anglo-américains : 

« Votre pays a besoin de vendre; nous, 
nous avons besoin d'acheter, Mais nous 
sommes pauvres; pour que nous puissions 
payer, vous devez nous accorder des fa- 
cilités, Il n’est que de nous entendre pour 
le bien des uns et des autres ». 


C'étaient donc les mêmes propos, exac- 
tement, à trois semaines d'intervalle, avec, 
depuis trois semaines, la démonstration 
que c'est nous qui avions raison quant 
aux r'serves que, les premiers, et même 
les seuls, nous avions formulées. (Vifs 
aprlaudissements à l'extrême qauche.) 


M. André Mutter. Monsieur Thorez, loin 
de moi la pensée de discuter et de vous 
meltre en contradiction avec vos services 
de presse. (Sourires.) Je ne veux pas en- 
tamer cette polémique. 


Je tiens seulement à signaler devant 
l'Assemblée que, si nous sommes d’accord 
gur un point, nous différons essentiel- 
lement d'avis quant à ja position à pren- 
dre vis-à-vis du plan Marschall. 

Je l'ai dit tout à l'heure — je ne sais 
si vous étiez présent —, au nom de nos 
populations de l'Est particulièrement, nous 
h'accecpterons jamais que l'Allemagne soit 
traitée sur un pied d'égalité avec la France 
en ce qui concerne les réparations. (Très 
Lien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Cela nous paraît impossible, et non seu- 
lement du point de vue de l'égalité mais 
même du point de vue de la nation la 
plu; favorisée, puisque l'Allemagne béné- 
ficrait du régime de 19939. 


C'est sur cé point-là que nous sommes 
d'--"ord. 


Mais voici sur quoi nous ne le sommes 
pas. 

Vous avez dit que vous acceptiez l'aide 
américaine, mais vous la voulez sans au- 
cune réserve et sans condition puisque 
vous dites, on tout au moins, — car je ne 
parle pas de votre position personnelle — 
puisque la Russie des Soviets, par l'organe 
de M. Molotov, déclare: Je veux bien les 
crédits américains, mais je ne veux pas 
que l’on me demande l'état de mes res- 
gources. 


Quand un créancier vient aider un débi- 
teur qu'il estime de bonne foi, il est juste 
que le débiteur dise: Voici l’état de mes 
moyens; voici mes ressources, et il est 
de l'intérêt moral, surtout du débiteur, 
d ne tendre la main que le front haut et 
sans prendre figure de mendiant. 


M. Maurice Thorez. C’est exactement ce 
me j'ai déclaré, tant au congrès de 
trasbourg que devant les journalistes 
américains. (Erclamations au centre.) 


Au centre. Ainsi donc, vous êtes d’ac- 


| M. Maurice Thorez. 
[il ne s’agit pas d’une petite polémique. 
IL n'est pas question de s’en tirer en 
disant aux communistes : « Vous êtes 
d'accord avec un membre du P. R. L, », 
quand il serait de l'intérêt du pays que 
nous fussions tous d'accord sur cette ques- 
pret (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


J'ai dit: 

1° Nous devons compter d'abord sur 
nos propres ressources Inorales, Imatériei- 
les et humaines; 


Je vous en prie, 


2° Nous devons exiger les réparations 
qui nous sont dues de la part de l’Alle- 
magne ; ‘ 

3° Nous comptons sur l’aide de nos amis 
et alliés moins éprouvés que nous par Ja 
guerre, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Bruyneel. Pourquoi, alors, le refus de 
M. Molotov ? 


M. André Mutter. Je m'aperçois que nas 
arrivons, dans. cette Assemblée française, 
à nous mettre d'accord sur certains points, 
parce que, quand il ne s’agit que d'’inté- 
rêts français, nous pensons tous français. 

Je constate qu’en pareil cas nous arr:- 
vons tous à un accord et à l’union. Je 
souhaite que cette union se prolonge hors 
de cette enceinte et qu’un autre vent 
venant à souffler, des rectifications de 
presse n'interviennent pas. (Murmures à 
l'extrême gauche.) 


Il n’est donc plus question de « piège 
occidental ». Il s'agit d’une œuvre réelle 
à accomplir, qui nous est proposée et sur 
laquelle l’Europe doit se prononcer. 


. Je m’en voudrais maintenant, mes chere 
collègues, de retenir trop longtemps votre 
attention, mais je tiens à rappeler les der- 
niers mots du discours de M. Ramadier, 
dont je parlais il y a un instant, der- 
niers mots auxquels je désire également 
répondre. 


A ce propos, je veux m'adresser non 
pas seu:ement aux communistes, mais 
aussi au chef du Gouvernement. 


M. Ramadier a terminé son discours en 
disant — je cite ces mots sous le contrôle 
de M. Noguères —: « Seuls Jes socialistes 

euvent faire confiance au sentiment 
international des peuples. » 


Le président du conseil s’est félicité que 
dans trois grands pays: en France, en Bel- 
gique et en Angleterre, il y ait un prési- 

ent du conseil socialiste, ce qui n’est pas 
flatteur pour l’équipe de M. Ramadier, qui 
n’est pas essentiellement socialiste. (Sou- 
rires.) 


Je voudrais, mes chers collègues, faire 
deux observations pour terminer. Elles 
sont assez graves. 


Je voudrais rappeler, d'abord, cette dé- 
claration de M. Léon Blum devant la com- 
mission d’enquête, qui m'a beaucoup 
frappé : | 


et conscience. » — disait le chef du parti 
socialiste — « ...que l'Angleterre et Ja 
France, la Pologne se joignant à elles, 
auraient dû pratiquer une opération d’at- 
laque, dès 1933, pour supprimer le péril 
hitlérien, 


« Je vous le dis avec un sentiment qui 
a parfois ressemblé chez moi à une espèce 
de remords, car, en réalité, ce sont les 
partis socialistes d'Angleterre et de France, 








tord avec M. Mutter, 


et c’est le socialisme international, qui 


« Je pense aujourd’hui, dans mon âme 





auraient pu le plus naturellement et : 
plus efficacement prendre l'initiative d'un 
telle opération. F- 

« Si nous avions, à cette époque, les 
autres partis et nous, lorsqu'on nous tra 
tait chaque jour comme des pacifistes 
bêlants, et parfois comme les avocats de 
l'Allemagne, si nous avions proposé d'in. 
terdire par la force l'installation en Ale. 
magne du gouvernement nazi, je crois 
que nous aurons pu entraîner avec nous 
l'opinion et la majorité des parlements. » 

M. Geraud Jouve. Admettez-vous cela 
pour Franco, monsieur Mutter ? (Jüires à 
l'extrême gauche.) 


M. André Mutter. Nous parlons en ca 
moment de l'Allemagne, mon cher co!}à. 
gue, et ce que je regrette, c'est qu'au 
jourd’hui, en 1947, les socialistes reven. 
diquent pour eux seuls la confiance du sen. 
timent international des peuples. 


Je mets en parallèle cet aveu du chat 
spirituel du parti socialiste indiquant que 
si, en 1933, les partis socialistes mondiaux 
avaient pris l'initiative d’une opération 
de force, nous n'aurions peut être pas eu 
ia guerre. 

Avant de donner des leçons en 1947, il 
faut songer à la responsabilité encourue 
par le socialisme en 1933. 


Mes chers collègues, je vous le dis du 
fond de mon cœur, je crois que, sans être 
soclaliste, on peut aussi en 1947 être par- 
tisan de la justice et de la solidarité inter- 
nationales. 


Ce n’est pas là le monopole d’un seul 
parti. 
Quand j'ai entendu cette phrase du pré- 


sident dn conseil je vous avoue avoir cté 
touché 


Non, un seul parti politique n’a pas le 
droit de dire: « Seuls, nous avons la con- 
pe pe du sentiment international des peu- 
ples ». 


M, Louis Noguères. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. André Mutter. Je vais conclure. 


Un peut, je crois, sans être socialiste, 
avoir le même sens de la justice et de la 
vérité. 


Il n’y à peut être, entre vous et nous, 
qu'une différence sur ce point. La voici: 
Ce pacifisme, on l'a vu avant 1939, vous 
l'avez peut-être — n'est-ce pas le remords 
qui se dégage de la déclaration de M. Léon 
vs ? — un peu trop accroché aux étai- 
es 


Nous, au contraire, nous accrachons la 
paix à la réalité des peuples, à Ja lutte 
entre les peuples, à la lutte entre les na- 
uons voisines. 

Entre vous,e-qui accrochez votre paci- 
tisme à la lune ou aux étoiles, nous préfé- 
rons, nous, mes chers collègues, et c'est 
le mot de la fin, l’accrocher à l'échelle 
humaine. (Applaudissements à droite. — 
Exclamations et rires sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
cœur, pour développer son interpellation. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Lecœur. Mesdames, messieurs, à d6 
nombreuses reprises, le président du 
| communiste, notre ami Jacques 
uclos, a réclamé avec insistance que, 
dans le cadre de la politique extérieure du 
Gouvernement, le problème du charbon 


au examiné à fond devant cette Assem- 


ée. 
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péjà notre inquiélude était grande, en 
constatant que plus nos mineurs produi- 
5 ent moins l’on nous donnait de char- 
en ailemand, annihilant ainsi les efforts 
D -éalisait le peuple de notre pays en 
faveur du redressement national, 


Cette inquiétude n’a fait que redoubler 
dès qu'il fut possible d'étudier l'accord 
eur la répartition du charbon, signé le 
do avril 4947 par le ministre français des 
affaires étrangères. 

et accord a ceci de particulier qu'il fut 
conclu sous forme d'échange de lettres 
entre MM. Bidauit et Bevin, ce dernier re- 
présentant à la fois son pays et les Elats- 
Unis. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
ce n'est pas exact; il y a eu un double 
échange de lettres: entre M. Bevin et moi- 
mème, entre M. Marshall et moi-même. 


M. Lecœur. Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, ce = j'ai dit figure 
textuellement dans les documents de vos 
services. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Non. Les lettres étant identiques, un seui 
exemplaire en a été publié. 


M. Lecœur. Je lis done l'aperçu écono- 
mique publié par les services du ministère 
des affaires étrangères : 


« Le 19 avril 1947, a été signé, entre la 
France, lAngleterre et les Etats-Unis 
d'Amérique, un accord destiné à garantir 
à la France son droit au charbon alle- 
mand. 


« Conclu sous forme d’échange de let- 
tres entre les ministres français et an- 
gais dès affaires étrangères, ce dernier 
représentant à la fois son pays et les 
Etats-Unis. L’aceord établit, etc... » 


Cela émane de vos services, monsieur le 
ministre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le ministre ces affaires étrangères. 
Il y a certainerment une erreur. 


J'ajoute que je ne connais pas la publi- 
cation que vous avez l'obligeance d'attri- 
buez à mes services. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Bichet. Il faut répondre, monsieur 
Lecœur. 


M. Lecœur. Je réponds tout simplement 
que M. le ministre des affaires étrangères 
ne connaît pas les publications qui sont 
diffusées par lui-même. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Cet arrangement, selon les déclarations 
du ministre des affaires étrangères, ainsi 
que je viens de le lire, « était destiné à 
garantir à la France son droit au charbon 
allemand ». 


Toute la presse, excepté la presse com- 
muniste, en magnifia l'efficacité qui, pour 
reprendre les propres termes de l’Aube et 
du Pays, « pouvait doubler nos allocations 
dès le 1°r juillet 1947 ». 


Nous sommes fin juillet. Avons-nous eu, 
selon les indications, mettons seulement 
trop « optimistes » de M. le ministre des 
affaires étrangères et de sa presse offi- 
cieuse, une augmentation de nos importa- 
tions de charbon allemand ? 


Non, nous n'avons rien en juillet, nous 
R'aurons rien en août et, probablement 
rien pendant toute la durée de cet accord 
prévu pour le dernier semestre de 1947 et 





établi sur des données fausses, c'est-à-dire 
sur une problématique augmentation de 
la production allemande, alors que. compte 
tenu des méthodes de gestion et de direc- 
tion qui sont en honneur dans la Rubhr, 
la diminution de la production allemande 
était pronostiquée par tous les experts 
charbonniers dont les prévisions étaient 
contenues dans un rapport qui a servi de 
base aux discussions de Moscou. 


Les louanges intéressées ou prématurées 
ont pu, pendant quelques semaines, abu- 
ser l'opinion publique. Aujourd'hui, il 
faut se rendre à l'évidence. L'accord tri- 
partite sur le charbon à eu beaucoup plus 
comme. résultat de museler Jes revendica- 
tions françaises et de reconnaitre le droit 
pour l'Allemagne à une consommation in- 
térieure exagérée que d'augmenter nos 
propres allocations. 


C'est ce que nous allons démontrer. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


La vérité, mesdames, messieurs, c’est 
qu'on s’est Ccarté de nos droits aux répa- 
rations en abandonnant les positions fran- 
çaises qui étaient jusqu'alors défendues. 


Quelles étaient donc ces positions reïa- 
tives à nos droite sur ie charbon allemand ? 
Elles peuvent être facilement résumées. 


Les experts du Gouvernement qui, de- 
puis la libération, ont défendu les intérêts 
de ja France, se sout toujours unanime- 
ment prononcés. Que ce soit aux confé- 
rences de Paris, de Londres, de Washing- 
ton, d’Essen ou encore à l'issue des tra- 
vaux du comité des experts charhonniers 
à Berlin, la position française définie par 
les différents gouvernements n'a jamais 
varié. 

Voyons tout d’abord le charbon de la 
Sarre. 


Certes, le problème du charbon s'est, 
pour nous, sérieusement aggravé par des 
questions de qualité que ce bassin ne peut 
entièrement résoudre. Pourtant, une posi- 
tion à la fois ferme et constructive avait 
été adoptée. Le charbon sarrois, chacun le 
sait, est extrait grâce à l'effort et aux sa- 
crifices français. Depuis que nous assu- 
mons la responsabilité de la gestion, nous 
avons d'ailleurs fait progresser la produe- 
tion de plus de 18.000 tonnes par jour. 
Notre aide à la Sarre a toujours été faite 
au détriment des mines françaises. C'est 
pourquoi exiger que tout ke solde expor- 
table du charbon sarrais nous soit livré 
est une mesure de justice. C'est ce que 
nous avons toujours fait savoir aux dé- 
légués anglais en défendant nos reven- 
dications. 


Nous avons malheureusement, après des 
mois et des mois de discussion, enregis- 
tré un refus. En effet, une note des ser- 
vices du secrétaire d'Etat britannique aux 
affaires étrangères nous faisait connaître 
que « malgré la plus grande sympathie 
envers votre revendication sur le charbon 
de la Sarre, celle-ci ne pouvait être 
appuyée par le gouvernement de Sa Ma- 
jesté. Toute la production de charbon en 
Allemagne étant répartie par Berlin entre 
la consommation intérieure et l’exporta- 
tion, il est à craindre que faire une excep- 
tion pour la France nuirait à l’ensemble 
du système selon lequel le charbon est 
actuellement réparti de manière équitable 
et ordonnée aux pays européens. » 


L'argument indiqué dans cette note 
n'était pas tout à fait exact, puisqu’en 
cette même période une certaine zone au: 
trichienne pouvait percevoir du charbon 
directement de Berlin, sans passer par les 
services d’E. C. O, 








Malgré tout, de guerre lasse, nous avons 
fait une autre proposition qui devait, tout 
en intéressant davantage la France au dé- 
veloppem nt de la production charbon- 


nière de la Sarre, ne gèner en rien la ré- 
partition de l’organisation européenne du 
charbon. 

Cette proposition consistait à allouer à 
la France tout le surcroit de production 
au-dessus du niveau du dernier trimestre 
le 1945, le reste étant maintenn dans Île 
pool de répartition, celà, bien entendu, 


sans préjuger en rien des revendications 
de la France concernant la Rubhr et la 
Sarre dans son ensemble, considérant que 
les décisions à intervenir dans la question 
du charbon de la Sarre et de la Ruhr 
étaient indépendantes du règlement défini- 
tif de la question allemande, 


Nous avons enregistré un nouveau refus, 
et maintenant il faut constater que l’on 
cherche ailleurs les raisons du imnanque- 
ment aux promesses faites. 


Une position nouvelle a été adoptée. 
C’est äinsi, par exemple, que le journal 
L'Aube du 13 avril examinant la position 
soviétique en ce qui concerne le rattache- 
ment économique de la Sarre à la France, 
écrit: « Pourquoi obliger la France à faire 
les frais d’un différend anglo-soviétique ? » 
On a ici lié à plaisir les deux questions: 
répartition de la production et rattache- 
ment économique. Si selon les accords de 
Potsdam le règlement définitif de la Ruhr 
nécessite l’accord des quatre, et c'est là 
une condition essentielle pour régler le 
problème allemand, en toute garantie de 
paix et de sécurité, rien’ n'empêche nos 
alliés anglais et américains de laisser à la 
France tout le solde exportable du char- 
bon sarrois. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Bien entendu, nous continuons en Sarre 
à extraire du charbon pour le roi de 
Prusse, avec la seule satisfaction de l'aug- 
mentation croissante de la production et 
du rendement individuel, et de démontrer 
la supériorité de la gestion francaise sur 
la gestion britannique. 


Mais il ne s’agit pas là d’une affaire ré- 
sultant d'un différend anglo-soviétique, H 
s’agit d’une affaire entre la France, l'An- 
gleterre et les Etats-Unis, et il n’est pas 
nécessaire d’aller à Moscou pour la régler. 
(Applaudissements .sur les mêmes bancs.) 


D'ailleurs, les services du quai d'Orsay 
eux-mêmes n'ont jamais contesté la pos- 
sibilité d'obtenir par la seule volonté fran- 
çaise tout le solde exportable du charbon 
sarrüis. 

C'est ainsi que M. Hervé Alphand, direc- 
teur des affaires économiques au minis- 
tère des affaires étrangères, en commen 
tant les accords du 19 avril, déclarait : 


« La France ne peut s'emparer dn char- 
bon de la Sarre, car ce serait un acte uni- 
latéral, dont l'E. C. O. tirerait certainement 
les conséquences quant au charbon pro- 
venant d'autres origines, notamment 
d'Amérique, » 


C’est pourquoi les choses ne sont pas 
claires. JL faudrait qu'on nous les expli- 
quât. 


En effet, au ministère des affaires étran- 
gères, on ne souhaite pas, dans le cadre 
actuel, obtenir tout le solde exportable du 
charbon sarrois, dans la mesure où cela 
diminuerait nos importations de charbon 
américain. 


M. le ministre des affaires étrangères. 


Je fais toutes réserves sur cette interpré- 
tation. 
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M. Lecœur. Je vous en prie, monsieur 
Je ministre, je continue à me référer aux 
documents officiels du ministère des af- 
Faires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Les documents sont excellents. C'est la 
facon dont vous les traduisez qui est 
gontestable, 


M. Lecœur. Les documents portent la 
Bignature de M. Hervé Alphand, 


I est évident qu'au ministère des affai- 
res étrangères, on ne souhaite pas, dans 
le ras que je cite, obtenir le solde expor- 
toble du charbon sarrois, dans la mesure 
ou cela pourrait réduire nos importations 
de charbon américain. 


On nous permettra de penser que, quelle 
que éoit la décision d'E. C. O., il est pré- 
férable pour la France d'avoir du charbon 
que nous payons 890 francs la tonne plu- 
tôt que du charbon américain que nous 
payons 2.610 francs la tonne, (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


Ceci dit, il faut constater que non seule- 
Mient nous n'avons pas obtenu de 1:05 
alliés américains et anglais le charbon de 
la Sarre, mais nous en recevons mcirs, 

C'est ainsi qu’en 1946, la moyenre men- 
guelle de nos allocations fut de 108.600 
tonnes pour une production journalière 
de 27.000) tonnes. Pour le premier semes- 
tre de 1947, la moyenne mensuelle de nos 
allocations fut seulement de 89.00 ton- 
pes pour une production moyenne jour- 
nalière de 33.000 tonnes, 


Ainsi donc, la production est de 150.000 
tonnes en plus, et les allocations sont de 
49.000 tonnes en moins. 


Telle est la récompense de l'effort de 
la France en Sarre. 


Si nous prenons, entre autres, les indi- 
ees de 1946, et cette fois pour l'ensemble 
Rubr, Aix-la-Chapelle et Sarre, la produc- 
tion a augmenté de 35 p. 100 et les, livrai- 
sons à la France, en 1947, ont diminué de 
B5 p. 100. 


De plus, pour ce qui est de la Sarre, on 
& voulu envelopper l'opération permettant 
à l'information écrite et radiophonique de 
dire que si la France n'avait pas de char- 
bon sarrois, c'était la faute des sovié- 
tiques . 


On agissait ou l’on faisait agir comme si 
l'on voulait s’aliéner l’Union soviélique qui, 
dans :e domaine des réparations, est celui 
de nos grands alliés qui se trouve sur les 
positions les plus proches de celles défen- 
dues par notre pays. (Nouveaux applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Les titres à sensation d’une certaine 
presse indiquant que « si la France n’a 
pas de charbon, c'est de la faute aux Rus- 
ses », n'ont pas manqué. D'ailleurs, le 
journal Franc-Tireur du 17 avril qualifiait 
celte habile manœuvre de « brillante opé- 
ration politique », 


Vous avez laissé dire, monsieur le mi- 
histre des affaires étrangères, que l'U, R. 
S. S. était opposée au rattachement écono- 
mique de la Sarre à la France. Pourtant, 
si nous examinons le pro:ès-verbal de la 
5° session de la 26° séance du 11 avril 1947 
de la conférence de Moscou, procès-verbal 
— est à la portée de tous, et je prie M. 

utter de s’y rapporter afin de ne pas 
émasculer les demandes et les réponses 
qu ont été faites . ar ne cette réu- 

ion, rien n'apparait plus faux que ces 
déclarations. ” . s 





En eflet, voici exactement à vos deman- 
des les réponses du ministre soviétique. 


« M. Bidault a demandé que le problème 
de la Sarre soit réglé sans délai, car le rat- 
tachement économique de ce territoire si- 
gnifie pour la France un apport immédiat 
de charbon indispensable à la reconstruc- 
tion de son industrie et au rétablissement 
de sa vie économique, Aussi, M. Bidault 
demande-t-il à ses collègues s'ils sont d’ac- 
cord pour confier à une commission d'ex- 
perts immédiatement réunie le soin de 
mettre au point la décision de principe re- 
lative au rsinchément Goononiqee de la 
Sarre à la France, décision trop longtemps 
attendue et à laquelle M. Bidault n'a pas 
noté jusqu'ici qu'il fût fait d'opposition. 


« M. Molotov rappelle que la délégation 
soviétique s’est engagée à examiner la pro- 
position de la délégation française. 


« Au sujet du charbon, il conteste les 
renseignements de M. Bevin, car ce pro- 
duit s'est toujours trouvé réparti par un 
comité siégeant à Londres et dont l'U. R. 
S. S. n’est pas membre. 


« Le conseil de contrôle, malgré ses ef- 
forts, n'est jamais parvenu à suivre cette 
question. 


« En raison du niveau très bas de l’ex- 
traction dans la Ruhr, les autorités so- 
viétiques  proposérent au conseil de 
contrôle d'adopter en 1946 un plan de 
répartition et de production du charbon, 
mais la Grande-Bretagne s'est oppesée à 
ce projet. 


« M. Bidault revient à la question posée 
au sujet de la Sarre.*Il nole que la déléga- 
tion soviétique n’est pas encore en mésure 
de donner une réponse définitive, Elant 
donné que le problème a été posé depuis 
très longtemps, il n’est pas disposé à sol- 
liciter davantage. 


« M. Molotov comprend que ses collè- 
gues ne sont pas prêts à discuter le pro- 
blème de la Ruhr, qui est li£ à des quese- 
tions importantes, teiles que celle de l'unité 
économique. S'il n'insiste pas davantage, 
il n’en désire pas moins maintenir cette 
question à l’ordre du jour. II constate en- 
fin que M. Bidault n’a donné «aucune ré- 
ponse au projet soviétique d2 contrôle 
quadripartite de la Ruhr. 


Au sujet de la Sarre, M. Molotov rap- 
pelle que la délégation soviétique étudie 
ce problème, et il indique qu'elis ne peut 
encore 6e prononcer sur l’osportunilé de 
la constitution d’une commissi5n chargée 
de régler les question de détaii scrievées 
cl le rattachement de ce territoire, étant 
donné que ceîte suggestion vient seule- 
ment d'ere présentée. » 


Et pour être plus objectif, il faut égaie- 
ment examiner quelle est la p,sition de 
nos autres alliés, anglais et américains. 

Voyons maintenant cette position, 

Quelles sont donc les conditions anglo- 
américaines concernant le rattachement de 
la Sarre à la France? _ 


M. Byrnes, dans un discours dont on se 
souvient, avait déjà déclaré: 


« Naturellement, si le territaire de la | 


Sarre est intégré à la France, cette aernière 
devra réexaminer ses demandes de répa- 
rations à l'Allemagne. » 


On ne pouvait plus clairement, en lan- 
gage diplomatique, dire que la Sarre de- 
vait ètre considérée comme le prix du si- 
lence de la Francv sur les répa”ations qui 
nous sont dues, sur le charbon de la 
Ruhr, en particulier. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 





M. le ministre des affaires étranpi, 
Je m'excuse de devoir dire que voilà en. 
core une interprétation fausse. 


M. Legendre. C'est une interprétation 
russe ! 


M. Terrenoire. Le cœur a ses raisons que 
la France ne connaît pas. 

. M. Lecœur. Je vais donner une autre 
interprétation, celle de M. Marshall qui, à 
Moscou, a confirmé la position de M. Byr. 
nes. è 


En effet, au cours de cette conférence 4 
laquelle vous participiez, monsieur le mi. 
nistre des affaires étrangères, M. Marsh:] 
a déclaré: 


« L'incorporation - de ressources de } 
Sarre à l’économie française rendra né. 
cessaire une modification du niveau auto 
risé de l’industrie allemande, et un rajus. 
tement des prélèvements au titre des ré. 
parations. Les revendications françaises en 
ce qui concerne les réparations devront 
être soumises à un nouvel examen, à la 
lumière de la modification acquise. » (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


Quant à nos autres alliés, les Anglais, 
ils ont soutenu le point de vue suivant, 
en la personne de M. Bevin, qui dit au 
cours de cette conférence : 


« Je veux déclarer encore que je sou- 
tiens les revendications de la France à 
l'égard de la Sarre, à condition que l'on 
révise les conditions relatives à Pétendue 
du territoire et aux réparations liées à ce 
problème ». 


Je ne sais pas, monsieur le ministre, si 
vous connaissez les conditions ainsi exi- 
gées. Si vous les connaissez, peut-itre 
nous apporterez-nous quelques apaise- 
ments, et comme je ne mets pas en doute 
votre bonne foi, je considère que vous ne 
les connaissez nullement. 


Nous vous recommandons, en consé- 
quence, d’être très vigilant et de veiller 
à ce que ces conditions soient en confor- 
mité avet les garanties de la sécurité fran- 
çaise et les réparations légitimes aux- 
queiles nous avons droit (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) parce que, mon- 
sieur le ministre des aflaires élrangires, 


Je rattachement économique de la Sarre à 


la France se fera, mais il doit se faire sins 
que les droits de la France sur la luhr 
soient aliénés. I1 ne faut pas que le raita- 
chement économique de Ja Sarre soit pour 
la France un marché de dupes. 


Voyons maintenant quelles étaient les 
Age < de la France en ce qui concerne 
e charbon de la Rubhr. 


Le vice-président du conseil et secrétaire 
général du parti communiste, Maurice 
Thorez, les avait une nouvelle fois rappe- 
lées, le 22 avril dernier, dans un discours 
à Guéret. 


Après avoir revendiqué avec force le 
charbon de la Rubr, qui est légitimement 
dû à la France au titre des réparations, le 
vice-président du conseil rappelait ceci: 


« Nous nous devons à nous-mêmes, et 


nous devons à nos fils et aux fils de nos 
fils de garantir notre pays contre l'agres- 
sion dont il fut trois fois victime en trois 
quarts de siècle de la part du même agres 
seur allemand. Les mesures nécessaires, 
nous les concevons dans l'esprit des 
accords de Potsdam, que certains parais 
sent considérer comme caducs. » 


Comme mesures, entre autres, le vice 
président du conseil indiquait « le dé- 
sarmement effectif de l'Allemagne, com 
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portant la destruction de l'industrie de son économie à une cadence deux fois plus 4 70 p. 100 de la production d'avant gui 

guerre, je contrôle sévère de ce qui lui rapide que celle de notre pay: \pplau- La zone soviétique, 90 p. 100, alors que ta 

serait laissé de l'industrie lourde et, en dissements à l'extréme giuche Ru s. F6 
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angères, la position d'ensemble de Ja- Cle aflaire, qu'en ce qui concerne a | Ruhr; ce qui est d'autant | avé ve 
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quelle Gouvernement s'écarte dang 1 sécurité et réparations, rent quelques échos 

sement, | 


Seul, bien entendu, le bassin de la Rubr | 


eut, nous donner la qualité de charbon 
industriel dont notre pays ne peut se pas- 
ser. Or, à cet égard, 11 faut le 
tuation est extrémement grave. 
En 1937, pour un ensemble d'importa- 
tions de l'ordre de 1.900.000 tonnes par 
mois, nous importions de 350,000 à 380.000 


tonnes de charbon cokéfiable, c’est-à-dire | 


19 p. 100 an chiffre de nos importations. 
Pendant :e premier trimestre de 1946, pour 
un chiffre moyen de 650.000 tonnes, nous 
avons importé environ 70.000 tonnes de 
charbon eokéfiable, soit À peu près 8 p. 100 
au lieu de 19 p. 100. 


Or, ces qualités grasses ne peuvent nous 


parveuir que du bassin de la Ruhr, Ces, 


chiffres expliquent, par conséquent, toute 
Ja situation dramatique de la sidérurgie 
française. 

Notre déficit en charbon cokéfiable nous 
conduit à des attributions à la sidérurgie 
de l'ordre de 50 p. 100 de celles de 19358, 
alors que le reste de l’industrie a pu être 
alimenté par consommation de sortes mai- 
gres à raison d’erviron 79 p. 100 du chif- 
fre de 1938 


Ce divorce entre l'activité de la sidérur- 


gie et celle de l’ensemble de notre indus- | 


trie est très inquiétant, Il démontre qu'en 
demandant que soient satisfaits les droits 
que la France possède au titre des répara- 
tions on doit mettre en avant le pro- 
blème de la qualité du charbon fourni. 


La revendication justitiée de notre pays 
porte sur la livraison supplémentaire men- 
suelle d'un milion de tonnes de charbon 
allemand. Comment obtenir ce million de 
tonnes supplémentaire .? 


Non pas, monsieur Je ministre, par Ja 
seule augmentation de la production, à 
laquelle, au moment où vous avez signé 
l'accord, personne ne croyait, mais, ainsi 
que toujours nous l'avions préconisé, en 
prenant des mesures efficaces atin de revi- 
ser les allocations de charbon à l’Allema- 
ne et d'augmenter les disponibilités de 
"exportation. 


Les négociateurs d: Moscou ont tourné 
le dos à cette solution; ni l'Amérique, ni 
l'Angleterre n'ont fait, en avant, de pas 
que nous étions tous en droit d'attendre; 
Mais vous, monsieur le ministre, vous 
avez fait les pires concessions. 


C'est ainsi que vous avez acceplé que 
le pourcentage alloué à l'exportation serait 
seulement de 21 à 25 p. 100 pour une pro- 
duction progressant de 280 à 370.000 ton- 
nes, a.ors que, dans leur déclaration com- 
mui®, les experts charbonniers français, 
anglais et américains admettaient — rap- 
port, annexe KE, {r° partie, 3° paragraphe —- 
que le solde exportable devait être porté 
à près de 30 p. 100, 


Aujourd’hui, chaque Allemand, grâce à 


votre accord, a la garantie d'un tonnage de 
houille qui est le double de celui dont peut 
Disposer un Français. Par conséquent, 
l'Allemagne est en train de reconstruire 


dire, la si- | 
t 


Pourquoi ce résullat, monseur le mi 
| nistre? Tout simplement parce que notre 


\ position initiale a été abandonnée, 


Cette position figurait dans lous les rap 
ports des experts dont vous avez déclaré 
à la conférence de Moscou qu'ils ctaient 
dépassés pat les événements et que nous 
pouvons résumer en quatre points. 


remier point: augmenter la production 
de l'Allemagne par l'augmentation des ef- 
feetifs, la valorisation de la profession de 
mineur et l'amélioration du ravitaillement 
des mineurs, une gestion plus serrée grâce 
à un contrôle de Ja marche de chaque 
| fosse par un technicien ailié. un mrilleur 
approvisionnement des mines en matériel 
avec priorité absolue. 

Deuxième point: réduire la consomn 
tion propre des mines de la Ruhr, qui attei 
gnait 21 p. 160 de Ja production contre 


1 
12,1 p. 100 en France. 


Troisième point: limiter la consomma 
tion intérieure de l'Allemagne, afin de 
rendre un plus fort tonnage 
pour l'exportation. 


disp } ile 


Enfing quatrième point: en ce qui 
| concerne Ja Sarre, attribution à la France 
| du surplus d'augmentation de la prodnic- 
{ on par rapport à la production de fin 
| 1945. 

Quel éort a été 
tions? 


| Elles ont été abordées à Moscou, vertes, 
! parce qu’elles étaient contenues, pour 1'es- 
sentiel, dans le rapport des experts sut 
le ‘charbon: mais le malheur — j'y re- 
viens, monsieur le ministre — c'est que, 
dans votre propre bouche, d'après le pro: 
cès verbal de la cinquième session, 2# 
séance du 15 avril 1947, je relève ceci: 


proposi- 


« M. Bidault rappelle qu’en août 1949 
sur instructions du conseil des ministres 
des affaires étrangères, les experts char 
bonniers des quatre puissances occupan- 
tes ont été appelés en consultation, Ils 
ont, depuis de longs mois déjà, remis un 
rapport qui nous a été soumis, mais qui 
| semble, dans une certaine mesure, au- 
jourd'hui dépassé par les événements, » 


Considérer, monsieur le ministre, que 
ce rapport Soit « aujourd’hui dépassé », 
agir en conséquence, voilà ce qui est tra- 
| gique. 


| J'ai étudié ce rapport, je l'ai In et relu; 
il n'est pas dépassé, et il est regrettable 
que, dans l'intérêt de diem qu 
de l'Europe en charbon, il soit « enterré ». 
(Applaudissements à l’ertrême gauche). 


Le Gouvernement français serait bien 
inspiré en demandant la publication dé ce 
rapport qui, sur la demande des Anglais, 
est resté confidentiel; je vous conseille de 
le lire, monsieur le ministre des affaires 
\ étrangères. 

Certes, ce rapport est dur pour la ges- 
tion britannique dans la Ruhr, Il ne pou- 
vait pas en êlre autrement quand on cons- 
tate que, dans les mêmes conditions tech- 
. niques et politiques, la Sarre à atteint 


+ 





C'est ainsi que, dans Le Populaire du 
12 février 1947, le président Léon Blum, 


parlant de la consommation intéi eure de 
l'Allemagne, écrit ceci: « La fraction con- 
sidérable et croissant de charbon con- 


sommné sur place l'est essentiellement pour 
la remise en état du bassin et pour Île re- 
tour au tonnage d'extraction normale, 
'est-à-dire dans l'intérêt bien entendu de 
chacune des parties prenantes, En procé- 
dant autrement, on risquait de tuer la 
poule aux œufs d’ot 


Rien n'est plus inexact que cette appri 
ciation et, depuis toujours, cette position 
a été formellement condamnée par les 
téchni fi S 


IOHS «l 


A la conférence d'ECO ù Paris, c'est 
M. Parizet, ex-directeur des mines, con- 
eiller technique français en zone britan- 
nique, qui exprime l'opinion que « lAlle- 
inagwne doit facilement suffire à ses be- 
remeltre en eélal son industrie 
houillère avec des tonnages inférieurs à 
ceux qui lui ont été alloués en février et 
imars, soit 2.400.000 tonnes par mois, et 
que, dans la situation critique actuelle, 


clle devrait pouvoir subsister avec 3 mil- 
lions de tonnes, » 


suliis el 


A Washington, au nom de la délégation 
française, M. Gueronik, actuellement direc- 
teur du cabinet de M. Lacoste, ministre de 
la production industrielle, notait, dans 
le mémorandum remis aux Américains 
qu’ « avec des allocations de charbon qui 
atteignaient déjà 3.200.000 tonnes en no- 
vemibre 1945 et environ 3 millions 600.000 
tonnes au début de 1946, il est possible, 
non seulement de maintenir la production, 
mais encore de la développer dans Ja 
Rhur », 


M. Jean Monnet, commissaire au plan, 
avait fait précéder ce memorandum d'une 
nole ou Jui-même indiquait ceci aux Armé- 
ricains: « Il est évident qu'on accorde à 
l'Allemagne des quantités excessives de 
houille pour sa consommation intérieure ». 


Toujours à Washington, le 16 mai +946, 
dans une réunion où étaient présents 
M. Morrisson, lor@ président au conseil du 
gouvernement de Sa Majesté, et le secré- 
laire d'Etat américain M. Clayton, M. Jcan 
Monnet remit une note où îl déclarait no- 
tamment : 


« Il est tout à fait erroné de prétendre 
que la production de charbon en Allema- 
gne ne peut être augmentée que grâce à 
une amélioration de l’économie  alle- 
mande. » 


M. Monnet disait encore avoir l'impres- 
sion que la Grande-Bretagne ne concen- 
trait pas tous les moyens disponibles pour 
accroitre la production du charbon, mais 


qu'elle consacrait un effort égal à l’amé- 
lioration de l’ensemble de la production 
de la zone anglaise, 


Enfin, le 12 avril 1946, notre collèvue 
M. René Mayer, qui était alors haut com 
missaire aux affaires allemandes, déclarait 
à Essen, au nom du Gouvernement : 
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« Nous pensons que, sans compromettre 
l'avenir, 11 est possible d'abaisser pen- 
dant quelques mois jusqu’à 3 millions de 
tonnes par mois les allocations des zones 
occidentales, » 


On prétend, monsieur le ministre, qu’il 
faut donner plus de charbon à l’Aflema- 
gne, et c'est le sens des accords que vous 
avez signés à Moscou, sous Je prétexte 
qu'en agissant au sens contraire on abou- 
ürait à la destruction de l’économie de ce 
pays. 


lei, faut parler clairement: Si l'on 
veut développer l'économie ailemande dans 
la voie pacitique el orienter les forces pro 
ductives de l'Allemagne vers la paix, alors 
Ja France a eu raison, depuis la libération 
jusqu'en rai dernier, Mais si l'on vent dé- 
velopper l'économie allemande dans l’inté- 
rêt des trusts internationaux et augmenter 
sa foree productive pour en faire un danger 
permanent pour la paix, alors il n’y aura 
jamais assez d'abanfon de nos droits aux 
réparations, 


Telles sont, monsieur le ministre, les 
deux thèses qui s'opposent dans le règle- 
ment de la question allemande, 


[! faut en finir avec les habiletés qui sont 
ulilisées pour détourner l'attention publi- 
que du fond, du sens de la politique ac- 
tueliement suivie. 


Il faudra dire dans l'intérêt de qui doit 
être tranchée la question allemande, Nous 
n'avons pas le droit d'oublier notre pro- 
pre sécurité, pendant que la grosse indus- 
trie internationale, coopérant aves celle de 
l'Allemagne, recommence à développer la 
Rhur comme exploitation  grofitathle 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Quelle est la situation d'aujourd'hui? 


Pour le mois de mars, la production 
charbonnière de l'Allemagne occidentale 
s'est éevée à 6.970.000 tonnes; les expor 
talions, à 661.000 tonnes, ce qui revient à 
dire que la consommation intérieure à 
atteint 6.309.000 tonnes. 


En avril, gènée par les grèves, la pro- 
duction n'a atteint que 5.384.000 tonnes et 
les exportations 756.000 tonnes, çe qui 
laisse 4.609.000 tonnes pour la consom- 
mation intérieure, 


En mai et en juin la consommation inté 
rieure est encore en progression. 


Nous sommes loin, par conséquent, mon- 
sieur Je ministre, des propositions fran- 
caises faites en rconnaïssanre de cause, 
puisque, en France, pour une population 
à peu près équivalente, il avait été réparti 
de 1940 à 1913, 3.200.000 tonnes par mois, 
en 1%4%, 2 millions de tonnes par mois et, 
en 1945, 2.700.000 tonnes seulement par 
IDE, 


Malgré ecla, notre pays a réussi à don- 
ner une avance considérable à son relè 
vement économique, et plus particulière 
ment à sa production houillère. 

Nous ne devons pas oublier que ce point 
de vue avait été celui des Américains et 
des Anglais pendant une certaine période. 

I y a deux ans l'importance vitale du 
charbon allemand avait été prise en eonsi- 
dération. A cette époque, un accord avait 
Gté réalisé entre Jes gouvernements amé- 
ricain, anglais et français, accord qui fut 
consigné dans une directive que vous 
connaissez bien, monsieur le ministre 
File fut adressée par le président des 
Etats-Unis, le premier Anglais et le pré- 
sident du Gouvernement français aux 
cemimandants des trois zones d'occupation 
de l'Allemagne occidentale, 





Cette directive donnait l'ordre aux com- 
mandants en chef d'accorder à la produc- 
tion du charbon la priorité nécessaire, 
quelles qu’en soient les conséquences pour 
la population allemande, 


Suivant cette directive, les exportations 
de charbon devaient s'élever à 10 millions 
de tonnes d'août 1945 à la fin de l’année, 
et à 15 millions de tomnes pendant le pre- 
mier trimestre de 1946. 


La politique amériraine a , depuis, beau- 
coup changé. Elle s'inspire surtout maïin- 
tenant de cette phrase du message du 
président Truman: «Nous devons tous 
reconnaitre que la victoire que nous avons 
remportée a imposé au peuple américain 
la charge d’une ‘responsabilité  perma 
nente pour la direction du monde. » 

On nous ferme les soutes à charbon de 
l'Allemagne, En contrepartie, nous battons 
des records dans le domaine des importa- 
tions de charbon américain. 


Je n'’insiste pas sur la qualité de ce 
charbon; sachons seu'ement que nous 
en avons importé, en mai, %62.114 tonnes, 
en juin, 1.068.747 tonnes à 22 dofars; soit 
plus de 2 milliards et demi par mois. Dol- 
lars, charbon américain, tei est le cycle 
infernal auque! les eonséquences de l’ac- 
cord semble nous convier. (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Vovons maintenant l'accord lui-même. 

Non seulement il ne donne rien dans l'im- 
médiat et garantit les droits a:lemands, 
mais il engage dangereusement l'avenir 
en excluant le centrôie commun des qua- 
tre puissances alliées sur la Rubr. 
Pour l'immédiat, il entérine le fait que, 
dans la situation actuelle de la sr. md 
tion, les exportations allemandes ne re- 
présentent que 12 p. 100 des disponihi- 
lités. 

Par échelle mobile, il prévoit que la 
part des exportations sera porlée à 
21 p. 100 du disponible, mais seulement 
lorsque Ja production Ruhr-Aix-la-Cha- 
peile-Sarre atteindra 280.060 tonnes par 
jour. 


En faisant un très gros eflort supplé- 
mentaire, la France peut encore augmen- 
ter la production de 7.000 tonnes par 
mois, en Sarre, d'ici fin 1947. Ce:a, à mon 
avis, est dans les possibilités de la ges- 
tion francaise. 


1 


Il faudra donc que la Rubr, elle, gagne | 


30.000 tonnes. Or, par ramport à février, 
la production de la Ruhr a baissé, dans 
le courant de mai, de 17.000 tonnes, plus 
encore en juin. 


Les perspectives de redressement de la 
situation ne seront possib'es, monsieur je 
ministre, que dans l'application du rap- 
port des experts charbonniers que vous 
considérez comme dépassé. 


En bref, il est facile de constater que 
mème le premier degré de l’accord prévu 
ne poumra être ampliqué cette année, bien 
D wrincipe il aurait déjà dû prenare 
effet. 


Dès que la production allemande aura 
atteint 280.000 tonnes par jour, donc 
45 p. 100 de plus qu'en 1946, la France 
se verra attribuer 270.009 tonnes men- 
suelles, c'est-à-dire dans le meilleur des 
cas, à peine le chiffre que nous reccvions 
déjà en 1946. Il n’y a vraiment pas là de 
quoi pavoiser ! 


De plus, voici un autre aspect que le 
lableau de l'échelle mobile laisse pudique- 
ment dans l’ombre, 





É on + 

Il indique que, pour 280000 tonnes je 

production journalrère, il sera aïlloué 

4.465.000 tonnez pour la consommation in. 

térieure, 1.187.086 tonnes pour l'export. 
tion, soit au total 5.652.000 tonnes. 


Où est passé le reste ? Car 280.009 ton. 
n>s pour 25 jours de travail donnent bien 
7 millions de ionnes de production nie, 
Il reste, par conséquent, 1.348.000 tonnes 
en plus, laissées pour la consommation des 
mines, Soit 19,3 p. 100, ec qui est ex. 
cessif, 

En fait, il reste à l'Allemagne, non pas 
4.405.090 tonnes comme l'indique votre 
rapport, mais bien 5.513.006 tonnes. 


Dans la lettre que vous avez adressée à 
M. Bevin, vous avez précisé que : 

« En notifiant à E. C. O. le ratlache- 
ment économique de la Sarre, il fauirait 
bien lui préciser que la France présente- 
rait dorénavant à E. C. ©, les ressources 
et les besoins de la France et de ;a Sarre 
comme un tout et le prierait de tenir 
compte de cette nouvelle situation. » 


Je suis persuadé qu'à E. C. 0., cette dé. 
claration va être considérée comme une 
invitation à réduire nos aHocations d'au- 
tre provenance. H n’y avait ceries pas be- 
soin d'inviter E. C. O., même d’une façon 
détournée, à « compenser » Ce que nous 
obtiendrions de plus en Sarre. 


Nous ne sommes déjà que trop fondés 
à redouter une telle décision d'E. C. 0, 
venant de sa propre initiative. 


Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, nous pensons qu'il serait temps 
d'examiner le fonctionnement d’E. C. 0. et 
que l’on permette aux représentants 
français d'exercer un droit de regard sur 
la répartition du charbon, plus qu'ils ne 
peuvent le faire dans la période actuelle, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Pour toutes ces raisons, la signification 
politique de l'accord signé par M. je mi- 
nistre des affaires étrangères est claire: 
c'est le résultat pratique du glissement à 
droite de la politique du Gouvernement, 
(Vifs apysrudissements à l'extrême (uu- 
che, — Erclamations au centre et à droite.) 


Ce malheureux accord fait d’inadmissi- 
bles concessions, en subordomnant à une 
augmentation de la production allemande 
notre droit à percevoir moins que nous 

ercevions en 1946; en garantissant à l'Al- 
emagne une consommation mensuelle in- 
térieure de plus de 6 millions de tonnes, 
alors qu’elle n’était que de 3500.00 lon- 
nes en 1946; en admettant, en plus, que 
nos droits sur le charbon de Ja fuhr 
soient diminués dès le rattachement 6eo- 
nomique de la Sarre à la France; en <ant- 
tionnant l'autorité sans partage de n08 
seuls alliés anglais et américains, par la 
répartition du charbon ruhrois. 


C'est pourquoi cet accord met en péri 
non seulement nos droits aux réparations, 
mais aussi notre système de séeuritr en 
s'écartant délibérément du principe de là 
coopération internationale, sur l'arsenal 
de guerre allemand: la Ruhr. 


Monsieur Je ministre, grâce à un habile 
camouflage antisoviétique, cet accord, qui 
illustre la politique du Gouvernement tout 
eatier, avait reçu l'approbation d’une cer 
tgine presse. Personne n’oserait le faire au- 
jourd’hui. En tout cas, il a soulevé ds Je 
premier jour l’indignation des homme: qui 
siègent de ce côté de l’Assemhiée 
(l'ertrême gauche). Les positions fran(ai 
ses ont été abandonnées, et l'intérêt natio- 
mal exige que 2’on change rapidement de 
politique, en commençant par dénoncer cet 
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acc | qui est incompatible avec les droits Irançaise, c'est de la politique étrangi re, Mais permettez-moi de vous dire que 
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dan: a dernière déclaration, M. Molotov 
“ie « En voulant établir un plan géné- 
| pour l'Europe, vous la divisez en deux 
groupes d'Elats ». 

A quoi, Français et Anglais avaient ré- 
pon ln d'avance: « Vous savez bien que 
pou: avons besoin du concours américain 
et vois Savez aussi que, pour l'obtenir, 
nou: devons établir un programme geène- 
ral ». 

On s'est quitté, et les deux blocs se sont 
mis en action. 

Le: seize nations du bloc de l'Ouest ont 
régle la procédure £t, tandis qu'elles se 
congratulaient de l'avoir réglée si vite, de 
son coté, le bloc de l'Est, passant aux ac- 
tes, concluait des accords économiques et 
culturels entre l'U.R.S.S., d’une part, et ce 
que l'on appelle ses Etats satellites, de 
l'autre, et aussi entre les Elats satellites. 


Gette cassure de l’Europe est assez grave 
dans l'histoire du monde, je pense, pour 
que nous la regardions en face, que nous 
essavions d'en rechercher la cause pro- 
fonde, et d’en deviner, si nous le pouvons, 
les graves conséquences. 

Constatons d'abord que la Russie a la 
bonne fortune d'avoir des matières pre- 
mières et de l'or, c'est-à-dire la possibilité 
d'acheter les matières premières qui lui 
marquent, tandis que la France et l’Angle- 
terre n'ont rien de tout cela et étaient 
tenues de dire « oui ». 

C'est un spectacle pathétique que de 
voir ces vieilles et glorieuses nations li- 

uider l'encaisse or de leur banque 

‘én:ssion et les avoirs étrangers de leurs 
nationaux, non pour se reconstituer un 
instrument de travail, mais surtout pour 
nowrir et des homimes et des machines. 


Este que, parmi les Etats de l'Est, il 
n'en est pas qui, dans leur détresse, ont 
frémi en voyant se balancer dans le vide, 
au-dessus de leur tête, la corde qu'avait 
lancée M. Marshall et qu'on leur à interdit 
de saisir ? 


I Y à quelques mois, un Roumain me 
racontait les affres de Ja famine dans son 
pay<. Il me disait: « Il arrive que les 
parents, d'une famille de trois enfants se 
demandent: « Lequel alons-nous garder 
des irois ? » 


Quant à la France, il y à longtemps 
uéie n'aurait plus un gramme d'or 
ans les caves de sa banque d'émission, 
Si 6 e n'avait pu emprunter en Ainé- 
rique. Aucune banque d'émission dans le 
Mornile n’a perdu plus d'or que la nôtre 
en 196. Et nous aurons besoin, l’an pro- 
Chan, d'un milliard de dollars. Voilà le 


| fait positif. 


N'est-il pas singulier, soit dit en pas- 
San', que nous ayons consacré une se- 
Maine entière à discuter d'économie, dé- 
Dat qui s’est pratiquement traduit gar un 
échirge de doctrines, sans résultat, sur 

raVilaillement, alors que le charbon qui 
NOU< manque et sans lequel il n’y a pas 

redressement possible de l'industrie 





probléme ext 
rieur, Il y a un problème français. 


Pourquoi manquons-nous à ce point de 
dollars ? 

Cela tient à ce que nous achetons, dans 
la zone dollars, et plus particulièrement 
en Amérique, dix fois plus que nous n'y 
vendons. 


Certes, la cause profonde est que nous 
sommes une terre ravagée et que l’'Amé- 


rique est une terre d'abondance. Mais 
veuillez observer que nous exportons 
moins en Apérique que l'Ilalie, dont 


vous connaissez les difficultés, moins que 
la Belgique, cinq fois moins peuplée que 
nous, moins que la Suisse, dix fois moins 
peuplée que nous. Ce qui peut laisser es- 
pérer que,,peut-être, un Jour, les Fran- 
çais se réveilleront et ée poseront le pro- 
blème du prix de revient. 

Nous avons tellement besoin des Eltats- 
Unis, que lorsqu'il y a en Amérique une 
grève des mineurs où une grève des ma- 
rins, nous nous sentons plus atteints que 
ne le sont les Américains eux-mêmes 

L'Angleterre achète en Amérique cinq 
fois plus qu'elle n’y vend et la plus grande 
partie de ce qu'elle achète en Amérique 
Va aussi aux denrées nécessaires à l'al.- 
mentation humaine et aux matières pre- 
mières indispensables à celle des machi- 
nes. 

Si bien que l'on peut dire que, dans le 
cas de l'Angleterre comme dans le nôtre, 
une transfusion du sang est obligatoire, 
étant donné la situation du malade, 

Quelle est l’idée maîtresse de la propo- 
sition Marshall ? On parle parfois du plan 
Marshall. I n’y à pas de plan Marshall. Il 
nous à invités à formuler un plan, à nous 
mettre d'accord sur un plan, mais il y a 
tout de même une idée maîtresse chez lui. 
Cette idée maitresse, on le sent, c'est que 
l'Amérique ne peut pas indéfiniment jouer 
le rôle de bureau de bienfaisance de l’Eu- 
rope. 

Aussi, a-t-il dit qu'il ne devait plus être 
question de palliatifs, mais de guérison. 
Cela suppose qu'un plan d'ensemble ren- 
dra l’Europe viable, du moins dans Ja 
pensée du général Marshall, je m'excuse, 
de M. Marshall, car ce grand soldat, qui a 
été la cheville ouvrière de la plus grande 
des victoires de tous les temps, a, vous le 
savez, arrivant au département d'Etat, si- 
gné une note de service prescrivant qu'on 
ne lui donne pas du général, mais qu'on 
l'appelle « Monsieur », comme tout le 
monde. (Applaudissements à droite. et au 
centre. — Sourires sur divers bancs.) 


Il est des hommes qui ne voient à l'ori- 
gine de l'attitude prise par l'Amérique 
qu'une affaire, que la nécessité pour un 
pays qui produit trop pour sa consomma- 
tion intérieure, de trouver des débouchés. 
Et l’on nous dit: « Ces hommes d’affaires, 
ces trusts cherchent en Europe des débou- 
chés qu'ils ne trouvent plus chez eux ». 

Il n’est pas douteux que de très grands 
intérêts soient impliqués dans le renfloue- 
ment de l’Europe, 





laboureurs. 


C'est une conception qui, d'un avis una 
nine je pense, est considérés 
rimee. 


onmine pe- 


Mais que disent-ils dès lors ? Is disent : 
l'Allemagne a eu une grande puissance 
industrielle. Il faut s’en servir. Pour cela, 
il faut la remonter, l’élever à son niveau 
primitif, pour reconstruire les millions de 
maisons détruites, car où trouveriez-vous 
des dizaines de millions de poutrelles de 
fer pour reconstruire ces maisons ? 


Su] quoi, des cris 


indignés sont 
d'Europe. 


partis 


Alors, a-t-on dit, vous allez reconstruire 
le bourreau avant ses victimes ? 


Je crois que si nous pouvions nten 
dre la réponse qu'au fond de lui-même 
se fait M. Marshall, il est probable que 


cette réponse serait la suivante: 
as avant, mais en même temp 
e plus grand bien de tous » 


Non, 
et pour 


C'est ce que je voudrais maintenant exa 
rniner, 


Il y à deux problèmes, qui sont d'une 
nature différente : le problème du charbon, 
et le problème de Pier, de l'industrie 
lourde. 


En ce qui concerne le problème du char. 
bon, je pense que la Ru doit être consi- 
dérée comme fa dynamo de l'Europe de 
l'Ouest, et que nous avons le plus grand 
intérêt, en effet, à ce que, au besoin avec 
un matériel américain ultra-moderne, on 
accroisse la production de la Ruhr, À la 
condition que ce soit cette fois par préciput 
que nous soyons servis, et que nous di- 
Sions aux Allemands: « Quand vous aurez 
fait votre devoir vis-à-vis de voe an 


| ennes 
victimes, tout le reste sera à 


vous p», 

La question de l'industrie lourde est 
plus délicate. Dans nos esprits, industrie 
lourde, ce sont deux mots liés à la guerre, 
c'est le potentiel de guerre 


Est-ce toujours vrai ? 


Je commence par dire que j'ai, sur Ja 
question de l'industrie lourde, la même po- 
siion que le Gouvernement, mais pour 
des raisons différentes, car il est capital 
que nous n'apparaissions pas, à l'égard de 
l'opinion américaine, comme des objec- 
tionnistes, en produisant des objections 
qui leur paraissent peu fondées, 


L'industrie lourde, évidemment, au 
temps où Charles Humbert réclamait des 
canons et des munitions: l'industrie 
lourde, pendant la première et la deuxième 
guerres mondiales, c'était, en effet, le po- 
tentiel de guerre. 


Aujourd'hui, je vous demande de consi- 
dérer que dans un V2, si mes informa- 
tions sont exactes, il v a 20.000 pièces, et 
que probablement, car personne au dehors 
n'en sit rien, dans une bombe atomi- 
que” il y en a plus encore, 


LL semble donc bien que, désormais, 
l'industrie de guerre soit beaucoup moins 
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vante: de deux choses lune, ou bien 7er peer ‘avoir eflet de Le 


l'Amérique et la Russie ne se mettent pas 
d'accord, et l'Allemagne reste coupée en 
deux et elle n'est y -s dangereuse : ou bien 
le conflit s'apaise, disparaît, l'Amérique et 
la Russie sont d'accord, le pacte de qua- 
ran': ans dirigé contre FAïllemagne est 
signé. 


Vous vovez que le problème de la sé- 
curité n'est plus, comme avant da guerre, 
un probléme européen. C'est aujourd’hui 
un problème mondial. 


Si je dis qu'il est très important de ne 
donner, en faveur de notre thèse, que des 
arguments qui ne puissent pas prêter à 
critique, c'est que je crois que beaucoup, 
en France, se font des illusions sur l’état 
d’esorit du congrès américain à l'égard du 
plan de M Marshall. 


Je ne crois pas que l'enthousiasme rè- 
une en particulier dans la majorité répu- 
blicaine qui a été élue tout exprès pour 
faire des économies et pour diminuer Îles 
impots. Les réticences sont, au contraire, 
hombreuses, Vous savez qu'il y à quelques 
jours, c'est seulement à deux voix près 
que le président ‘Truman a pu opposer 
son velo à une diminution de 4 milliards 
de dollars de l'impôt général sur Je re- 
venu. 


Croire que parce que l'Allemagne seraït 
maintenue à son niveau actuel de 3 mil- 
lions de tonnes d'acier. notre sécurité se- 
rait assurée, ce serait commettre, à notre 
avis, une grave erreur, 


Je crois que l'Allemagne a perdu la par- 
tie dans l'histoire du monde. Pour elle, le 
traité de Francfort de 1871, fut ce qu'avait 
été le traité des Pyrénées pour la France 
de Louis XIV. I la mettait à la tête du 
continent. Mais elle à commis la folie 
criminelle, à deux reprises, de vouloir don- 
ner un coup de pouce à l'aiguille de 
l'horloge de la destinée. Maintenant, c’est 
trop tard, maintenant, deux géants sont 
issus de Ja guerre. 


En ce qui concerne l'acier allemand, 
quelle est la situation ? Le % mars de 
l'année dernière, le conseil de contrôle 
quadripartite a fixé la production effective 
il'acier à 5 millions 800.000 tonnes et la 
capacité de production à 7.500.000 tonnes. 


Or, en fait, seize mois se sont écoulés et 
la production de l'acier n’est pas, en Alle- 
magne, de 5.800.000 tonnes, elle est tout 
au plus de 3 millions de tonnes et il fan- 
drait attendre 4 ans encore avant que le 
niveau prévu le 25 mars 1946 fût atteint. 
C'est À un argument massue, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
On s'en est servi. 


M. Paul Reynaud. Je n'en doute pas, 
monsieur le ministre des affaires étrangè- 
res, puisque c'était vons qui nous repré- 
sentiez. 


J'en tire la conclusion que c'est à la 
France qu'il faut s'adresser, car sa capa- 
cité de production est plus grande. Elle est 
actuellement de 6 mation de tonnes, si 
je me m'abuse, 


Si la France avait du coke, même sans 
améliorer en rien son outillage, sa produc- 
tion pourrait passer de 6 millions à 10 mpil- 
lions de tonnes et, en améliorant son du- 
lillage, elle pourrait passer à 15 millions 
de tonnes. 





Du point de vue d'une production eura- 


péenne rationnelle, car c’est bien cela que , 
l’on nous demande de créer, c’est aussi à 


la France qu'il faut s'adresser. En effet, 
pour 3 tonnes de minerai de fer lorrain, 
il suffit à la France d'importer une tonne 
de coke. 


Ne vaut-il mieux, sur le plan d’une 
économie harmonieusement rectifite de 
l’Europe, faire voyager une tonne de coke 
d'Allemagne en France plutôt que trois 
tonnes de minerai de fer de France en 
Allemagne ? 


Vorlà, à mon avis, comment se présente 
le probleme, (Applaudissements à droue, 
au cendre el sur certains bancs à gauche.) 


H à été question récemment de porter à 
12 où 14 millions de tonnes Ta production 
de l'acier de l’Ailemagne, M. le ministre 
des affaires étrangères dira le chiffre exact, 
s’il croit bon de le dire, Peu importe ! 


pas 


Ce n'est pas la première fois, car, si mes 
renseignements son exacts, il en avait déjà 
été question à Moscou et le seul ministre 
les aflaires étrangères qui n’y ait pas con- 
senti fut le nôtre, 

Pourquoi donc revient-on à ces 12 ou 
14 millions de tonnes ? Pour des 
psychologiques. H n'échappe pas à l'Assem- 
blée que, dans un an, il v aura chez nos 


amis d'Amérique des élections très impor- | 


lantes. 


Vous vous souvenez tous que l'abaisse- 
ment du rideau de fer à eu cette consé- 
quence que les ouvriers de l'Ouest de 
l'Allemagne, ne pouvant plus continuer à 
titre nourris par les riches terres de l'Est, 
ont dû l'être pas les armées occupantes. 


Cela coûte aux contribuables américains 
300 millions de dellars par an et 80 mil- 
liens de livres sterling aux contribuables 
anglais. 

Ne vous étonnez donc pas qu’un parti 
politique qui prend comme lun de ses 
chevaux de bataille des économies mas- 
sives soit tenté de dire: « Nous allons 
développer la production de l'Allemagne 
pour cesser d’être obligés d'entretenir à 
nes frais le pays vaincu. » 

Mais est-il indispensable, pour dévelop- 
per les exportations de l'Allemagne, de lui 
faire fabriquer de l’acier dans des condi- 


lions qui, encore une fois, sont contrai- 
res à l’harmonie qu'il faudrait créer en 


Europe? Pas du tout! 


H est parfaitement possible de dévelop- 
per en Allemagne — et Dieu sait si les 
Allemands y sont habiles! — des indus- 
tries de transformation avec lesquelles les 
Aîtlemands pourront équilibrer leur balance 
des comptes et cesser de vivre aux cro- 
chets du contribuable américain. 

Dès lors, la solution qui me paraît s’im- 
poser, c'est d’obliger l'Allemagne à expor- 
ter du coke vers la France, c’est de limiter 
à un niveau raisonnable sa production 
d'acier, c’est enfin de soumettre la Ruhr 
à un contrôle international, car si la guerre 
ne dépend plus étroitement de l’industrie 
lourde, comme dans le passé, il faut cepen- 
dant être prudent. Les grandes usines que 
l'on crée en Amérique pour fabriquer des 
bombes stomiques me font me demander 
à moi-même s’il n'est indis able 
d'exercer un contrôle vigilant sur l’activité 
de l’industrie allemande, et en particulier 
celle de la Rubr 


A LP A DÉPART OT RE 





pour NOUS per. 
mettre de toucher une part de réparations, 

J'ai été déçu lorsque j'ai appris qu'à 
Moscou le représentant britannique avait 
opposé une fin de non-recevoir, sans Jlimi- 
tation dans le temps, aux réparations À 
prélever sur la production courante dont 
j'avais, je crois, montré Ja légitimité à 
cette Assemblée. 

J'ai été déçu aussi par le refus de M. Mo- 
lotov, à Moscou, de s'associer aux Anglo 
saxons pour ratifier le rattachement éco- 


! nomique de la Sarre à la France. Je l'ai 


raisons | 





|été plus 





encore par le refus des Anglo- 
saxons, qui disposent du pool du charbon 
à Londres, de nous accorder le charbon de 


ia Sarre à valoir sur nos réparations. 


J'ignore si c'est pour garder une mon- 
naie d'échange. Espérons que nou ne tar- 
derons pas trop à la recevoir. 

Comment sera accueilli le plan que les 
seize nations de l'Ouest présenteront à 
l'Amérique ? . 

Je crois que nous n'obtiendrons le 
concours très important, dont nous avons 
besoin que si nous arrivons, par les jpro- 
positions que nous faisons, à exciter l’ima- 
gination des Américains. 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Très bien ! 


M. Paul Reynaud. S'il s’agit de leur pré. 
senter une Europe qui serait demain, sur 
le plan économique, ce qu’elle est aujour- 
l'hui, ce résultat ne eerait pas obtenu. 


J'ajoute que, de notre propre point de 
vue, que nous soyons Français ou Anglais 
d'ailleurs, à une époque où l’on fabrique 
en série des morceaux de maisons et des 
morceaux de navires, il n’est pas douteux 
qu'Angais et Français ont un espace éco- 
nomique trop étroit. Il faut donc l’élargir. 
Je suis profondément convaincu que, dans 
quelques années, lorsque l’on regardera 
la carte douanière de l'Europe d’aujour- 
d'hui, cette espèce de puzzle qui fait que 
l'on survole je ne sais combien de fron- 
tières pour aller à Stockholm par exem- 
ple, on ne pourra pas s'empêcher de pen- 
ser ces douanes intérieures de l'an- 
cienne France qui nous apparaissent 
comme périmées et dérisoires. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et à gauche.) 


L'Europe étant ruinée, i! est capital que 
chacun des pays de l'Europe fasse ce à 
quoi il est le plus apte, ce qui suppose 
une nouvelle répartition du travail entre 
ces pays. 


Je crois que le plus grand grief qui ait 
été opposé par M. Molotov, au cours des 
conversations du quai d'Orsay, a été le 
suivant: « Vous voulez, par voie d’auto- 
rité, imposer des mesures qui sont con- 
traires à la souveraimeté des petits pays 
d'Europe. Vous voulez, parce que vous 
êtes les plus forts, vous, Ang'ais et Fran- 
cais, disposer du destin des petits pays 
de l’Europe ». 


E n’en est pas question, et je ne crois 
pas qu’il en ait jamais été question. 


Ce dont il a été question, si j'en juge 
par la lecture du Livre jaune, c'est de for- 
muler, dans ses grandes lignes, une autre 
conception d’une Europe économique que 
celle d'aujourd'hui, 

Oh! ceux qui se livreront à ce travail 
auront bien obstacles à franchir, car 
de grands intérêts sont en cause. 
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La raison pour laqueïle il a toujours été 
si difficile, au cours de l'histoire, de faire 
de grandes réformes, c'est que les abus 
ont des charmes secrets. 

Dans l'Europe de l'Est la situation est 
plus facile, car c'est un vieil axiome que 
pou faire une fédération, il faut un Etat 
fédt rateu”r, et là l'Etat fédérateur n'est pas 
discute. 

Ce sera plus difficile à l'Ouest. Mais, 
aussi, l'Amérique peut nous rendre un 
grand service, en s’inspirant de d'intérêt 
général. 


F puis, même s’il fallait, dans une cer- 


taine mesure, abandonner un peu de notre | 


souveraineté, est-ce que — et je suis sur- 


pris des critiques qui ont été adressées À | 
& propos au projet français et au projet | 


anglais. 


M. Henri Teitgen. 
daus la Constitution. 


Nous l'avons prévu 


M. Paul Reynaud. est-ce que, comme 
vous le dites, mon cher collègue, nous ne 
l'avons pas écrit en noir sur blanc dans 
le préambule de la Constitution ? 

Peut-être 
tex! 
Vox! 


n'est-il pas mauvais que ce 
soit rappelé au Journal officiel, Le 


« Sous réserve de réciprocité, la France 
consent aux limitations de souveraineté 


nécessaires à l’organisation et à la défense | 


de la paix. » 


Je vous pose la question suivante: Eet- 
ce que le fait de rendre l’Europe viable, 
ce n'est pas travailler à l’organisation et 
à la défense de la paix? (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et à gauche.) 


Seulement, pour s'associer avec d’autres 
Etats sur Je plan économique, prenez-y 
bien garde, mesdames, messieurs, il fant 
être désirable, comme pour se marier 
(Sourires.) 

E!, pour être désirable, il faut avoir k 


ne 


Stabilité politique, l’ordre social et la sta-' 


bilité monétaire, toutes choses devant les. 
quelles tous les partis s’inelinent respec- 
lueusement chez nous. 


Voici l’adroit. Voyons maintenant le re- 
vers de la médaille, 


Le revers de Ja médaille, c'est 


que du 
fait de la rupture du 2 juillet, la 


cassure 


de l'Europe s’est produite et qu'elle est 
nuisible à sa convalescence, Ce n’est pas, | 


en effet, une Europe harmonieuse 
celle où l'Allemagne est coupée en deux, 
alors que ses deux moitiés étaient complé- 
mentaires, l’une à l'Est fournissant des 
produits agricoles, et l'autre, à :'Ouest, 
&es produits fabriqués. 


abaissé — ou la tranchée, si vous voulez, 
qui à été approfondie au cœur de l’Europe 
— Va empécher le blé des plaines hongroi- 
ses et roumaines et les pommes de terre 
de Poméranie d'arriver en Rhénanie? 


Celle rupture a une conséquence très 
grave en ce qui concerne la suite à doh- 
ner à l'offre de M. Marshall. M. Molotov 
à fait remarquer, et c’est son droit, que 
Nous ne pourrons rien décider quant au 
Statut de l'Allemagne et aux réparations, 
en dehors de la conférence des quatre 
Ministres des affaires étrangères. Or, cette 
Conférence n’aura lieu qu'au mois de no- 
vembre, à Londres. Si bien que l’on peut 
Préparer, en vue d’éventualités diverses, 

es projets pour la conférence de Londres 
Où pour son lendemain, mais on ne peut 
Das les mettre en œuvre auparavant, 





que | 











à ae ee | désaccords étaient relégués au 
Estce que le rideau de fer qui s’est 


Cette cassure est plus dangereuse 
pour la sécurité du monde. Je disais tont 
à l'heure que désormais le problème de 
la sécurité n’est plus européen, mais mon- 
dial. Je vais tenter de vous le démontrer. 


encore 


Pourquoi cette cassure ? Quelle est la 
cause profonde de ce désaccord fondamen- 
tal entre les deux géants issus de la 
guerre, l'U. R. S. $S. et l'Amérique ? Après 
la guerre précédente, la difficulté était 
d'appliquer le traité. Aujourd'hui, la dif- 
lieulté est de le faire. 

Sans doute, après Versailles, le peuple 
américain at-il désavoué le président 
Wilson et a-t-il, suivant sa formule, « laissé 
cuire l'Europe dans son jus ». Sans doute 
M. Lloyd George avait-il une propension 
fâcheuse à prendre l'Europe de M. Poin- 
caré pour l'Europe de Napo'éon. Mais en- 
tin, sur les principes, on était d'accord ; 
l'idéal commun subsistait et cet idéal, 
les vainqueurs essavaient de le répandre 
à la fois parmi les vaincus de Ja 
et parmi les neutres. 


Aujourd'hui, les deux géants dont je 
vous parlais sont aux deux pôles de la 


veille 


pensée et de la sensibilité humaines. Cha- 
cun d'eux à sa formule du bonheur, et 
c'est ce qui donne à leur conflit un ca- 


ractère de guerre de religion. 


Is emploient les mêmes mots, mais ils 
ne leur donnent pas le même sens. S'agit-il 
de démocratiser l'Allemagne ? Pour l’Amé- 
ricain, cela veut dire: rétablir en Aïlema- 
gne la liberté d'écrire, de parler, de voter, 
de faire la grève. Pour le Russe, qui élève 
partout, chez lui, des statues à Karl Marx 
et qui est partisan de Ja dictature du 
prolétariat, démocratiser l'Allemagne, c'est 
détruire une cl par le partage 
des terres, afin de créer des conditions po- 
litiques favorables au développement de 
sa propagande. , 


ISSP sociale 


M. Jacques Duclos. La Révolution fran- 
çaise avait déjà pris la t 


PSE oil s 
rre des nobles. 


M. Paul Reynaud. Mais elle a répandu la 
liberté dans le monde, Ne comparons la 
Révolution française à aucune autre, 


M. Jacques Duclos. Elle à pris les terres 
d'abord et elle à répandu la liberté en- 
suite. 


M. Henri Teitgen. Vous avez pri: 
res et la liberté. 


les ter- 


M. Paul Reynaud. Oh! pas d'histoire, le 
présent est déjà assez difficile, (Sourres 
et applaudissements au centre et à droite.) 


Le désaccord date de la Charte de l’At- 
lantique, qui était incompatible avec les 
buts de guerre des Soviets. Mais c'était 
la guerre, il fallait gagner la guerre et les 
deuxième 
plan. Ils ont passé au premier et, aujour- 
d’hui, les deux géants se toisent du regard 
et s’interdisent réciproquement de dominer 
le monde. 


Quelles sont leurs forces respectives ? 


Les Etats-Unis se sont considérablement 
fortifiés pendant la guerre. Leurs savants, 
leurs techniciens, leurs laboratoires, leurs 
usines, leur donnent en ce moment une 
supériorité écrasante à la fois pour la paix 
et pour la guerre. 

Mais la Russie, cruellement blessée pen- 
dant la guerre, a pourtant des cartes ma- 
gnifiques dans l’avenir car, à en croire la 
Statistique générais de la France, dans 
22 ans — qu'est-ce que 22 ans dans l’his- 
toire d’un peuple ? c’est demain — il y 
aura 251 millions de Russes contre 156 mil- 
lions d'Américains et les 251 millions de 
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Russes disposeront de toutes les ri hesses 
qui se trouvent entre Viadivostok, sur le 
Pacifique, et Trieste ou peut-être encore la 
Weimar de Gæthe. 


Leur gouvernement a l'avantage du se. 
cret 
L + 
Dans tous les pays du 1 le, un parti 
politique soutient ia politique des Soviets 
Pans beau: Up de pays il contrôle li or- 


ganisations syndicales. En Chine. il x 
une puissante armée commubiste 
dit-on, approche des portes de Pékin, et 
j'ai lu quelque part, il y a deux ou trois 
mois, que les musulmans de l'Inde, mé- 
contents de leur sort à l'époque, mena- 
caient de faire appel aux Soviets 


y a 
qui, 


Voilà les raisons profondes 
deux géants 


radio et par la presse 


pour lesquel- 
es ces s'interpellent par la 
Le Russe dit à l'Américain: « Tu veux 
1buser de la force que te donnent ton blé 
es matières première machines et 
tes dollars pour coloniser l'Europe et as- 
servir le monde. Mais je soulèverai le pro- 
létariat du monde en dénonçant, l'enrichis- 
sement scandaleux de tes trusts pendant 
la guerre. Je dirai 


t tes 


que 500.000 affaires 

movenres ont disparu et que les trusts 

sen sont engraissés. Tu es ébranlé par 

des erises périodiques. En voici une qui 

vient; elle t'abattra et ce sera mon 
heure 

Je crois que j'ai assez honnètement ré- 


sumé le discours de l'une des deux par- 
ties. (Applaudissements à droite, au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche.) 

A quoi l'Américain répond : Les cri- 
? J'aime mieux les à-coups dans une 
prospérité sans cesse croissante que la sla- 


SES 


gnation dans la misère. Est-ce que je vais 
ètre atteint par une crise, alors que le 


l 

monde entier manque de tout et que mes 
propres nationaux sont loin de s'être réap 
provisionnés en tout? J'en doute fort. 


Mais ce dont je suis tout à fait sûr c'est 


que ma reconversion, que l'on déclarait 
ètre un travail de géant, a été faite dans 
des conditions telles qu'à la fin de la 


œuerre j'avais 60 millions d'employés et 
que j'en ai aujourd'hui 59 millions, ce qui 
n’est quand même pas mal 

« Ma politique, ajoute l'Américain, c'est 


celle du bonheur et c'est la raison pour 
laquelle je n'ai pas besoin de police se- 
crète. (Applaudissements à droite, au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche. 

































Quant à toi, tu sais si bien 
relevais ton rideau de fer tu 


que tu l'as abaissé 


que si tu 
perdu, 
plus près de terre que 
Jamais, et que tu es allé jusqu’à interdire 
aux femmes russes qui avaient épousé des 
officiers anglais et américains de rejoindre 


serais 


leur mari, sous le prétexte qu'elles sont 
nécessaires à la reconstruction nationale. 
(Sourires. 


« Il est vrai, ajoute-t-il, que ta propa- 
gande s'étend au monde entier, mais J6 
‘a combattrai par la contagion de ma pros- 
érité. J'abattrai partout la misère qui est 
a pourvoyeusg du communisme. » 

Ainsi parlent les Américains. 

Ce dialogue devait fatalement abautir 
au discours du président Truman du 
12 mars dernier, événement capital dans 
l'histoire de l'après-guerre, car le président 
Truman me se contente pas d'annoncer 
qu'il va envoyer des instructeurs militaires 
cn Grèce et en Turquie, c’est-à-dire sur 
la frontière même de VU, R.S. S., il 
annonce qu'il ne permettra nulle part dans 
le monde qu’un régime totalitaire soit 
institué sous une pression étrangère ou 
sous la pression d’une propagande qui re- 
lève d'un pays étranger. 
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La réponse des Soviets a été, d’ailleurs, 
de pousser le rideau de fer vers l'Ouest, en 
Hongrie et, aujourd’hui, à Vienne. 


Et c’est dans ces conditions que l’allo- 
cution historique de M. Marshall à été pro- 
noncée: « La politique de mon pays est | 
dirigée contre la famine, la pauvreté et Je 
désespoir », 


Je plaindrais ceux qui n’éprouveraient 
aucune émotion en lisant cette phrase. 

Quelle est la cause profonde du refus 
des Soviets ? 





Est-il vrai que la Russie ne puisse pas 
rx did une Comparaison avec l'Ouest ? 
Qu'elle ne puisse pas, sans péril, relever 
le rideau de fer ? Qu'elle n'admette pas 
que, pour les peuples malheureux, une | 
grande espérance vienne de l'Ouest ? Tout 
cela est du domaine de l’appréciation. 


Ce qui est du domaine de la certitude, 
c'est que la rupture du 2 juillet a amené 
une tension extrême, une tension si grave 
que l’on se demande maintenant si les 
deux colosses vont en venir aux mains. 


Car nous sommes en pleine course aux 
armements! 40 nations dépensent 27 mil- 
liards et demi de dollars, soit 10 milliards 
de plus qu’elles n’en dépensaient en 1938, 
sans compter les dépenses faites pour les 
bombes atomiques, les armes bactériolo 
giques et les avions à réaction. 


Nous sommes donc en pleine course aux 
armements, Or, il n’est pas d’exempie, 
dans le passé, qu’une course aux arme- 
inents n'ait conduit à Ja guerre, 


Mais un fait nouveau, colossal, s’est pro- 
duit, dans lequel, je vais essayer de vous 
le démontrer, nous pouvons mettre de 
grandes espérances. 


Nous sommes entrés dans l’ère atomi- 
que. C'est un événement aussi capital 
pour l'humanité que le début de lère 
du fer. 


Au siècle dernier, on avait l’espace d’une 
génération pour digérer une invention, 
celle des chemins de fer, par exemple. 

Aujourd’hui, les inventions 6e succè- 
dent avec une rapidité foudroyante et, 
tandis que le chemin de fer marche à la 
minute, le fonctionnement d’une bombe 
atomique est une question d’un millio- 
nième de seconde, 


Voilà la différence du rythme entre 

l'époque à laquelle nous avons l'honneur 

de vivre et celle de Louis-Philippe, 
Vivons au rythme de 1947. 

Je suis surpris de voir le peu de curio- 

sité que l’on témoigne, chez noue, à 

l'égard de la bombe atomique. 





En Amérique, paraît tous les deux mois 
à Chicagd, un Bulletin des savants de la 
recherche atomique, qui est d’un intérêt 
prodigieux, parce qu'il publie les opinions 
rs hommes les plus éminents en la ma- 
ière. 


_ Dans le derhier numéro de ce bulletin, 
il est dit que la bombe qui a détruit 
Hiroshima doit maintenant être rangée 
dans un musée avec des squelettes anté- 
diluviens. 

On n'a pas assez médité, en Europe, 
une phrase de cet homme de génie qu'est 
Einstein, qui à dû fuir son pays devant 
le racisme nazi. Il avait trouvé, il a 
40 ans, la formule dont est sortie la dés- 
intégration de l'atome, et, le 2 août 1939 
quelques semaines avant la guerre, il 
avait écrit au président Roosevelt une 
lettre historique dans laquelle il lui di- | 
Sail: « Il est possible de se servir de 
l'énergie atomique pour la guerre ». | 





Que dit Einstein ? « Il n’y aura pas de 
guerre atomique; il y aura une attaque 
atomique ». 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut | 
dire que l’assaillant pourra, s’il a un nom- | 
bre de bombes atomiques suffisant, dé- | 
truire instantanément les centres nerveux 
politiques, industrieis, ferroviaires, pétro- 


lifères du pays adverse. Il enverra ensuite | 


son armée jouer un rô'e de police, en oc- 
cupant ce pays ainsi disloqué! 


Un général de l'aviation américaine, le 
général Arnold, dans un artiée paru dans 
un livre remarquable intitulé Un seul 
monde où pas de monde du tout (One x 
World Or None) a écrit au sujet de l'atta- 
que atomique qui se fera au moyen, 
d'avions-robos guidés par la radio ou par. 
des fusées guidées également par radio, 
que ces projectiles tomberont au but, à 
un mille près, car des relais successifs 
les guideront, Et il explique que cette 
guerre sera peu coûteuse, parce 
seul avion qui passera parfois par-dessus 
le pôle Nord — ear on a découvert que Île 
pôle Nord était le plus court chemin de 
tel point du g'obe à tel autre — pourra 
aire, à lui seul, autant de destructions 
qu’en faisaient 300 avions pendant la der- 
uitre guerre. 


Celui qui sera attaqué ne saura même 


| pas d’où lui vient l'attaque. 


Cela veut dire que l’assaillant gagnera 
toujours, ce qui est contraire à notre ex- 
périence d’un quart de siècle, car dans les 
deux guerres mondiales, l’assailiant à re- 
gulièrement perdu. D’après Einstein, l’aë- 
saillant gagnera toujours. 


La fusée, qui 
moven le plus souvent employé, atteint 
jusqu'à 100 kilomètres d'altitude, Une pho- 
tographie prise d’une fusée au moment où 
elle atteignait son zénith fait apparaître la 
rotondité de la terre. 

Une haute autorité gouvernementale de 
chez nous déclarait récemment qu'on ne se 
servirait pas pius de la bombe atomique 
dans la prochaine guerre que l’on ne s’est 
servi des gaz dans la précédente. Si on ne 
s’est pas servi des gaz dans la précédente 


| guerre. c'est parce que ceux-ci n'avaient 


pas, comme la bombe atomique, un effet 
décisif, et que Fassaillant savait très bien 
que ses adversaires en  fabriqueraient 
beaucoup plus que lui. Nous évaderons- 
nous jamais du conformisme dont nous 
avons faiki mourir ? 


Du fait des armes nouvelles, la notion 
de grande puissance est entièrement boule- 
versée. 

Le Canada va être une très grande puis- 
sance, quoiqu'il n'ait que 10 à 11 millions 
d'habitants. 


L'Astralie, où l’on est en train d'utiliser 
l'uranium, va devenir une grande puis- 
sance, bien que n’ayant que 9 à 10 mil- 
lions d’habitants. 


Si bien que la révolution n’est pas seu- 
lement une révolution dans l’art de la 
guerre, c’est aussi une révolution dans 
l’échelle des puissances. ‘ 

Aujourd’hui, l'Amérique a une supério- 
rité écrasante. Est-ce à dire qu'elle va se 
livrer à une guerre préventive ? Est-ce 
dans l'éthique des démocraties ? 

Il est manifeste que les Soviets ne le 
pensent pas, puisqu'ils ont écrit, dans l’ex- 
posé des motifs du récent décret du pre- 
sidium du soviet suprême de l'U. R. S. S. 
supprimant la peine de mort en temps de 
paix: « La paix peut être considérée 
comme assurée pour longtemps », 





qu'un | 


sera probablement le ; 








Pr 

Et pourtant M. Byrnes, l’ancien secré. 

taire d'Etat, se plaignait, il n’y a pas si 

longtemps, que l’on parlät trop de guerre 
en Amérique, 


Et, lows du coup d'Elat de Honyrie, 
M. Wallace, lui-même, déclarait: « La Rus- 


| sie ne doit pas s’avancer au delà d’un cer. 
| ain point ». 


Si nous écartons celte hypothèse, vers 
quoi allons-nous ? 


L'un des savants de la recherche ato- 
mique, M. Lerner, écrit: « D'ici trois À 
quinze ans, la Russie aura des bombes 
atomiques ». 


N parait très probable que sur le jan 
stientifique, €lle a déjà: le secret, C'est 
donc un problème de mise au point, infi. 
niment difficile, je le veux bien, mais qui 
sera résolu. 

Le méme M. Lerner, dans le Bulletin de 
la Recherche atomique, à écrit un article 
bouleversant sur ce que sera la situation 
des gouvernements lorsque plusieurs pays 
auront des bombes atomiques, et en seront 
menacés, ce qui, vous le voyez, est une 
question de quelques années, 


I intitule son article « La guerre du 
bouton pressé ». I suppose que deux pays 
ont des bombes atomiques et qu'un jour 
vient où les dirigeants de lun de ces pays 
se disent: « Je peux sauver mon jeuple 
en appuyant sur ce bouton ». 


Car une chose est certaine, c'est que le 
volume de lexplosif atomique diminuera 
considérablement, On ne tardera pas à 
pouvoir importer dans chaque grande ville 
de l'Etat adverse, quelques douzaincs de 
cravons d'aspect inoffensif, formant deux 
masses qui pourront être réunis ee. la 
radio. Ce sera, alors, la disparition de tou- 
tes ces villes 

Imaginez l'état d'esprit d'un peupie qui 
sent toutes ses villes ainsi menacées de 
disparaître et vous serez d'accord ave 
moi pour estimer que ce serait alors le 
retour à la grande peur du moyen à£ge, 


! Quelque chose comme la peur de Pan mil, 


et encore, en ce temps là, les bons élaient- 
ils sauvés! (Sourires.) 

Imaginez ce que donnerait une fausse 
nouvelle. Croyez-vous que les dirigeants 
responsables tiendraient plus d’un ou de 
deux ans? A supposer que, dans des deux 
camps, il y ait le même respect de l'hrima- 
nité, ne voyez-vous pas qu'un jour Îles 
nerfs de l’un d'eux lâächeront ? 

Dans le recueil d’artieles sur cette ques- 
tion dont je vous parlais tout à j'heure, 
qui a paru sous la direction de M. Arthur 
Camptor, mi Nobel 1927 et qui à réuni 
l'opinion des hommes les plus compétents 
en la matière, Einstein déclare que la 
bombe atomique donne. un tel avantage à 
l'offensive que — ici, je cite mot à mot — 
« il peut fort bien en résulter que des 
hommes d'Etat, ayant -le sentiment de 
leurs responsabilités, pourraient se trou- 
ver contraints à faire une guerre préven- 
tive ». 


Yoilà le tableau que nous font des hom- 
mes que nous aurions tort de ne pas 
prendre au sérieux. Dès lors, que faire ? 


Les savants viennent de faire un bond 
en avant, un bond prodigieux. Il faut que 
les hommes d'Etat les rattrapent. 


Le problème, aujourd’hui, n’est plus 
d'empêcher le vainenu de prendre sa 


revanche, il est de réconcilier les deux 
grands vainqueurs de la guerre. ]l serait 
tragique qu'il fallût appliquer aux Etits- 
Unis et à la Russie 


e mot fameux de 
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Kiping sur Finde: « L'Est est l'Est, et 
l'Ouest est l'Ouest et jamais l'Est ne ren- 
çantera l'Ouest », 

Car, aujourd'hui, l'impossibilité de con- 
citer l'Est et l'Ouest comporterait un pé- 
1 


il mortel. 
recher- 
nous adresse 


iler : « Le 


La fédération des savants de la 
che atomique américaine 
cet avertissement qu'il faut éc 





temps est mesuré et notre survie est l’en- | 
jeu De 

pes lors, que faire ? Un parlement mon- 
dis? Une campagne pour enseigner le | 
péril aux peuples et soulever l'opinion 
universelle ? 

Esti} vrament impossible de rappro- 
cher deux grands peuples comme le peu- | 
ple américain et le peupie russe qui peu- | 


"US 
vent se réclamer, l'un et l'autre, 
grande civilisation ? 


Après tout, les dirigeants de la Russie 


d'une 


ont compris la nécessité de former des 
élites, Et, vous le savez, l’éventait des 


saires est plus ouvert chez eux que 
chez nous. 


Y a-t-il tant de différence entre le 
médecin de Moscou qui gagne 6 millions 
de francs par an et Le grand médecin de 
New-York qui en gagne plus, mais qui es 
obl zé de donner les trois quarts de ce 


} 


qu'il gagne à l’impôt ? {Sourires.) 


erand 


Eatre lAmérique et la Russie, n'y a- 
Lil pas, malgré toutes les divergences, un 
point commun qui est la nalure humaine ? 

Et lorsque des gens sont forcés de se 
éconciier sous peine de mort ou de se 
livre: à une guerre immédiate, ne crovez- 
vous pas qu’il doit être possible, sous cette 
contrainte, d'arriver à les réunir ? D'’au- 
tant que, si ces peuples se réconeiliaient, 
nons entrerions, avec l'utilisation de a 
force atomique, qui ne tarderait guère, 
dans une ère dont je ne crois pas exagé- 
rer l'importance en disant qu'elle serait 
par: Ésiaque. 

Nous vivr'ons, dès lors, 
6ans fumée; la durée du travail serait 
infin ment réduite: les hommes cesse- 
raient de s’armer et de se hair: les va- 
Jeurs moraïes pourraient reprendre leur 
p'ace; on parlerait d'autre chose que de 
ravitaillement. (Sourires.) h 

Vous voyez que les solutions européen- 
nes, si uliles soient-elles, ne règlent pas 
l'essentiel, et que c’est à l'échelon mondial 
qu'il faut faire l'effort de nous hisser. 

En terminant, je poserai une question. 
En face de tels problèmes, de tels périls, 
que pèsent nos querelles intérieures ? Ne 
vous font-elles pas songer aux éclats de 
Voix de passagers qui les empêcheraient 
d'entendre le grondement de la cataracte 


du Niagara vers laquelle leur bateau à 
la dérive les emporte? 


L'heure est venue de dominer les natio- 
nalismes excessifs, d’où qu'ils viennent, et 
d'être simplement humains. /Vifs apnlau- 
dissements à droite, au centre et sur de 
nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Louis 
arm, 


dans des villes 


Louis Marin. Mes chers collègues, 
M. Maurice Thorez, tout à l'heure, nous 
invitait à nous unir le plus possible, au 
Moins sur les problèmes intéressant notre 
sécurité. 


Je me disais, en l’écoutant, que je lui 
donnerais facilement satisfaction dans l'in- 
tervention que j'aborde maintenant. et, 
J'ajouterai, hélas! 





Car les constatations sur lesquelles, je 


pense, nous allons nous trouver d'accord, 
ne sont pas essentiellement optimistes, au 
contraire. 

Le monde entier traverse, depui: quel- 
ques mois, une phase de très granûGe an- 


Personne n’en doute. 


goisse, 
'yyr } } ” ‘as 1 L 2 » 
Yun bout à l'autre de l'univers, les 


Lu 
1 
a V{ rtissemems, les cris de détresse se font 
t l 


girtcaure. Cela me rappelie une pt riode de 
l'histoire morale de la guerre de 1914-1918 
à laquel Je voudrus faire afusion de- 
vant Vous, 

H y a trente ans commençait la qua- 
t; ma , ‘n An ! nreat . ram - 
ICE an { 1 prernicre g [re mom 


mom tous les 
que la guerre ne se terminait 
pas, étient en proie à une sorte de dé 
sespoir. [ls se rendaient compte des ra- 
immédiats qu'elle eutrainait et du 
nombre, qui se chiffrait par millions, des 
morts, des mutilés, des veuves et des or- 
pheins, de parents @rivés de leur sou- 
tien; ils se rendaient compte des souf- 
frances des pays envahis. Si la France 
n'avait que dix départements partiellement 
enavahis, la Serbie, la Roumanie, le 
la Belgique étaient occupés 


peuples, 


nsltatant 


vages 


Luxembourg, 
entièrement et connaissaient les emprison- 
nements, les fusillades, les tortures, les 
vexal'ons, jes travaux forcés infligés aux 
civils, etc. 
Gutre ces malheurs qui touchaient di- 
rectement les humains, il y avait toutes 
ces dépenses qui s’en allaient en Tumée, 
les piliages, les destructions, les ruines 
qui s'’accumulaient, l'épuisement des vic- 
times de la civilisation, l'usure de son our- 
tillage et tous autres ravages matériels. 


A ce moment, dans leur désespoir de ne 
pas voir comument finirait la guerre — 
car les champs de bataille s’étendaient 


sans cesse — beaucoup se disaient: Com- 


ment les gouvernants, comment nous, 
peupes, avons-Dous pu nous laisser sur- 


prendre ? Nous croyions tous qu'au com- 
mencement ‘du vingtième siècle une 
guerre n'était pus possible. 


« IE faut être humain », disait à l'instant 
M. Paul Reynaud. On ie disait aussi au 
commencement du Tout le monde 
affirmait qu'une guerre n’était plus possi- 
ble, à cause des progrès de l'humanité, 


siecie, 


Les peuples se disaient: Ce ne sont pas 
seulement nos gouvermants qui ont man- 
qué de prévoyance; nous aussi, nous 
n'avons pas su nous préparer; notre cré- 
dulité, notre aveuglement ont été crimi- 
nels. 


Et cependant, nos adversaires ne c€a- 
chaient, pas plus d’ailleurs que ceux de 
1939, à la veille de la seconde gwerre 
mondiale, la préparation ouverte qu'ils 
faisaient de la guerre. Déjà, ils commen- 
çaient à créer des régimes totalitaires, 
sans lesquels il n’Ÿ a pas de guerres ef- 
froyables, et qui mènent toujours à la 
guerre. 


A ce moment, tout le monde compre- 
nait, en même temps, que, si nous avions 
affaire à une coalition, l'Allemagne en 
était le pivot. 


Gouvernants et peuples se disaient 
alors: Le jour où nous tiendrons la vic- 
toire — car nous avions foi en la victoire 
— le jour où l'Allemagne sera désarmée, 
nous empêcherons toute guerre, nous dé- 
truirons fous ces moyens d'agression, 
nous la démilitariserons et, surtout, nous 
la démocratiserons. 
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Car l'œuvre capilale que nous avions en 
vue "était ] h ir11 ll 1h li, 
que nous con is nine essent Il 
fallait arrèter noteur qui animait les 


1 


pays beiliqueux: On enlèverait cet esprit 


beiliqueux à L'Allemagne: tout, plutôt que 
de revoir ces flots de sang et | 

Uep 1 dent pas au 
bout pe reuves, 
» Let ) D 1 sions. 
Quand il a fallu fa X, OM à vu 
bien à était diff \ux ruines 
provoq s b la guerre 
n n \t venu ) rs IX 
pius 1 l (à IrpriIs LIouteI es 
«€ sl ! }U V ali b s U ! ic { €, 
"èrn euseé. AUX Al | ba- 
ta s, les tr l he lc [u | i sont 
venus s'ajouter d'autres mort ous-ali 
n | 1 D les fam , que de 
changements de situations et de fortunes, 
de bou sement financiers, de souf- 
frances p suite de Ja hausse du coût de 
la vie. Rien que le fait que plus d'un mil- 
lion de jeunes filles n'avaient pu fonder 
de fover, ceux qui devaient les épouser 


Î champ de 
d'affreux malheurs. 


! 
sur e 


étant tombés 
engendrait 


bataille, 


Non seulement ces jeunes filles voyaient 
leur destinée compromise, mais la France 
elle-même subissait les conséquences de 
cette situation, qui se répercultera encort 
parmi de longues générations par les in 
mombrables foyers qui, ne s'étant pas 
fondés, allaient continuer à manquer dans 
les générations successives. 


Quant aux Etats, ils 
valuations, Les ruines, 
reconstruction, la surcharge des impôts, la 
difficulté de s'adapter aux progrès les plus 
nécessaires dans la concurrenee économi 
que et combien d'autres drames ! 


*onnaissaient les dé- 
les longueurs de la 


Les peuples se sont dit 
t 


. devant de telles 
L 1 pe 


ruines issues de la guerre et s'ajoutant 
aux premières, que, la guerre finie, il fa! 
lait tout faire pour éviter de tels malheurs 
au genre humain et qu'il faudrait désarmer 
moralement et matériellement l'Allemagne 
coupable de tous ces méfaits afin d'assurer 
la paix de l’Europe et la sécurité de echa- 
eune des nations envahies. 


Comment ces résolutions, prises non seu- 
lement par les gouvergements, mais en- 
eore plus par tous les peup'es qui ressen- 
taient profondément ces sentiments dans 
leur conscience, se sont-elles *évanouies 
et comment a-t-on oublié qu'il fallait dé- 
mocratiser l'Allemagne ainsi qu'on l'avait 
juré ? Comment a-t-on oublié qu'il fallait 
la démilitariser et la désarmer ? 


Le premier acte a été, sous prétexte que 
le soldat allemand s'était bien battu, de 
le Jaisser entrer chez lui avec ses armes, 
ce qui en a fait un triomphaleur et un in- 
vaincu. 

En conséquence de ces abandons de Ja 
part des vainqueurs, l'esprit belliqueux, 
agressif, repreuait outre-Rhin et chez les 
vaincus: il gagnait certains vainqueurs, 
comme le Japon et l'Italie; des neutres 
eomme l'Espagne; les tendances autori- 
taires se répandaient partout, même chez 
nous. Des régimes s'élablissaient ostensi- 
blement pour la guerre de conquête et 
pour la guerre idéologique, contre la N 
berté et Ja démocratie, Nos ennemis ne 
masquaient, cependant, ni leurs théories, 
ni leurs plans d'agression, ni leur hâte, 


Comment toutes ces belles résolutions 
des gouvernements et des peuples se sont- 
elles effondrées ? Je fais ce rappel parce 
qu'il est d'une actualité brûlante. Est-ce 
que, celle [lois aussi, bien plus que la pre- 
mière, nous n'avons pas immensément 














tilés, 4 Ï ( ruin de toul 
genre 4 
Est-ce que, celle fois aussi, tous les al- 
liés n'ont pas, au Cours de: hostilités, juré 
ins cesse dempêcher l'Allemand de re- 


commencer, juré qu'on le démocratise- 
rail, qu'on Je démilitariserait, qu'on le dé- 
sarimerailt matéricllement ? 


Est-ce que, celte fois encore, trois ans 
seuiement après la libération, nous n'’a- 
\Vons pas vu les alliés, comme hier, plus 
vite et plus fort, rivaliser d’indulgence 
pour l'ennemi, pour un ennemi chargé 
d’infiniment plus de crimes ? 

Est-ce que, cette fois encore, nous ne 
voyons pas sombrer nos espoirs de déna- 
Zitication, de démocratisation de l’Allema- 
gne ? I semble que, comme il y a 25 ans, 


les Etats et les peuples mème oublient, 


Je dis: les peuples eux-mêmes, mais j'ai 
tort parce qu'il y a entre cette époque et 
aujourd'hui une différence capitale. 


Ceux qui annonçaient autrefois, dès le 
traité de Versailles et au cours de vingt 
années, que J’Allemagne pouvait refaire 
ia guerre, étaient considérés comme des 
lunaires, comme des gens sans tête. Ils 
ont eu beau l’annoncer à chacune des 
conférences et à chacun des événements, 
à chacun de ces pactes où l’on espérait 
sauver la paix et auxquels on s’acerochait 
désespérément: on ne les croyait pas, 
même après l'avènement officiel d'Hitler 
en 1933, mème après le rétablissement du 
service militaire obligatoire en Allemagne, 
même après le franchissement du Rhin, 
même après l’Anschluss. On n’a commencé 
à comprendre qu'après Munich, lorsque le 
véritable danger armé a surgi. Mais, aupa- 
ravant, on ne les croyait pas. 


Je n'irai pas jusqu’à penser, comme le 
disait M. Paul Reynaud, que la bombe ato- 
nique amène à parler de guerre. Mais je 
suis frappé par le fait que, depuis quel- 
ques semaines, il ne se passe pas un évé- 
nement de politique internationale sans 
que, de tous les partis de l’Assemblée, de 
tous les pays civilisés, des voix ne s’élè- 
vent pour crier: Attention ! 


Ces voix sont fort diverses. C’est 
M. Thorez tout à l'heure, c’est M. Blum 
dans le Populaire, t’est M. Robert d’Har- 
court dans l'Aube d'hier, c'est FrancÆi- 
reur, c'est encore l’'Epoque. 


Toutes ces voix répètent: Dans toutes 
les conférences, prenons bien garde de ne 
pas sacrifier quoi que ce soit de notre sé- 
curitt, parce que nous ne voulons avoir 
les uns et les autres de responsabilités 
dans le cas d’une nouvelle agression. 


C'est donc que, maintenant, chez tous 
les peuples et dans l'élite de tous les pays 
et de tous les partis, qu'on craint cette 
possibilité d’un recours aux armes. 


Je me tourne vers M. le ministre des 
affaires étrangères pour tirer mes premières 
conclusions: puisqu'il est absent pour 
quelques instants, je prierai son représen- 
tant de lui transmettre les fleurs Xont je 
vais le couvrir. 


Si j'avais des critiques à formuler à l’en- 
contre de M. Bidault, je ne les lui adresse- 
rais pas en sa qualité de ministre des 
affaires étrangères de notre pays. 


Après la conférence de Moscou et après 
la première partie de la conférence de 
Paris qui sont le seul objet de mon inter- 
pellation — puisque je laisse la suite de 
la conférence des seize dans les limbes de 
l'avenir avec ses succès ou ses échecs — 
peut-on incriminer notre ministre des af- 
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au titre de membre de 
cette collectivité des quatre ministres des 
affaires étrangères à Moscou et des trois à 
Paris, soit, pour lui, la responsabilité d’un 
quart à Moscou et d'un tiers à la confé- 
rence de Paris ? 


1 


Ni dans un cas, ni dans l’autre, je ne 
l’incriminerai. 11 a tenu sa parole. Il nous 
avait donné, le 5 février, avant de partir 
pour Moscou, sa parole qu'il ne LE such 
pas. Jusqu'ici, i] n’a pas cédé. Je ne l'ai 
pas vu céder, notamment sur la question 
de notre sécurité. 

Au contraire, par sa voix, la France a 
exposé ses vues sur la paix et la sécurité 
à la conférence de Moscou. Et non seule- 
ment elle les a exposées complètement, 
mais elles n’ont pas été repoussées, La 
France a trouvé un grand avantage dans le 
fait que deux grandes nations lui ont offert 
la Sarre et que la troisième a demandé à 
réfléchir. Bien plus, elle a trouvé un autre 
bénéfice dans la différence que présente, 
au point de vue du niveau . la fabrica- 
tion sidérurgique à accorder à l’Allemagne, 
le premier discours de M. Bevin et le se- 
cond de ses discours. Elle à aussi rap- 
porté un peu de charbon, 


M. Kriegel-Valrimont. Cela n’a pas rempli 
les hauts fourneaux de Meurthe-et-Moselle. 


M. Louis Marin. Altendez, monsieur Krie- 
zel-Valrimont! 


_ La France à été également à peu près 
la seule, dans celte conférence, à appor- 
ler quelques idées constructives. 


M. Marcel Poimbœæuf. Très bien ! 


M. Louis Marin. Consultez le petit vo- 
lume qui nous a été distribué sur la 
conférence de Moscou. Vous y lirez, dans 
la partie relative à la dénazification et à 
la démocratisation de l'Allemagne, que 
nos propositions sont encore les meilleures 
et que celles des autres nations sont beau- 
coup moins séduisantes. 


D'autre part, nous avons fait preuve de 
la plus grande franchise. La France a eu 
le mérite de dire la vérité, notamment 
par la bouche de M. Rueff, un de 
nos représentants à la conférence. Prési- 
dent de la commission compétente et 
chargé par tous les Alliés de la question 
des réparations, il a montré l’échec com- 
plet de la conférence de Postdam au point 
de vue des réparations. 

Il l’a montré encore plus vivement dans 
la question des reprises et des récupéra- 
tions. Nous avons récupéré, dans les deux 
dernières années qui viennent de s’écou- 
ler, à peine quelques centaines de mil- 
lions de reichsmarks, alors qu'il y a vingt- 
cinq ans, deux ans après l'armistice, nous 
en avions récupéré 8 milliards et demi. 
Cependant, pour la précédente guerre, le 
champ de pillage des ALemands ne s'était 
étendu que sur dix de nos départements, 
et les Alliés n'avaient le contrôle, après 
les hostilités, que du huitième de l’Alle- 
magne. Aujourd’hui, les Alliés contrôlent 
l'Allemagne entière et les objet$ pillés ont 
afflué dans le Reich de tous les points de 
l'Europe. 

Il est très intéressant d’avoir dit la vérité 
à ce sujet; et je suis sûr, monsieur Kriegel- 
Valrimont, que vous m'approuverez aussi 
si je félicite M. Bidault d’avoir, avec l’ac- 


cord de MM. Bevin et Mo:otov, publié ce. 


Livre jaune, dès le lendemain de la confé- 
rence, et sans nous faire attendre. C’est 
très courageux de la part des trois mi- 
nistres des affaires étrangères d’avoir con- 
senti tout de suite à une telle publicité 
pour que les peuples ne s'’égarent pas. 





En agissant ainsi, d’ailleurs. chacun d’eux 
risque de ne plus pouvoir se déjuger, 
Chacun devra se maintenir plus fermement 
sur ses positions. Mais surlout, je le ré- 
pète, on rend un très grand service aux 
peuples. Ce n’est pas en leur cachant la 
vérité, en leur disant que les ministres 
sont d'accord et qu’il ne faut pont s’in- 
quiéter qu’on agit au mieux. C'est en di- 
sant aux peuples: voici nos points de 
désaccord, ils sont très graves. C’est un 
acte de courage; c’est aussi un geste excel- 
lent pour l’éducation des peuples et qui 
doit avoir la plus grande répereussion sur 
la facon dont ils ont à se conduire vis-à- 
vis de ceux qui les gouvernent. 


C'est done un acte courageux qu'ont eu 
les trois ministres des affaires étrangères 
en nous donnant des documents, non pas 
d’une façon sporadique ou à travers Îles 


DARNE comme autrefois, mais de la 
açon la plus complète qui soit, 


Ceci dit, il est évident qu’en voyant les 
résultats de la conférence de Moscou et 
ceux de la première conférence de Paris, 
on ne peut se défendre d’une forte 
angoisse. On se dit: « Comment faire Ja 
paix avec de pareils désaccords! » Il sern- 
ble que ce soit, en tout cas lointain, telle- 
ment ces désaccords sont fondés, en même 
temps que sur la nature des choses, sur 
des notions ou des avantages, que chacun 
des Alliés ne peut abandonner facilement. 


Et le fait de voir les Alliés en désaccord 
est plus grave encore quand nous savons 
que c’est l’Allemagne, cette fois encore, 
qui en profite et attend son succès de cette 
mésentente. 


Enfin, ne savons-nous pas que Le grand 
espoir d’une organisation cok'ective de la 
paix par une soêiété des nalions sera 
d'autant plus difficile à établir si les Alliés 
n'arrivent pas d’abord à s'entendre, Com- 
ment, sans ce'à. amèneraient-ils la libre 
entente des autres? Comment, s'ils ne 
s'entendent pas, vainqueurs, pour faire la 
paix, la maintiendraient-ils entre tous les 
peuples? Le jour où entre les nations 
petites et grandes les difficultés devien- 
dront plus nombreuses par suite du même 
retard de la paix et du rétablissement de 
conditions normales, la situation ne se 
sera-t-elle pas aggravée ? 

Mais, pour ma part, je veux être opti- 
miste. Rien de ces difficultés ne me décou- 
rage. C’est la besogne quotidienne des mi- 
nistres -des affaires étrangères et de leurs 
services de triompher de ces difficultés qui 
surgissent entre les partenaires d’une con- 
férence et, les ayant vu abandonner une 
réunion, de les supplier d’y revenir. C’est 
leur rôle de travailler pour qu’ils y revien- 
nent et de garder l'espoir de les y faire 
revenir. 

Par contre, certaines questions m'ef- 
fraient, parce que je crois l’occasion désor- 
mais perdue de les voir jamais résolues. 

HN s'agit tout d’abord de la dénazifica- 
tion. Le mot est barbare comme tous les 
termes empruntés au langage sauvage des 
initiales, A l'origine, en effet, le mot nazi 
était formé d'initiales et dAénazifieation 
n’est plus que le substantif- provenant 
d’une ræine incongrue et mal construite. 
Mais la choge est encore plus difficile à 
réaliser. Quoi de plus étonnant? Dans les 
pays totalitaires, chaque fois qu’un d’entre 
eux s’est créé dans l’histoire, ce qui a été 
le plus difficile à pénétrer et, par la suite, 
à extinper, c’est le moteur qui s’est trouvé 
placé dans toute l’âme d’un peuple, non 
seulement pour créer le régime, mais pour 
servir dans un but de guerre. 

Il y a eu des régimes totalitaires dans 
l'histoire qui étaient mieux conçus que 
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l'hitlérisme ou qui ont mieux fonctionné ; 
tres, heureusement pour nous, qui ont 
infiniment plus louglermps. Pas un 
su capter dans l'âme humaine au- 
tant de forces passionnées et véhémentes 
que l'hitlérisme. Pas un n'a su mieux que 
jui, ou plus que lui, transformer en véri- 
tables monstres les meilleures aspirations 
de l'âme, comme le patriotisme, comme 
snthousiasme de Ja jeunesse; pas un na 
su, de forces dangereuses en elles-mêmes, 
conne le culte de la force ou le racisine, 
faire des choses abominables et viles. 

Je voudrais, en quelques mots, vous 
montrer ce qu'a été cette œuvre extraor- 
dinaire de l'hitlérisme dans sa construction 
du cerveau nazi et du système nazi. Car 
ce oui est le plus urgent à faire disparal- 
tre, c'est justement ce que représente le 
nazisme dans le cerveau des 80 millions 
d'A''emands d'aujourd'hui, Sans quoi, vous 
n'aurez pas Ja paix, ni la paix extérieure, 
ni la paix intérieure. 


d'a 
du'e 
n': 


[a première de ces forces qu'a déformées 
l'jnticrisme est une force excellente, puis- 
qu'il s'agit du Eggs à Personne ne 
songerait, en eflet, à critiquer le patrio- 
tisse d'un peuple. Je ne critiquerai même 
pas les Allemands pour le fait que leur 
patriotisme exacerbé a versé dans une sé- 
rie de déviations comme Je chauvinisme, 
le pingermanisme, l'annexionisme perpé- 
tuel où Ja phobie de l'encerelement, à 
cause de leur absence de frontières natu- 
rclles, comme le caracière emphatique de 
« l'Allemagne au-dessus de tout ». 


Ce que je leur reproche, c’est d’avoir 
tran-ormé complètement la notion patrio- 
tijue. Les efforts de l'Occident et de la 
France en particulier, ont toujours tendu 
à évier que la notion de patriotisme ne 
mène à des résultats contradictoires avec 
ceux de l’humanisme ; i:s ont toujours visé 
à ce qu'eile conduise à la concordance avec 
les notions d’universalité, de dignité hu- 
maine et de fralernilé. Au contraire, le 
patriotisme allemand se dressait contre Ja 
hotion d'humanité, contre les notions de 
liberté, d'égalité et de fraternité, contre 
tou: ce qui constitue l'humanisme.  - 


Croyez-vous que cette forme de patrio- 
tisme a disparu de l'Allemagne actuelle ? 
Jamais le patriotisme n'y a été plus exa- 
rare Croyez-vous que ce n'est pas cette 
orme de patriotisme qui anime encore tous 
les étudiants des universités ? Demandez- 
le done à tous ceux qui reviennent d'Al- 
lemagne, aux membres de notre mission. 
Demandez-le à la fédération générale de 
l'éducation nationale qui rapporte des do- 
cuments que publient certains journaux. 
Is ont tous découvert ce patriotisme 
Surairu, toujours aussi vicié, des Alle- 
uands. 

_Si nous considérons je racisme, nous ar- 
rivons aux mêmes constatations. Jamais le 
racisme, cette force terrible inscrustée 
dis l'âme allemande, n'a donné de pires 
récullats que chez les hitlériens. 


Où à vu, dans l'histoire, des racismes 
doct le comportement consistait dans le 
menrs et Ia haine d'autres races, d'autres 
lypes humains, d'autres peuples, d'autres 
laugues, d'autres nationaiités, d'autres re- 
ligions, On a vu quelquefois un racisme de 
furine positive, procédant non pas du mé- 
pris «les autres, mais de l’uorgueil de soi. 
datiais on n'a vu un racisme aussi intense, 
aussi bien monté, dans le sens le plus né- 
faste du mot, que celui de l'Allemagne. 


Les Aliemands, par le mépris dont ils ont 
aeeab'é les antres races, ont relégné suc- 
Céssivement dans une humanité inférieure 











les races de « nature » comme ils les ont 
appelées, en les opposant aux races de 
« Culture », Is ont ensuite écarté de l'hu- 
manité toutes les races de couleur. Au mo- 
ment de la campagne de mai 1940, ils ont 
mème ajouté, à la couleur noire et à Ja 
couleur jaune, da couleur bronze. Vous 
avez vu dans toutes nos gares, en 1940, 
celte interdiction de passer Ja ligne de 
démareation faite aux Africains du Nord, 
qu'ils appelaient, pour la circonslance, 
« les bronzés ». Le mot n'avait jamais paru 
auparavant dans les manuels de racisme 
en usage en Aïlemagne, Is l’ont découvert 
alors, pour les (besoins de la cause. Is 
avaient déjà étendu cette infériorité doctri- 
nale aux sémites et aux israélites, 


Puis, il ont étendu leur mépris raciste 
aux confessions religieuses. Les diverses 
confessions ont été mises au rang des 
races auxquelles il fallait faire la guerre, 
les unes après les autres: les chré- 
tiens, parce que les hitlériens les considé- 
raient comme des gens résignés, débiles, 
tendant la joue droite après la joue gau- 
che, serviles; les tenants des religions 
révélées, parce qu'ils les considéraient 
comme des niais. Puis, dans leur même 
mépris, il ont englobé, pour continuer leur 
lutte intérieure — et je le rappelle aux so- 
cialistes qui sont ici — ils ont englobé 
dans leur haine raciste tous ceux qui 
élaient les « suivants », les sectateurs de 
la Déclaration des droits de l’homme, 
parce qu'ils élaient les géntrateurs de ce 
que JHitler appelait dans son premier dis- 
cours, au Pa:ais des sports, « la pourriture 
démocratique ». 


Rappelez-vous ce discours. Hitler parlait 
de la mission du peuple allemand. Le 
peuple allemand, disait-il, a été de tout 
temps le régénérateur du monde. Ceux 
qu'on a appelé les Barbares, il y a quel- 
que quinze ou vingt sièc'es, c’étaient les 
Germains venus délivrer le monde de la 
pourriture de Ja décadence romaine. Ceux 
qu'on a appelés les Barbares, au seizième 
siècle, au temps de la Réforme et de Luther, 
c'étaient les Germains qui voulaient sau- 
ver le monde de la pourriture papale. Au- 
jourd'hui, disait-il, les Germains sont en- 
core appelés à sauver le monde, à le sau- 
ver de " pourriture démocratique, géné- 
ratrice de chaos. Et les socialistes ne doi- 
vent pas oublier que toute la persécution 
du nazisme eontre les sociaux démocrates 
a été fondée sur ces enr us Les nazis 
les ont poursuivis avec plus d'acharnement 
qu'ils n'avaient poursuivi tous ceux 
qu'avait déjà écartés leur haine raciste. 

Mais, en revanche, c’est un racisme en- 
core plus complet que celui que l’hitlé- 
risme a monté au point de vue de l’orgueil, 
du sentiment d'une race supérieure. 
L'homme supérieur, le surhomme de Niets- 
che, n'a rien été à côté de ce qu'ont créé, 
dans Ja réalité, les hommes qui ont fait 
le racisme allemand. Du peuple d’Alle- 
magne, ils visaient à faire la race des sei- 
gneurs et ils inculquaient à tous les Alle- 
mands celte conviction qu'ils avaient en 
eux, dans chaque goutte de leur sang, une 
force divine qui faisait de la race alle- 
mande la race élue, lui donnant tous les 
droits sur tous les autres hommes. 

Croyez-vous que ce racisme, tel qu'il a 
été incrusté dans l'âme allemande par 
iitler, a disparu ? Demandez-le un peu aux 
professeurs d'université, aux israélites, qui 
sont allés voir ou en était l’anti-sémitisme 
en Allemagne. Is vous diront que le ra- 
cisme n'y a pas reculé d’un pas, ni l’or- 
gueil, ni le mépris: les jeunes gens croient 
tous mystiquement que jamais personne 
n'a tracé dans l'histoire du monde un sil- 
lon plus glorieux que leurs pères, les guer- 
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riers d'Hitler, dépassant de cent coudées 
les vétérans de Napoléon. Sans la coalition 
de tous les Etats du monde et sans la tra- 
hison, leurs succés ne se seraient pas ar- 
rètés, Quant aux Français, ils les ont bat- 
tus comme jamais et les ont tenus quatre 
ans en esclavage. 

Il est un autre culte que je vous de- 
mande la permission de vous expliquer, en 
m'excusani si j'abuse un peu de votre pa- 
tience. C'est celui de la force. 


On a dit que le culte de la force avait 
été un moteur terribie pour les Alle 
mands. Mais le culte de la foœrce n'est rien 
en lui-même; pourquoi ne les a-t-il pas 
conduits dans la bonne voie ? C'est qu'en 
Allemagne, il ne s'agissait pas d'un cuite 
de la force analogue à ceui des Athéniens, 
plus ou moins mélangé au culle de Ia 
beauté, ou analogue encore à celui des 
Romains toujours gardés par leur es- 
rit juridique. Il S’agissait d'un culle de 
fi force brutale dirigée surtout contre 
tout ce qui peut l’entraver, culte qui anni 
hilait toute manifestation de l'esprit: le 
droit comme la morale, le sentiment 
comme le spirituel, sauf quand Ja crainte 
d'échouer les faisait momentanément tem 
poriser. 


Tel est le résultat auquel a abouti l'Al 
lemagne dans un travail acharné, continu, 
quoiqu'il n'ait duré qu'une dizaine d'an- 
nées, très inéticueux et avec des moyens 
pédagogiques extraordinaires. Elle a dressé 
ses fils au culte de la force brutale. Elle 
a éliminé le droit, en exaltant Ja supério- 
rité du plus fort et du vainqueur; la mo- 
rale, en enseignant le mépris total des de- 
voirs vis-à-vis d'autrui et des concepts de 
dignité humaine, de justice et de pro- 
priété. Tous les devoirs, les uns après les 
autres, étaient considérés comme inexis- 
tants, Les Allemands avaient tous les 
droits sans avoir aucun devoir, Ils ont 
éliminé les meilleurs des sentiments, ceux- 
là même qui font contrepoids à la force 
brutale: affections famiiales, tendresse, 
bonté, pitié, pudeur, remplacés par la du- 
reté, la cruauté et le sadisme. 


Ils ont étendu l'empire de la force bru- 
tale sur tous les actes extérieurs des 
hommes; aucun n'’échappait à leur autlo- 
rité; bien plus, ils ont étendu cet empire 
de la force sur les conceptions et les sen- 
timents intimes; ils l’ont fait grâce À une 
LH der intense, pouesée, en matitre 
d'éducation, jusqu’à un pétrissage mons- 
trueux de l'éducation enfantine. 


En 1947, ce pétrissage porte tous ses 
fruits; tout le monde le niait, il y a en- 
core deux ans; maintenant, tout le monde 
le reconnait, mais, suivant la méthode 
paresseuse, on croit que cela passera tout 
seul. Beaucoup de livres s'écrivent sur ces 
enfants allemands pour dépeindre leurs 
misères, leur déchéance, mais bien peu 
pensent à blâmer les responsables, et en- 
core moins à guérir parents et enfants de 
ces doctrines, 


Dans ces conditions nous sommes bien 
loin de compte, à l'heure actuelle. Rien 
n’a été tenté pour enlever aux Allemands 
ce culte de la force. 


Ce n’était d’ailleurs pas leur seul culte! 


Un culte étonnant, mais que je suis bien 
obligé de vous signaler, a existé chez les 
hitlériens : le culte de la guerre. 


Comment des êtres humains modernes, 
doués de bon sens, ayant à leur disposi- 
tion tous les enseignements de l’histoire et 
des sciences, ont-ils pu introduire chez eux 
un véritable culte de la guerre qui a ga- 
gné les 80 millions d'allemands, ou à peu 
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pe. y compris même les enfants, leur a 
ait croire à la nécessité de la guerre, à 
son caractère divin, à son rôle d’arbitre 
entre les hommes, À l’exaltation et à la 
joie diabolique du massacre. 


Nous avons eu queïques romantiques vi- 
sionnaires, des gens comme Joseph de 
Maistre, qui faisaient l'apologie de la 
guerre, sous le prétexte que celle-ci peut 
faire naître dans certains cas des qualités 
et des vertus. Mais c’étaient des individua- 
lités. H s’agit, en Allemagne, d’un peuple 
de 80 millions d'habitants intoxiqués mor- 
tellement. 


Avaient-ils vraiment le culte de la 
guerre, ceux qué nous avons Vu arriver 
chez nous, en mai 1940 et qui, ensuite, 
se sont répandus dans toutes nos provin- 
ces et dans presque toute l’Europe? 


Quelles étaient leurs méthodes d'école? 
Actuellement, la fédération générale d@e 
l'éducation en Allemagne, trouve dans les 
livres scolaires l’encouragement à . la 
guerre et les phrases les plus véhémentes 
et les plus passionnées, à propos des hauts 
faits militaires des Allemands. 

Que disent les enfants au sujet du culte 
de la guerre? 


Au lieu d’être scandalisés par la conduite 
de leurs pères, jamais les enfants alle- 
mands n’en ont été plus orguei:leux, parce 
que les enfants aHemands estiment ee qui 
a 6t6 fait par leurs pères à un bien plus 
haut prix que les faits d'armes des guer- 

iers d'autrefois. 


Le culte de la guerre, si extraordinaire, 
si extravagant qu'il soit, pour la raison et 
pour la sensibilité humaine, les nazis 
avaient réussi à l’insuftler à toute la popu- 
lation a:lemande, 

Or, jamais il n’est arrivé, dans l’histoire, 
que la défaite ait entravé le développe- 
lent de ces instincts. Dès l'armistice de 
1918, les étudiants allemands manifestaient 
leurs sentiments bellicistes par la fameuse 
inscription à leurs monuments aux morts 
de la guerre : « À nos pères invaineus, 
leurs fs qui vaincront ». Je vous ai dit 
tout à l’heure les sentiments de ceux d’aur- 
jourd’hui. 


Une mystique nazie extraordinaire, qui 
avait gagné tout le monde, a été l’organi- 
sation d'un régime basé sur le culte des 
personnes, culte qui joua un rôle capital. 


Les gens ne représentent plus rien par 
eux-mêmes; leur vie n’est plus réglée par 
la loi, par la nature, par la coutume; eîle 
est réglée par un homme, un chef, uni- 
que, ve a la prétention d’être une créature 
providentielle, dont on fait un surhomme 
et qui conduit tout le monde, 


Peu importe qu'il présente manifeste- 
ment des traces scientifiques de dégéné- 
rescence, comme c'était le cas d'Hitler, ou 
des tares acquises, comme Mussolini; 
quand il fait une prédiction à longue 
échéanèe — rappelez-vous que, dès le mois 
d'avril 10, avant l'invasion de la France, 
et une nouvelle fois au lendemain du 
19 mai, Hitler a annoncé qu’il entrerait à 
Paris le 14 juin — quel enthousiasme chez 
tous ces gens pour ce chef qu'ils ont 
choisi ou ce führer qui s’est imposé! 
Comme ils ont eu raison de le choisir, 
pensent-ils ! 


Mais ce qui démontre la valeur rt à 
nomeène, c'est qu'un Hitler aura beau four- 
nir des exemples de ses prévisions erro- 
nées, faire des prédictions qui ne se réa- 
liseropt pas, annoncer à ses camarades au 
éndemain du 14 juin 1940 qu'il les pas- 





sera en revue à Londres le 15 août, ce qui 
ne se réalise pas, ou bien jurer, fin 1941, 
qu'il forcerait la défense de Stalingrad, 
événement qui ne s’est pas réalisé non 
plus, de telles erreurs, de tels échecs ne 
touchent pas le peuple allemand! Que con- 
servera l'histoire du personnage? Sans 
doute peu de choses; mais, durant sa vie, 
il a été certainement parmi les grands 
aventuriers qui ont troublé Le cours des 
civilisations, celui qui à joué de la plus 
grande popularité et qui à Le pius entrainé 
les foules. Une propagande inouïe est es- 
sentieile pour atieindre ce résultat: me- 
sures spectaculaires, manœuvres de masse, 
immenses portraits, éloges perpéluels et 
démesurés.….. 


La légende d'Hitler, elle est encore à 
l'heure actuelle dans l'âme des Allemands 
et, notamment, dans l'imagination des en- 
fants. 


L'obéissance due au chef s'applique à 
taus les cadres, mais en changeant totale- 
ment de nature: les états-majors n'ont pas 
eu besoin, pour inspirer confiance, de faire 
preuve de mérites personnels, d’avoir mon- 
tré compétence ou valeur, d’avoir conquis 
l’attachement ou la fidélité de leurs hom- 
mes: ils sont sacrés par délégation du 
grand chef et on leur doit la même obéis- 
sance absolue, 


ls sont délégués par le führer, délégués 
par Ilitler. 


Ainsi les nazis sont arrivés à faire une 
population grégaire extraordinaire. 


On nous dira que les Allemands, depuis 
longtemps, ont été enclins à obéir: on 
nous rappellera la parole du grand Fré- 
déri:: « J'en ai assez de régner sur des 
esclaves ». Il n’en est pas moins vrai que 
les Allemands ont employé les méthodes 
les plus précises, les méthodes les plus 
modernes pour créer ce grégarisme dans 
leurs populations. ‘ 


Tout à l'heure mous verrons combien 
il est difficile de dénazifier ces popula- 
tions, quels moyens délicats il faut em- 
ployer pour cela de façon continue. 


On le conçoit, car les nazis, qui avaient, 
en plus, la force entre les mains, ont em- 
plové, eux, les moyens qu'ils s'étaient 
donné la peine d'étudier à fond et grâce 
auxquels ils ont fini par rompre les gens 
à l’obéissance passive. 


Chacun des moyens employés par eux 
procède d’une technique étonnante. 


Avant même qu'Hitler ait été nommé 
chancelier, et plus encore quand il l’est 
devenu, la radio appelait à chaque instant 
les Allemands et les Allemandes pour les 
obliger à l’obéissance. Car il fallait obéir, 
écouter tel ou tel discours, se rendre à 
telle manifestation. On devait écouter 
Gœbbels, accomplir tel ou tel ordre, selon 
une méthode pédagogique bien connue. 
ll s'agissait de briser la volonté des gens 
en leur ordonnant de faire certaines cho- 
ses avant d’avoir eu le temps ou même le 
moyen de réfléchir si peu que ce fût. On 
frappait durement ceux qui n’obtempé- 
raient pas. Cette mesure a brisé les carac- 
tères beaucoup mieux que les mesures de 
contrainte et de torture et sans soulever 
les mêmes réactions. 


On à ainsi fabriqué dans des conditions 
jamais eonnues une population grégaire. 

Croyez-vous he soit moins grégaire 
à l'heure actuelle? Elle est toute prête à 
obéir, comme autrefois, comme elle l’a 
toujours fait, à des chefs; elle ne de- 
mande, elle ne eherche que des chefs, que 
des ss et clle en trouvera très facile- 
ment. 





ee, 

Je parlais, tout à l'heure, des principes 

politiques; que nos.amis socialistes me 

permettent à ce propos de m'adresser à 
eux. 


Quand un régime totalitaire se fonde 
dans toutes les forces qu'il essaie de cap: 
ter, il y a naturellement les forces poli. 
tiques qui ont quelque puissance à ce 
moment-là. 


Au dix-neuvième siècle, en Allemagne 
la liberté subissait une très grande éclipse: 
depuis 1848, elle était primée, et de beau- 
coup, par deux enthousiasmes, l’enthiou. 
siasme nationaliste et l’enthousiasme «0- 
cialiste. 

L'un et l'autre parti étaient puissam. 
ment organisés, outillés. 


Dans la seconde moitié du dix-neuvième 
siècle et au commencement du vingliéme, 
leurs organisations s’étendaient partout; 
elles disposaient de la richesse; elles 
avaient des journaux; c’étaient des puis. 
sances. Elles se détestaient mutuellement, 


Les nationaux aceusaient des socialistes 
d'internationalisme, d’antimilitarisme. de 
matérialisme, leur reprochaient de prècher 
la lutte de classe et l’antipatriotisme. 


Les socialistes riposteraient en leur di- 
sant: « vous combattez la démocratie, la 
dignité humaine, le suffrage universel », 


Quel rôle a alors joué Hitler ? Comme la 
plupart des totalitaires en pareil cas, il 
a fusionné ces partis qui se haïssaient, il 
leur a donné le choix entre la disparition 
et l’obéissance. La p'upart des ‘Allemands 
s'inciinant devant Ja force, ont choisi 
l’obéissance. 


Et qu’est-il advenu ? Ce n'étaient plus 
des partis, c’est-à-dire des organismes dans 
lesquels on perse, on diseute. Le jour où 
ils ont été .fondus dans le nationa:-socia- 
lisme, ce n’étaient plus des partis qui dis- 
eutaient et qui pensaient, c’étaient des ba- 
taillons d'assaut qui ne faisaient qu'exé- 
cuter. Ainsi aucune des forces de la vie 
politique allemande antérieure n’a persisté 
à partir de l’avènement du nationa!-socia- 
lisme 


Je pourrais vous énumérer toutes ces 
forces disparues, mais je ne voudrais pas 
abuser de votre patience. Je vous suggère 
simplement les réflexions que l’on peut 
faire quand on songe aux forces nouvel!es 
qui se sont emparces de lâme allemande, 


Je vous parlais tout à l’heure de l’en- 
thousiasme de la jeunesse allemande. Mais 
je m'arrête dans cette demi-démonslra- 
tion! Combien d’autres forces ont pénétré 
l'âme des Allemands jusqu’au tréfonds et 
d’une facon très solide, si solide que les 
jeunes gens de l'actuelle génération — Je 
le répète à cette tribune, et ne me ,asse- 
rai jamais de le répéter chaque fois que 
jy monterai pour y parer de motre poli- 
tique à l'égard de l'ALemagne — qui ont 
été pétris dès le berceau par lhitlérisme, 
en sont marqués jusqu’à la fin de leur vie. 
Les jeunes filles, notamment. dès qu’elles 
seront mères, éduqueront leurs enfants 
comme elles ont été élevées. 


C'est là le gros danger. Nous pouvons 
faire tout ce que nous voulons pour enle 
ver à l'esprit belliqueux les moyens de se 
donner carrière; nous pouvons faire les ré- 
formes que les Russes ont appliquées dans 
leur zone, du point de vue social et éco- 
nomique, pour empêcher que ne se recru- 
tent facilement les chefs nazis; néanmoins, 
tant qu'on ne se sera pas attaqué, comme 
on en avait la ferme résolution, comme 0n 
l'avait juré pendant la guerre, à Ja racine 
du mal. On n'aura rien fait, 
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Re 
J'euteuds encore les Américains répéter 
constamment: « On occuperi l'Allemagne 
tant qu'il le faudra, Jusqu'à sa dénazifica- 
tion et sa démocratisation. » Or, cette 
tiche de dénazification, est-elle seulement 
commencée? Les - gouvernements ont-ils 
paru s'en soucier ? Il ne le semble pas. 


Sur tous ces moyens compliqués, com- 
p'exes, auxques il faut bien que les 
couvernements donnent une direction gé- 
nérale, — car, dans ce domaine, le diri 
giSMe est d'une nécessité absolue — Fédu 
cation, l'enseignement, le personnel, les 
manuels scolaires, les livres pour enfants 
et pour adultes la presse, la radio, le ci- 
néma, le théâtre, ies excursions et tous les 
moyens d'action sur la pensée des hom- 
mes, sur leur sensibilité, quel est le gou- 
vernement qui ait tenté le moindre effort, 
après l'engagement si solennel qu'avaient 
pris les nations victorieuses. 


Cependant on ne démocratisera pas VAI 
lemagne si, auparavant, on ne l'a pas dé- 
nazifiée. 

Le problème est redoutable parce qu'il 
s'agit de remplacer dans l'âme allemande 
des défauts terribles par des qualités exac- 
tement contraires. L'esprit des hommes 
ne se manipule pas, en ce cas, très facile- 
ment ; il y faut des moyens étudiés, appro- 
priés, continus et je regrette que le temps 
ne me permette pas d'y insister. 


Vous mme direz qu'il ne faut pas perdre 
l'espoir parce que 6e n'est pas la pre- 
micre fois qu'aprés des régimes totalitai- 
res l'humanité est amenée à détruire dans 
des peuples enticrs les germes du totali- 
tarisine. 

Il est mème arrivé que des gouverne- 
ments qui n'étaient pas totalitaires ont 
essayé d'agir sur leur population et de 
transformer leur esprit. 

Il est arrivé, pur exemple, que les eul- 
tes, catholique, protestant, boudhique, 
musulman ont essayé, par des moyens de 
ce genre, ce qu'ils appelaient des con- 
Versions. ue 

Ce n'est pas chose facile, fais 11 ne 
faut pas hésiter de tenter d'arracher ‘le 
l'âme alemande ce qu'y a laissé la nazi- 
fication. 

Or, non seulement les gouvernements ne 
l'ont pas tenté, mais ils ont fait ou laissé 
faire le contraire, c'est-à-dire entravé dé- 
finitivement toute tentative nouvelle de 
dénazification. 

Vous avez eu, sans doute, entre Jes 
mains, mesdames, messieurs, il y a près 
de deux ans, de petites brochures tradui- 
tes de allemand, qu'il est intéressant 
d'avoir conservé pour apprécier ce qui se 
passe à l'heure actuelle; ces brochures 
donnaient les conseils des nazis d'Hitter 
à ceux « qui devaient les continuer ». Le 
remier de ces conseils était: « Reprenez 
es posies que vous occupiez, officielle- 
mue ou officieusement, avant le désas- 

e, » 


. Je constate que, presque partout, la ma- 
jorité d'entre eux ont repris leur poste. 


Presque tous les instituteurs étaient par- 
tis au moment de l'arrivée des alliés, sa- 
chant tiës bien que ceux-ci auraient dû 
les expulser de leurs écoles et croyant, en 
bon Allemand, que ceux-ci allaient le faire. 


Or, éauf dans la zone russe, ils sont ren- 
trés dins la proportion de 97 p. 100 el 
ils con.inuent, vous le devinez bien, leur 
èSoghe, quelles que soient les surveil- 
. qu'on puisse essayer d'exercer sur 
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M. Louis Marin. Je vous en priv, 


M. René Capiiant. Je vous remercie, moi 
cher collègue, de me permit ire de presen- 
ter une observation. 


1 


Je rentre d'Allemagne où j'avais l'hon- 
neur de faire partie de la commission d'en 
quête envoyée par la corumission des af- 
faires étrangères et je voudrais, en peu de 
mots, apporter sur ce point, dont je con- 
ais l'importance et au sujet duquel je 
parlage toutes les préoccupations que 
vous venez d'exprimer à cette tribune, 
non pas le témoignage de Ja commission, 
que je ne puis engager, mais mon témoi- 
gnage personnel, 


Dans la zone française, un très grand 
effort a été fait et commence déjà à porter 
ses premiers fruits, sur le plan de édu- 
cation. 


Des écoles normales ont été fondées 
pour former une nouvelle génération d’ins- 
tituteurs allemands. 


Des écoles d'administration essayent de 
former une nouvelle génération d’adimi- 
nistrateurs allemands, 


Chez les enfants, chez ceux qui sont 
assez jeunes pour n'avoir pas encore subi 
cette terrible emprise nazie, que vous dé 
nonciez tout à l'heure, un effort est fait 
pour les éduquer dans un esprit nouveau. 


Il est vrai que les résultats ne peu- 
vent encore se faire sentir aujourd'hui et 
il est également vrai que, par la force 
des choses, nous sommes obligés de re 
prendre des instituteurs qui, hier, étaient 
sous l'emprise du régime national-socia- 
liste. 


Mais si-nous restons assez longtemps en 
Allemagne, si l'effort amoreé est pour- 
suivi, Hous pouvons espérer que, dans 
vingt ans, existera une nouvelle généra- 
tion allemande qui aura été formée selon 
nos méthodes critiques, qui commencera 
à inarquer sa place et à orienter l'Allema- 
gne dans un sens nouveau. 


Il y a certainement une condition à cela : 
c'est qu'indépendamment de cette action 
d'ordre pédagogique, nous ayons su impo- 
ser à l'Allemagne un statut politique, un 
statut économique, un statut militaire, qui 
l'intégreront dans une Europe pacifique et 
on feront qu'elle cessera d'être la nation 
de proie que, monsieur Marin, vous dénon- 
ciez justement tout à l'heure. 


M. Louis Marin. Mon cher ami, vous dites 
que les tous jeunes enfants allemands de 
un, de deux ou de trois ans, vont pou- 
voir être catéchisés par les futurs maitres 
que nous n'avons pas encore formés. 
Grand bien vous fasse! 


Vous croyez vraiment que leurs mères, 
dont je vous ai tracé un portrait rapide, 
laisseront faire et ne détruiront pas ce que 
l'enseignement, à cet âge, aura tenté ? 


Vous croyez vraiment que tout le milieu 
des grands frères et des grandes sœurs, 
dans les familles, ne combattra pas cette 
frèle tentative ? 

Mais vous avez vous-même indiqué 
qu'une condition devrait -être remplie: 
c'est que nous restions assez longtemps en 
Allemagne. 


Vous auriez donc des doutes sur la du- 
rée de l'occupation en Allemagne ? Peut- 
être resterons-nous assez longtemps sur le 
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; Les magistrats ont presque tous repris { Rhin! Je l'espère, J'espère également qu 
eur siege, ‘les Russes et les Polo réstéront % 
- ; temps l'ouest di Odet 
et René Capitant. Voulez-vous pet bers de 1 Allemagne k ré - t 
mettre de vous interrompre” Anglai Ê til D , r y « 
Ê BlaIs it-1ls prèts à faire durer 


temps 1'occupation ? 


Ne les avez-vous pas entendu emplover 
et argument singulier ct * t 
coûle très cher? Alors que l'on sort de 
deux guerres pareilles, on nu te dt 


ce que coûte l'occupation! 


} 
1 


Mais que coûterait une troisième guerre? 


Si l'argent, au contraire, que nous 
l'occupation sert à dét izilier, et ensuite à 
démocratiser l'Allemagne ce era de l'ar- 


gent bien pl ice. 


Vous dites aussi qu'il faudra certain 
conditions politiques. 


Je vous réponds: 97 p. 100 des institu- 
teurs et des maîtres sont revenus dans 
leurs écoles, je le vois par les document: 
de la fédération générale de l'enseigne- 
ment qui conconwlent avec tout que Je 
sais par ailleurs. 





Certes, ils disent : nous étions bien 
obligés d'adhérer au parti. Nous étions me- 
nacés par les nazis, nous ne savions pas 
ce qu'on ferait de nous en cas contraire, 
On nous aurait fusillés! Mais nous enten 
dons dire cela par tous les traitres, avec 
la prétention du double jeu. 


Ils sont restes HAZIS, non: le savons 
bien, et ils continuent le même enseigne 
nent. 


Il n'est pas douteux jue nou avons de 
bonnes raisons de les craindre, et je dis 
que les magistrats, dont je croyais que 
vous alliez me parler en m'interrompant, 
monsieur Capitant, comme ancien garde 
des sceaux, sont tous des nazis réintégrés, 
à tel point que le général Clay lui-même, 
dont vous avez Iu la déclaration, a été 
obligé de faire un sondage; il a pris 600 
ou 700 dossiers, et il s’est rendu compte 
que les magistrats jugeaient avec une par- 
tialité révoltante, épargnaient les nazis et 
condamnaient les antinazis. 


Faut-il de nouveau recourir aux argu- 
ments de la fédération nationale de. l’en- 
seignement ? Elle cite le cas d'un provi- 
seur de Ivcée que les Allemands gardent 
à son poste parce que c’est un ancien 
prix Nobel et qu'ils disent en avoir besoin 
Ils ajoutent même que, serait-il nazi cent 
pour cent, ils le garderaient! C’est clair. 


Et tous les maitres se font passer pour 
des antinazis pour être réintégrés. Permet- 
tez-moi de ne croire en rien à leurs con- 
victions. Je me fie plus à ce qu'ils pré- 
chent qu'à leurs affirmations. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre un mot, mon- 
sieur Marin ? 


M. Louis Marin. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
En tant que responsable de la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne, et peu 
habitué aux compliments (Sourires), je 
tiens à dire que pour une fois l'enquêté 
est d'accord avec l’enquêteur, 


M. Louis Marin. Cela signifie, monsieur 
le ministre, que vous pensez que l’action 
de nos futurs universitaires peut s'exercer 
dès maintenant avec fruit sur les enfants 
de deux et trois ans ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 





Un peu plus tard, 














3562 


ASSEMBLEE 





NATIONALE 


— 2* SEANCE DU 25 JUILLET 1947 





M. Louis Marin. Je n’en erois rien; ces 


Les plus anciens avaient 16 ans en 1918. 
Très peu ont fait Ja première guerre mon- 


! diale, mais ils l’ont vécue à côté de leurs 


mesures n'auront aucune influence, mais ' 
ce que jaltue en vous, c'est que vous | 
pensez sérieusement que l'occupation est | 


loin de son term 


faire tous vos effort 


et qu'il vous plaira de 
pour la faire durer. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
l'ai toujours dit, et j'ai toujours refusé, 
dans toutes les conférences, que soit posée 
la question du terme de floccupation. 
(Applaudissoments au centre et à droite.) 


M. Louis Marin. Persévérez, monsieur le 
Ministre, mais dites-vous bien que vous 
aurez bien du mal à fléchir certains de vos 
alliés, Et si vous n’obtenez pas le désar- 
mement moral et matériel de l'Allemagne, 
vous relrouverez une Allemagne belli- 
queue che que les derniers soldats fran- 


€ et alliés en seront parts. 


les différences dans trois 

+, J'ai beaucoup reproché aux Améri- 
coins de ne pas avoir démilitarisé davan- 
tage leur zene et d’avoir donné à la po 
live allemande des armes américatres dont 
cette police allemande se sert notamment, 
vous le eavez, pour arrêter les soldats 
américains, ce qui n'est pas tres relui- 
sant, 


Je reconnais que dans notre zone l’au- 
torité mililaire à été infiniment plus pru- 
dente, puisque pour FPinstant, les poli- 
ciers allemands que nous avons remis en 
place sont armés de gants blanes. Je pré- 
fère ce qui a été fait dans notre zone, su” 
ce point, tout au moins, car le seul 
où elle soit en meilleure posture que les 
antres. 


Je veux répondre maintenant aux déela- 
rations de M. Capitant, en étudiant les 
diverses générations de l'Allemagne au 
point de vue de l'esprit nazi, telles qu'elles 
se présentent à l'heure actuelle, et on y 
verra quelle est la tâche essentielle de Ja 
dénazitication. 


Les générations sont très différenciées. 
en Allemagne, et vous allez voir pour quel- 
les raisons extrêmement fortes. 
génération, celle des 


La toute jeune 


moins de seize ans, à été complètement | 
élevée à l'hillérienne. Celle-là, je l'ai déjà | 


définie. I n'y a rien à faire avec elle. Ces 
enfants dépassent le chiffre de 30 mil- 
lions. 


Une seconde génération est celle des jeu- 
nes gens qui ont entre 17 et 27 ans. Vou- 
lez-vous me permettre de vous indiquer 
un certain nombre de chiffres ? Ces jeunes 
gens étaient adolescents sous Hitler, entre 
193% et 1943. C'était l’âge de l'idéalisme 
mystique, passion particulièrement Inar- 
quée chez les Germains. Tous ceux-là 
avaient embrassé la folie hitlérienne. Is 


ont formé les troupes de ehoc, la garde | 


prétorienne du nazisme ; ils étaient animés 
d'un culte farouche du führer. 


Ce sont ceux-là que le général Clay a 
amuistiés en bloc, comme s'ils n'étaient 
as responsables d’un grand nombre de 
forfaits, comme si nous ne les avions pas 
vus arrivant chez nous parmi les troupes 
de choc, 


Les hommes de 28 à 45 ans ont été en- 
lièrement contaminés par le virus nazi. 
Cette génération à fait, dans l’enthou- 
siasme, huit ans de campagne. Sa forma- 
lion n'avait pas été normale. Elle n'avait 
rien connu, ou presque, d’une Allemagne 
paisible, Les plus jeunes d’entre eux, nés 
en 1919, ont grandi dans un Reich vaincu, 
malheureux, revanchard, ruiné par Ja fail- 
lite volontaire du mark, 


aînés, dans leurs familes, dans leurs uni- 
vérsilés; ils Font vécue avec l'élan de la 
jeunesse, et quand le nazisme s’est offert 
à eux, ils y sont entrés avec feu, et ils 
sont entrés dans la guerre nouvelle avec 
un élan aussi enthousiaste que celui des 
généralions qui les avaient précédés. 

De ceux-là, il n'y à pas grand’chose à 
faire si on ne les dénazifie pas: ni les sept 
ans passés sous les armes, ni les eruelles 


| épreuves du front russe, ni la défaite écra- 


sante n’ont ébranlé leur foi. La quatrième 
génération est celle des hommes qui 
avaient l’âge mûr, entre 1919 et 1945, de 
ceux qui ont maintenant de 45 à 65 ans. 


Ce sont les survivants de la première 
guerre mondiale, Ils lont faite en pre- 
mière Jigne, Les plus âgés n'avaient que 
36 ans à l’époque de l'armistice de 1918. 


| Ils ont subi la défaite d'alors. 


i des Allemands 
| sent l’âge de soixante-six ans, pour trou- 





Is ont été les artisans du rétablissement 
de l'Allemagne. Is sont entrés dans le na- 
zisme avec l’esprit de revanche et la vo- 
lonté de relèvement. Ils n’ont pas eu be- 
soin d’être conquis, d’être mâtés par le 
nazisine. Ils y sont entrés de bon cœur, et 
ils gardent l'espérance qu'après avoir re- 
levé une première fois lAllemagne, ils la 
relèveront une deuxième fois, grâce aux 
dissensions entre les alliés. 


Il faut remonter, par conséquent, à ceux 
qui, aujourd'hui, dépas- 


ver ceux qui ont connu lexistence relati- 
veiment paisible de 1880 à 1890, et la li- 
berté relative dort jouissaient les Alle- 
mands à ee moment-là. Si beaucoup ont 
été entrainés dans le nazisme, nombreux 
sont ceux qui gardent au fond du cœur la 
nostalgie du passé de leurs premières an- 
nées; malheureusement, d'une part, ils 
n'osent pas grand'’chose contre une masse 
méfiante et une police vindicative: d’au- 
tre part, leur influence est très réduite, 
l'hitlérisme les avant totalement écartés, 
au pus des générations plus jeunes, non 
seulement de lactivité politique, mais de 
toute activité sociale. 

Quand on considère ces différentes géné- 
rations, on ne peut pas garder la foi de 
notre collègue M. Capitant, parce que tout 
le monde est là-bas contaminé gravement 


| par le nazisme, pour des raisons contre 


lesquelles il est difficile d’agir si on ne le 
fait méthodiquement, 

Si l’on essaye maintenant de juger Ja 
nécessité de la dénazification dans les dif- 
férentes professions, on s'aperçoit qu'au- 


' cune n'a échappé à l’intoxication. 


Les fractions de partis politiques aux- 
quelles les alliés ont fait appel comme 
étant les plns sûres, se sont révélées peu- 


| plées d’un très grand nombre de person- 


nages douteux à cet égard. Et d’ailleurs, 


. suMrait que ceux-ci soient sûrs à nos 


yeux pour qu'immédiatement ils perdent 
la confiance de kurs ouailles. 


Le haut clergé à un moment donné, 


sous Hitler, en pleine guerre, tenait tête, 
| I défendait alors sa foi. Mais que voyons- 

nous aujourd’hui? H sacrifie les alliés 
| pour reconquérir ses fidèles. I est devenu 


aussi nazi que les autres, depuis que :a 
persécution ne le menace plus. 


Si nous essayons maintenant d'étudier 
le nazisme du point de vue des régions, 
sauf la rive gauche du Rhin, et autrefois 
la rive droite de l’Oder et de la Neisse, il 
n'est pas non plus possible d'envisager 








ss 
une opération politique qui fasse de l'Alle. 
magne une nation démocratique, avant de 
l'avoir dénazifiée. 


Or, vous ne la dénazifierez plus mainte. 
nant. Il n’est plus possible, même pour 
M. Capitant, d’avoir confiance en cette 
réussite, ni, en raison des événements 
politiques actuels, à une longue occupa- 
tion. 


Mais si nous devons perdre l'espoir que 
la dénazification ga” être faite, nous 
ne perdons pas du même coup l'espoir 
de pouvoir démilitariser Allemagne. 


Ce que je viens de vous dire de ses dif- 
férentes générations vous montre que 
l'Allemagne retrouvera dans dix ans. et 
même avant si elie le veut, sa force, grâce 
à cette jeune génération qui n’a pas seize 
ans, qui se compose de classes compor- 
tant chacune plus d’un million d'hommes, 


Aucun d'eux n’a été touché par ja cons. 
cription, Il y à eu seulement parmi eux 
des victimes des bombardements et de la 
sous-alimentation, mais, grâce à eux, 
dans dix ans, l'Allemagne aura une armée 
de plus de 10 millions de jeunes recrues, 
bientôt suivies d'autres qui ne demandent 
qu'à prendre leur place. 


Les cadres et des chefs sont encore à 
e' ils sont loin d’être dénazifiés ou épu- 
rés comme on le dit. Is sont actueliement 
en pleine force et ont toute l'admiration 
des Allemands. 


Et monsieur le ministre, je vais être 
obligé de me mettre en contradiction avec 
vous, mais je dirai pourquoi je n’attache 
pas une très grande importance à cette 
contradiction. En effet, vous avez, veu- 
dredi dernier, répondant à M. le rappor- 
teur du budget des affaires allemandes, 
M. Jacques Duclos, donné des chiffres en 
ce qui concerne l’épuration. 


Vous avez dit combien de dossiers, sur 
les 7 millions d'habitants de la zone fran- 
caise, avatent été constitués et combien 
avaient été suivis de sanctions. Un Alle- 
mand sur six a été l’objet d’un dossier ct 
4 p. 100 d’entre eux ont été l’objet de 
légitimes sanctions. 


Mais ce qui m'a fait douter de la valeur 
de vos statistiques, c’est que vous avez 
indiqué le nombre de millions d’amendes 
infligées sans indiquer les sanctions qui 
étaient privatives de liberté, en de cer- 
tains endroits, comme le droit de vote. 
Vous me faites signe que vous possédez 
ces renseignements ? Confiez-les nous, 
monsieur le ministre, parce que cela, 
c'est de la véritable épuration. 


Vous considérez qu’une amende est de 
l’épuration ? Je déclare que ce n’est pas 
de l’épuration sérieuse. Les amendes ont 
été infligées pour commerce avec l'en- 
nemi, pour marché noir, Mais on n’écarte 
as l'influence des nazis par des sanctions 
iscales. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Marin ? 


M. Louis Marin. Volontiers. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Lorsque je suis monté vendredi à la tri- 
bune, j'avais entré les mains une liste. 
Comme elle était fort longue et fort détail- 
lée, j'ai donné un chiffre global d'env 
ron 190.600 sanctions personmelles pour 
les gens qui avaient appartenu au part 
nazi. 
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J'ai commencé à donner lecture d'une 
énumération, mas je ne l'ai pas poursui- 
vie parce que, je le répète, la liste était 
trap longue. 

J'ai conclu en déclarant que le montant 
des amendes s'élevait à environ 700 mil- 
lions de marks. 

Il va de soi que les sanctions ne com- 
portent pas Seulement des amendes. Les 
emprisonnements, les révocations, les 
rétrogradations se chiffrent par dizaines @œ 
milliers. 


J'en saisirai volontiers non seulement 
la commission des affaires étrangères, 


mais l’Assemblée, si elle le désire. 


M. Louis Marin. Nous vous demanderons 
de fournir ces renseignements à Ja com- 
mission des aflaires étrangères et nous 
éluciderons Complètement la question. 
Mais je veux vous dire tout de suite le 
doute que j'ai éprouvé quand vous parliez 
d'amende. 


Je me rappelle ce qui s’est passé il y a 
une vinglaine d'années, quand nous avons 
voulu quitter la rive gauche du Rhin. Je 
songe À l’épuration qui a été faite avant 
notre départ. IL y a une différence consi- 
dérable entre une épuration et une dénazi- 
fication. Les deux choses ne se ressem- 
blent nullement. 


Les membres d’un tribunal de répression 
comme la Haute Cour ou comme les cours 
de justice frappent des gens qui ont com- 
mis des crimes. Si les prévenus n'ont pas 
commis de crime, les juges les font rela- 
cher immédiatement, ils ne les punissent 
pas. 


Qu'est-ce, par contre, que l'épuration ? 
Une opération à l’occasion de laquelle on 
dit à l'intéressé : vous n’avez peut-être pas 
commis de crime, mais telle est votre na- 
ture, vous avez occupé de tels postes, vous 
avez l'esprit façonné de telle sorte que 
nous ne voulons plus de vous dans telle 
ou telle place. 


J'ai cité, jadis, à cette tribune, un cas 
que je vais rappeler: 


Un officier de la garnison de Toul, le 
colonel Blaison, héros de La guerre, offi- 
cier breveté, qui avait, malgré ses bre- 
vels, fait les 52 mois de guerre et l’occu- 
palion dans les troupes de son régiment, 
avait publié une lettre, dès le mois de fé- 
vrier 1919, signalant un ceriain général al- 
lemand, Von Seckt, dont il déclarait qu'il 
était extrêmement dangereux parce qu’il 
était un pur et un être indépendant. 


Ce général allemand envisageait alors la 
formation d’une armée de métier, combi- 
nce avec une armée nationale, qui serait, 
en fait, considérable, I fallait, disait le 
colonel Blaison, le surveiller, car il tentait 
de tourner les premières règles édictées 
par l'armistice, prémices du futur traité 
de paix. 

J'ai demandé à cet officier : Qu'entendez- 
Vous par « un pur » ? Il m’a répondu: Ce 
général me plait, quel que soit le danger 
qu'il offre pour l'avenir; cet officier alle- 
Mmand, au moment de l'invasion de 19414, 
pendant toute la durée des opérations et 
de l'occupation d'alors a refusé à ses chefs 
d'exécuter la moindre sanction contre des 
Populations civiles. A maintes reprises, il 
à failli être cassé ; finalement, il garda ses 
commandements. 


. Et puis, il était devenu un nazi très 
Conyaincu, puisqu’au moment de sa plus 
grande célébrité, alors qu'il apparaissait 
comme un rival possible pour Hitler, il 
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déclara dans un discours qu'il s'était ad 
signé pour tâche de préparer une armée 
en vue de la mettre entre les mains du 
führer. 

On ne peut pas faire 


laration 
plus nazie que celle-là. 


une dé 
Eh bien! monsieur le ministre des affai- 

rees Clrangères, supposez pendant un ins- 

4 7 à " 

ant, que nous soyons jurés de la Haute 

Cour et que nous ayons à juger un tel 


homme ; nous l'acquitterions avec des 
ei0ges 
ges. 


Mais si, au contraire, nous appartenions 


à un organisme d'épuration ayant pour 
but de nettoyer l'adminisralion  alle- 
mande, “nous dirions à cet homme: nous 


allons vous chasser de l'administ ilion, 
et mème vous mettre hors d'état de nuire 
dans n'importe quelle situation. 


L'homme le plus dangereux n'est pas 
nécessairement celui qui a commis des at- 
tentats vulgaires, ordonné des massacres, 
des acles de bestialité contre des 


défense. 


L'épuration, je ne veux pas en parler 
plus longuement, ce n'est pas spéciale- 
nent l’objet de mon intervention; mais 
je dis qu'elle n’a pas été conduite d'une 
facon assez stricte pour faire sentir ses 
eflets dans le personnel et qu'elle n’a pas 
commencé à entrer dans les esprits, ce 
qui était pourtant l'œuvre capitale, 


gens sans 


Et il en est de même en ce qui con- 
cerne la démilitarisation, J'ajoute qu'il en 
va de mème encore du désarmement ma- 
tériel. Je regrette de n'avoir pius le temps 
de faire sur ces deux points la démonstra- 
lion dont je vous remercie de m'avoir 
laissé tenter l'esquisse à propos de la 
dénazitication. 


Je conclus, sur le champ, monsieur le 
rainistre, par un conseil final 


Vous avez posé, heureusement, comme 
principe dont vous ne vous départiriez pas, 
à la conférence de Paris, que la ques- 
tion allemande restait exclusivement à la 
disposition de la conférence des quatre 
ministres des affaires étrangères, et à la 
disposition du conseil militaire interailié 
de Berlin. 

Vous avez posé, avec un même bon- 
heur, comme principe, que vous ne vous 
départiriez pas de la règke d’or de la sé- 
carité, 


Vous avez posé encore Le principe que, 
des queslions politiques, dépendait sou- 
vent la solution des questions écono- 
imiques. Et vous avez raison, Car, si nous 
venions à sacrifier les questions poli 
tiques, comme en 1919, nous ne serions, 
selon les paroles de Foch, payés qu’en 
« monnaie de singe ». On n’est payé que 
lorsqu'on dispose d’une force @olitique 
capable de vous aider. 

Mais quelle force politique aurons-nous 
si nous n'avons pas obtenu le désarme- 
ment moral la démilitarisation, ni le dé- 
sarmement matériel des Allemands ? 

Il reste les alliances, il reste la Société 
des nations, sous une forme ou sous une 
autre. 

M. Marshall serait des premiers à vous 
dire qu'il se rappelle très bien que nous 
avons eu des alliances exlraordinaires en 
1919. 


Nous avons tenu pendant six mois, dans 
notre main, des pactes de garantie qui 
devaient amener l’Angleterre et l’Armé- 
rique à nos côté dès le premier moment 
d’une agression non provoquée, Nous 
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\vons payé ces pactes très cher, le prix 
a une guerre dont nous avons porté le 


poids 


I principal en morts, en 
‘,1 Ÿ 
muliiés, en destructions, Nous 


noncé à ce que la victoire et le 


blessés, en 
avons re- 
consente- 


ment de nos deux grands alliés anglo- 
SAXONS TOUS avaient donné sur la rive 
gauche du Rhin. Nous avons ratifié ces 
pactes, ainsi que l'Angleterre; et, au bout 
de six mois, nous n'avions plus rien, ni 
des giges anciens, ni de ceux qui nous 


avaient êlé promis. 


En est-il mieux advenu de tant d’autres 
traités, du traité de Locarno, du pacte 
Briand-Kellog de renonciation à la guerre, 
vantés dans tous les parlements d'Europe? 
A l'heure du danger, qu'en est-il advenu? 
donnée? rt 
pactes économiques, dont on 
consoler, car plaie d'argent n'est 
mortelle ! 


Quelle sécurité nous ont-ils 
combien de 
peut se 
Jamal 

Vous avez, inonsienr le ministre, une 
tâche extrêmement lourde; c'est pourquoi, 
pendant votre absence, je m'élais permis 
de vous adresser quelques compliments. 
Cette tâche, elle sera lourde encore long- 
temps. Il vous faudra surveiller la route 
des alliances ; si l'espérance, comme vous 
disiez après Moscou, est au bout, la route 
est longue et il faut toute votre vigilance 
pour vous garer le long du cherain. 


La route qui mènera à une vraie société 
des nations apparait longue aussi. Certes, 
le l'ai dit et redit à cette tribune, il ne 
faut pas perdre de temps pour S'y enga- 
ger et il faut sans continuer dans 
la mème voie 


cesse 


Mais je sais aussi que l'organisation des 
nations unies n'aura pas, de longtemps, 
les événements tels qu'ils s annon- 


à Ve 
cent, l'autorité nécessaire pour nous ga- 
rantir. La route sera donc longue encore; 


d'autant plus que, dans la course à la 
société des nations et à son organisation, 
le chemin à parcourir est d'autant plus 
long et difficile qu'on a plus de compa- 


encens, qu'ils ont tendance à 1 ‘ètre pas 
d'accord au départ, et qu'ils le seront 
moins encore au fur et à mesure des 


événements qui se produiront. 


J'en reviens donc aux conseils que je 
m'étais permis de vous gonner, Monsieur 
le ministre des aflaires étrangères, il y à 
quatre moi quand vous alliez partir pour 
Moscou. 


Je vous avais dit :« Ne cédez pas, surtout 
quand il s'agit de sécurité. J'avais eu 
quelques arguments de poids; je ne les 
renouvelle pas tous, car vous les connais- 
sez aussi bien que moi; je renouvelle le 
moins bon, parce que, au lieu d'être un 
argument de fond, il n'était qu'un argu- 
ment d'opportunité; mais mon pronostic 
a été facilement ratitié par les événements. 


Je vous avais dit: « Ne cédez pas, parce- 
qu'il n’est pas epcore temps de le faire. 
ette conférence ne verra pas encore luire 
le jour où voug aurez des transactions à 
consentir qui portent, non pas sur la sécu- 
rité, mais sur quelqu'autre point ». 


Je n'ai pas eu de mal à être bon pro- 
phète, monsieur le ministre des affaires 
étrangères. 


Eh bien! je vous donne à nouveau le 
conseil de garder en main tous vos 
atouts, car la conférence des Quatre ne 
sera pas encore celle des conclusions, 


J'ai confiance que vous y arriverez, et 
voici pourquoi: vous awrez, désormais 
près de vous, chaque fois que la sécurité 
de notre pays sera en jeu, un collaborateur 
tout puissant. 





* 
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Vous devez sentir que la victoire vous 
vient à l'heure actuelle; fl y a des hommes 
d'Etat étrangers, de tous côtés, qui font 
des gestes annonçant qu'ils peuvent se 
ranger à vos côtés, M. Bevin est venu for- 
tement à la rescousse de la France il y a 
quelques jours, si, toutefois, on a bien 
traduit sa pensé( M. Marshall aussi; 
de l'autre côté, j'ai Jo un discours, 
sans savoir S'il était officiel, celui du nou- 
vel ambassadeur des Etats-Unis arrivant 
à Varsovie et parlant des frontières o€cci- 
dentales de la Pologne pour les respecter. 
Je l'ai compris comme une adhésion, à 
tout le moins comme un geste de bien- 
veillance ce qui était vraiment nenf, 


La victoire vous vient. Vous pourrez dire 
encore, après Ja prochaine conférence, 
comme vous l'avez dit après celle de Mos- 
cou où au moment du récent départ de 
M. Molotoff: l'espérance nous reste. 


Elle nous reste, il faut qu'elle nous 


1 


reste; c'est une vertu, mais Capri lens 


En revanche, je vous le répète, vous avez 
à vos côtés un collaborateur puissant, in- 
visible, mais invincible, dur, implacable 
quand l'heure est venue où il doit frapper; 
À sera toujours à vos côtés lorsque vons 
traiterez les questions de sécurité de la 
France; c’est la justice immanente. (4p- 
plaudissements à droite et au centre.) 


M. le président, L'Assemiblée voudra sans 
doute renvoyer à vingt-deux heures la 


cuite de la discussion, (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
quarante minutes, est reprise à vingt-deux 
heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Pierre Cot, dernier 
interpellateur, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) : 


M, Pierre Cot. Mesdames, messieurs, n0$ 
préoccupations de ge 1 intérieure ne 
doivent pas nous faire perdre de vue la 
gravité de la situation internationale. 


Sans doute aurions-nous tort de faire 
preuve d’un pessimisme exagéré. Mais 
n'est pas douteux qu'au cours des der- 
niers mois des nuages se sont accumulés 
à l'hoœæizon et que de graves problèmes 
se posent devant nous. 


Si nous essayons de jeter un coup d’œi, 
même très rapide, sur l'ensemble du 
monde, que voyons-nous ? 


D'une part, la tension entre l'Union so- 
viétique et les Etats-Unis d'Amérique s’est 
considérablement accrue, notamment de- 
puis le fameux discours de M, le prési- 
dent Truman. 


D'autre part, sur plusieurs points dy 
gobo, existe un état de guerre, Des hoëti- 
tés sont en cours, en Chine, en Indoné- 
sie, en Grèce, dans d'autres pays encore. 

Nous AL rue évidémiment, la po- 
lilique de l’autruche si nous pensions que 
ces événements sont de simples affaires 
de politique intérieure, Ils rappellent par 
plus d'un point la guerre d'Espagne, celle 
qui servit de prélude à la guerre mondiale 
et qui, d'ailleurs, n'est pas terminée, Elle 
ne le sera pour nous que le jour où 
Franco, comme tous les autres dictateurs 
fascistes, gura abandonné le pouvoir. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Enfin — et c'est le troisième nuage — Ja 
situalion économique de l'Europe paraît 
devoir s'aggraver. On parle beaucoup de 
Ja disette des dollars pour l'année pro- 









chaine et il n’est pas douteux que, si 
celte disette se manifestait, de continent 
européen, encore tout meurtri par la 
guerre, &e trouverait dans un état voisin 
du chaos. 

Ces divers phénomènes sont évidem- 
ment liés les uns aux autres, I est égale- 
ment évident que l'opinion publique fran- 
caise s'intéresse plus particulièrement à la 
situation européenne. 

Et vous ne serez pas surpris si je con- 
sacre kh plus grande partie de mon exposé 
à ce que l’on à appelé, en eflet, avec un 
peu d'exagération, M. Paul Reynaud avait 
raison de le noter, le « plan Marshall », 
plus exactement à la proposition, à la 
suggestion de M. Marshall et à la stuation 
qui en a découié. 

Mais la proposition Marshall, ne peut pes 
se comprendre si on l'isole de l’ensemble 
de Ja politique amérigaine, Nous allons 
donc être obligés d’abord de la situer dans 
le déroulement de cetle politique. 


Nous examinerons ensuile, la proposition 
Marshall telle qu’elle se présente aujour- 
d'hui, et enfin la question de savoir dans 
quelle mesure notre Gouvernement et no- 
tre diplomatie ont bien défendu les inté- 
rêts de la France en présence de ces évé- 
nements. 


Tels sont les trois problèmes que j'évo- 
querai ce soir, aussi rapidément que pos- 
sible. 


Pour situer la proposition Marshall dans 
l’ensemble de la politique américaine, il 
faut, me semble-t-il, partir de la question 
la plus importante qui se pose à l’heure 
actuelle au monde entier, mais plus par- 
üculièrement aux Etats-Unis, dans la con- 
duite des affaires extérieures, 


Celle question fondamentaie, c'est celle 
qui résulle du formidable déséquilibre 
économique créé par la guerre. 

En gros, la situation se présente de da 
manière suivante : 


D'une part, pendant la guerre et on peut 
dire à cause de la guerre, la capacité de 
production des Etats-Unis d'Amérique s’est 
accrue d'environ 70 p. 100, et comme elle 
représentait déjà avant la guerre un pour- 
centage à peu près égal à celui de l’Eu- 
rope et de l'Union soviétique dans la 
roduction du monde, vous voyez quelle 
orce énorme est concentrée aux mains 
des Américains. D'autre part, toujours 
pendant la guerre et à cause d'elle, 
la capacité de production de  lEw- 
à et de l’Union soviétique s'est trouvée 
réduite globalement d'environ 30 p. 100. 


HN y a donc à une rupture d'équilibre 
extrémement grave, qui se corrigera len- 
tement et péniblement, Et pour que Ja 
correction s'opère, il faut évidemment 
ajuster, pendant une certaine période, les 
immenses ressources des Etats-Unis d’Amé- 
rique aux jimmenses besoins du reste du 
monde. Tant que cet ajustement ne sera 
pas fait, nous ne pouvons espérer ni re- 
dressement économique ni même la stabi- 
lité politique. 

Pour 4 or cet ajustement et pour faire 
tourner à plein leur immense machine 
économique, les Etats-Unis d'Amérique 
sont obligés d'exporter des quantités con- 
sidérables de marchandises et de capitaux 
et il est certain, pour qui veut réfléchir, 
que dans cetite obligation d’exportations 
massives réside un danger. 

Ce danger, c’est que ces exportations 
massives À > ps la méfiance des peu- 
ples vers lesquels les capitaux américains 
viendraient s'investir de facon trop bru- 
tale ou trop précipitée, Cette méfiance est 


assez nalurelle, parce que, nous le sa. 
vons tous, au cours de son histoire, l’hu- 
manité n’a pas encore trouvé beau oup de 
nations qui sachent résister aux tentations 
de la puissance extrême et qui n'aient pas 
essayé d'utiliser leur supériorité é:onomi. 
que pour imposer aux autres leiws vo- 
lontés ou leurs conceptions. 

Un grand poète de langue française mais 
de nationalité belge, Verhaeren, parlait ja- 
dis des « villes tentaculaires », Si la di- 
plematie américaine n'est pas conduite 
avec infiniment de prudence et de finesse, 
l'Amérique risque de donner au monda 
l'impression d’une nation «  tentacu- 
laire » dont les marchandises, les comp- 
oirs et même les bases stratégiques apr 
paraissent sur tous les points du globe, 
Seule l'histoire nous dira dans quelle me. 
sure le peuple et le gouvernement amé- 
ricains dans Pintérêt de la paix et dans 
leur propre intérêt, sauront éviter ce 
risque. 

Mais revenons à la siluation économique 
des Etats-Unis, Comment se présente au- 
jourd'hui cette situation ? 

Pour le savoir, il nous suffit de consul. 
ter un document fort intéressant: c’est le 
rapport semestriel qui fut présenté par 
M. le président Truman au.Congrès des 
Le -wr p à une date toute récente, le 21 
juillet. 


La situation telle qu'elle est présentée 
par le président Truman se résume de la 
manière suivante : 


La production américaine au cours de 
"l'année 1947 et telle qu’elle se dégage des 
renseignements déjà enregistrés sera con- 
sidérable: environ 225 milliards de dol- 
lars. D'autre part, celte roduction 
énorme assure à l'heure actuelle un em- 
ploi à peu près complet de la main-d'œu- 
vre disponible: 60 millions — et non 59 
millions comme on l'a dit tout à l'heure 
par erreur — 60 millions de personnes em- 
ployées et 2 millions et demi de chômeurs, 
ce qui est un chiffre important, mais con- 
sidéré là-bas comme à peu près normal, 
étant donné les conditions économiques 
actuelles. 


Mais ayant présenté ainsi ce bilan qui, 
dans les apparences, et même dans la réa+ 
lité, est favorable, le président Truman, 
sous les formules optimistes qui sont par- 
tout de règle quand un chef de Gouverne- 
ment s'adresse à son parlement où à son 
congrès, laisse percer quelques inquiétu- 
des pour l'avenir, 


I! note que la reconversion de l’industrie 
est à peu près terminée et que, par consé- 
quent, la main-d'œuvre et les outillages 
qui furent affectés à cette reconversion 
risquent de ne plus avoir d'emploi l'an 
prochain, si de nouveaux débouchés ne 
sont pas créés. 


Il indique qu'il sera nécessaire de pro- 
céder à un certain aménagement du rap- 
port entre kes salaires et les prix, si l’on 
veut conserver aux usines américaines un 
pouvoir d'achat comparable à eelui dont 
elles disposaient cette année. Enfin il sou- 
ligne — et c’est 1à le plus important — 
que, sur cette masse de production” de 
295 milliards ndant l’année en cours, 

lus de 20 milliards, exactement 21 mil- 
jards et demi, sont destinés à l’exporta- 
tion. Il est bien évident que le maintien 
d'exportations au moins aussi importantes 
est la condition nécessaire du plein emploi 
de la main-d'œuvre. Enfin le Président 
Truman fait connaître au Congrès que la 
moitié environ de ces exportations non! 









pas été balancées par des importations. 
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H résulte ainsi du rapport Truman que 
Jes Etats-Unis devront exporter l’an pro- 
chain au moins autant que cette année. 
Sans quoi, is entreront dans le cycle de 
Ja dépression. Ils connaîtront da crise et ïe 
chômage. Et comme ces exportations ne 
peuvent se balancer par des importations 
ou se financer par les procédés ordinaires 
du commerce imternaliona!, ils doivent 
corsentir l'effort financier nécessaire pour 
assurer ces exportations sans contre-par- 
tie. C'est pour eux une question, non pas 
de vie ou de mort, mais de crise écono- 
mique €t sociale ou de prospérilé. Voilà 
Ja situation. 

C'est cette obligation qui explique en 

nvti Ve . x 14; np Lu 
grande partie la proposition Marshall. 

Fn parlant ainsi, je n'entends pas, 
je veux le préciser, réduire la portée 
humanitaire du geste accompli envers nous 
par le général Marshall, je veux au con- 
traire indiquer que son geste fait honneur 
à son intelligence et à son cœur. 

Son offre cet fort importante pour nous, 
mais elle ne d'est pas moins pour son pays. 
les Etats-Unis ont besoin d'exporter en 
Europe, autant que l'Europe à besoin 
d'importer des Etats-Unis, 

Pourquoi les Etats-Unis ont-ils besoin du 
marché européen ? C’est le point qu'il 
nous faut envisager. 


Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas 
critiquer — ce serait discourtois de le faire 
— les méthodes utilisées par le gouverne- 
ment des Elats-Unis depuis la mort de ce 
grand Américain et de ce grand homme 
qu'était le président Roosevelt. Mais il faut 
bien reconnaitre que, depuis que le pré- 
sident Roosevelt n'est plus, et surtout 
depuis les élections qui ont modifié la ma- 
jorité du Congrès, la politique extérieure 
des Etats-Unis s’est modifiée, transformée, 
et que des modifications ont eu pour résul- 
tat de provoquer un revirement des mar- 
chés ouverts à la production américaine. 


Avec beaucoup de sagesse, le président 
Roosevelt avait donné pour base à sa po- 
litique extérieure une association aussi 
étroite que possible entre les grandes puis- 
sances et notamment avec l'Union soviéti- 
que. A cause de cette politique d'amitié 
confiante avec les Soviels, l'Amérique 
voyait tous les marchés du monde s'ouvrir 
largement devant elle. La politique du 
er Truman a eu le résultat inverse. 
‘t les marchés extérieurs n’ont cessé 
d'imiter la fameuse peau de chagrin-de 
Balzac et de se resserrer ou de se fermer 
constamment. Est-il besoin de le démon- 
lrer ? Faisons-le très rapidement. 


I n’est plus question, dans, l’état actuel 
des relations entre les Etats-Unis et l’Union 
soviétique, d'obtenir du Congrès qu'il vote 
des crédits pour l’Union soviétique. Per- 
sonne n'y peut penser, 


Voilà donc un marché qui était ouvert 
hier et qui est fermé aujourd’hui. I n’est 
plus question aujourd’hui d'envisager une 
extension considérable du marché chinois. 


Vous connaissez tous le cours des évé- 
nements en Chine. Ils ne sont évidem- 
ment pas favorables à une pénétration éco- 
nomique des Etats-Unis. J'ajoute que ces 
événements ont fortement impressionné 
l'opinion publique américaine et le géné- 
ral Marshal en particulier, puisqu'il a re- 
connu la faillite de la politique américaine 
en Chine, En tous cas, le marché chinois, 
sous Truman, ne présente plus les larges 
perspectives qu'il offrait sous Roosevelt. 

Quant au marché de l'Amérique latine, 


il reste évidemment un débouché fort im- 
portant pour les Etats-Unis, 





Mais voulez-vous observer, mesdames, 
messieurs, que ce marché, lui aussi, est 
condamné à se réduire dans les années qui 
viennent, d’abord parce que — l’un de 
nos collègues, qui connaît bien l'Amérique 
latine, le faisait observer à la commission 
des affaires étrangères — il commence à 
se saturer, ensuite parce que la guerre 
étant terminée, certains pays européens, 
l'Angleterre, par exemple, vont reprendre 
leurs exportations vers l'Amérique latine 
et que les Etats-Unis, dans ces conditions, 
vont perdre le monopole de fait qu'ils 
avaient établi au cours de la guerre. 


Ils seront ainsi dans l'obligation d'’ex- 
porter vers le seul marché qui leur reste 
ouvert, tout au moins jusqu'au jour où ils 
n'auront pas réalisé avec l'union soviétique 
le grand rapprochement dont parlait 
M. Paul Reynaud et que nous espérons 
tous, et ce seul marché est le marché eu- 
ropéen. 

Voilà, mesdaines, messieurs, Ce qui 
explique en grande partie la proposition du 
général Marshall. 

Ayant ainsi montré que la proposition 
du général Marshall avait été faite dans 
l'intérêt des Etats-Unis et dans l'intérêt 


de l’Europe, je voudrais — et c’est le 
second problème que je me propose de 
traiter ce soir — considérer cette propo- 


silion dans les faits. I] ne s’agit plus 
d'envisager les buts du général Marshall, 
mais de considérer la situation actuelle de 
a manière la plus concrète et la plus pro 
saique, 

Je m'excuse auprès de M. le président 
Paul Reynaud, mais je vais monter moins 
Paut que lui, je ne veux pas m'envoler 
dans le ciel atomique, mais rester sur le 
terrain des réalités. 


M. Paul Reynaud, Le ciel atomique est 
aussi une réalité. 


M. Pierre Cot. C'est vrai! mais nous espé- 
rons que c'est une anticipation qui, du 
point de vue de la guerre, ne se réalisera 


jamais, du moins pas maintenant, 


Donc, revenons à la réalité et partons 
des faits. Quel est le premier fait ? 


Le premier fait, c'est que, pour le géné- 
rai Marshall et son gouvernement, le relè- 
vement économique de l'Europe suppose 
une condition préalable. Et cette condition 
préalable, c’est le relèvement de l’industrie 
allemande, 


Ce fait, mesdames, messieurs, n’est 
pas contestable, Il constitue même, du 
moins jusqu’à ce jour, à peu près le seul 
élément d'information que nous ayons sut 
les idées du général Marshall. 


La connaissance de cette pensée a paru 
surprendre beaucoup de Français au cours 
äes derniers jours. Cette connaissance a 
jeté un grand sean d'eau froide sur l’én- 
tbousiasme avec lequel certains avaient 
accueilli la proposition Marshall Mais je 
suis bien sûr que M. le ministre des affaires 
étrangères n’a pas été au nombre de ceux 
qui ont été surpris. 


Pourquoi cela ? 


Pour Ja simple raison que la pensée du 
gouvernement des Etats-Unis sur ce point 
avait été publiée bien avant le discours 
d'Harvard. Tenez, j'ai sous les veux le 
texte du discours prononcé le 8 mai der 
nier par M. Dean Acheson, alors sous-secré- 
taire d'Etat au département d'Etat et 
chargé des affaires économiques. Ce dis- 
cours est consacré au problème qui nous 
préoccupe aujourd'hui, c’est-à-dire au re- 
dressement de la situation économique 
internationale. Que dit-il ? 





| 


« La quatrième chose que nous devons 
faire dans la situation actuelle, c’est de 
poursuivre la reconstruction de ces deux 
grands ate.iers de l'Europe et de l'Asie: 
l'Allemagne et le Japon ». 

Et, quelques lignes plus loin, M. Dean 
Acheson ajoutait : 


«a Nous devoné pren lre toutes les déci- 


sions possibles immédiatement, même 

1, : ne 
sans que l'accord des quatre puissances 
soit complet, pour réaiïser dans une 


grande mesure la reconstruction économi- 
que de l’Europe, y compris l'Allemagne ». 

Voila, par conséquent, le premier fait: 
dans la conception américaine, à la base 
du redressement de l'Europe, 1 y à le 
relèvement de l'Allemagne. 

Mesdames, messieurs, cela n'a rien qui 
doive nous choquer ou nous scandaliser,. 
Etant donné l’état de l'apinion publique 
américaine, il n'y a là rien qui doive nous 
surprendre. Le gouvernement des Etats- 
Unis est ohbiigé de tenir compte de la 
pression de son opinion publique, cette 
opinion désire par-dessus tout que l’Amé- 
ricain n'ait plus à payer :e déficit de 
6a zone d'occupation en Allemagne, Et 
c'est pour soulager le contribuable amé- 
ricain, autant et pus que pour favoriser 
un redressement économique de l'Europe 
qu'elle veut que soient desserrées les en- 
traves mises à la production allemande. 

Voilà le premier fait, Ajoutez qu'il n'est 
pas de nature à provoquer notre enthou- 
siasme. 

Le second fait qui s'impose à nous, qu'il 
nous plaise ou non, c'est que dans les 
organismes créés à Paris pour étudier la 
situation européenne, nous trouvons non 
pas des représentants de toute l'Europe, 
mais des délégués de seize gouvernements 
européens. Seize gouvernements, c'est la 
majorité, me dira-t-on. 

C'est vrai et faux. 

C'est vrai, parce que c'est en effet Îa 
majorité des gouvernements européens qui 
s'est associte à l'œuvre de MM. Bevin et 
Bidauït. C’est faux, parce que ces seize 
pations qui participent à la conférence ne 
représentent ni la majorité de la popuua- 
tion européenne, ni la majorité de la su- 
perficie européenne. 

Nous avons dofc si ize nations. Mais ces 
nations, il ne suflit pas, pour nous, de les 
compter. Or, j'observe aussitôt que parmi 
ceux qui entourent nos délégués, se trou- 
vent en majorité les représentants non pas 
d'Etats ayant souffert de la guerre et 
participé à la lutte contre l’hitlérisme, mais 
des représentants de nations qui, pendant 
cette lutte, observèrent une neutralité 
plus ou moins favorable à notre cause 
ou de nations ex-ennemies. Pour permettre 
à l’Europe ruinée par les armées d'Hitler 
de se relever, c’est un peu étrange. 

Il y a quelques jours, je lisais dans le 
Monde un article de M, fémy Roure qui 
n'avait pas de rapport avec la politique 
extérieure, mais dont je voudrais vous 
citer le titre : « Compétence des victimes ». 
Dans le comité qui he  - de notre 
sort, je n'irai pas jusqu'à dire qu'on à 
établi la « compétence des bourreaux », 
ce serait inexact. Mais je suis bien obligé 
de constater qu'au lieu de reconnaitre 
la « compétence des victimes », on à 
organisé la « compétence des neutres », 
et cette compétence ne me paraît pas nous 
donner de suffisantes garanties. 


Nous avons vu les faits, voyons les con- 
séquences de ces faits, ou, si vous pré- 
férez, les perspectives qui s'offrent à nous. 
Envisageons-les, tour à tour, sous l'angle 
volitique et sous l'angle économique, 
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LT 48 il plis dans l'ordre Do- 
danger de voir l'Europe 
partager en deux blocs 


t 


Et d'abord, 
litique, que ji 
et fe monde se 
rivaux vient de s'aggraver soudain. C'est 
là une perspective extrémement grave, Je 
pense bien qu'il n’y a pas dans celle 
Assemblée et dans le pays tout entier un 
seul homme qui réjouisse de voir le 
monde se diviser en deux blocs. (A7 lau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Restons toujours dans l'ordre po:itique. 
Seconde perspective : nous assistons à une 
sorte de liquidation par décision un laté- 
rale des accords de Potsdam. Je sais bien 
que nous n'avons pas signé ces accords 
mais vous serez d'accord avec moi, mon- 
sieur le ministre, pour estimer qu'ils sont 
le seul acte international qui nous per- 
melle de réclamer des réparations, Or, 
l'exécution de ces accords vient d'être sus- 
endue par le gouvernement des Ftats- 
Ünis. Ce gouvernement, vous Île savez, à 
envoyé de nouvelles instructions à son 
représentant à Berlin, le général Clay. Ces 
instructions ont été envoytes après la 
réunion de la conférence de Paris. Et voiei 
comment un grand journal américain, le 
New York Herald Tribune, s'exprime, à 
leur propos, dans son éditorial du 17 juil 
let: « Ces nouvelles directives envoyées 
au gouvernement militaire américain en 
Allemagne marquent une élape dans lévo- 
Jution de la politique américaine; elles 
admettent virtuellement ja fin de l’accord 
de Potsdam ». 


On va me dire: c’est l'opinion d’un 
journaliste, ce n’est pas l'opinion du gou- 
vernement des Etats-Unis, C’est vrai. Mais 
je voudrais vous signaler alors un fait 
qui s’est passé récemment et qui est tout 
à fait révélateur de la nouvelle po.itique 


que les Etats-Unis d'Amérique se propo- | 


sent d'observer vis-à-vis de l'Allemagne. 
Ce petit fait est le suivan 


Le 10 juillet dernier, si j'en crois le 
New York Herald Tribune du 20 juillet, 
e cite encore mes auteurs — tout à 
l'humes. on 


des textes. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien! 


M. Pierre Cot. le 10 juillet dernier, si 
j'en crois ce journal, M. Jacques Rueff, 
dont on a fait si justement l'éloge. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien! 


M. Pierre GCcx ….envoyait un rapport aux 
autorités alliées. Dans ce rapport, M. Jac- 
ques Rueff exposait que même si l’on de- 
vait accorder à l'Allemagne un niveau 
d'industrie calculé sur la base de 10 à 
12 millions de tonnes d'acier par an, il 
resterait encore, en surp.us, un important 
matériel d'équipement dans les usines 
allemandes. En tout état de cause, à moins 
qu'on ne soit résolu à permettre à l’Alle- 
magne de rétablir son industrie lourde au 
même niveau qu'avant la guerre, on pou- 
vait donc affecter ce matériel aux répa- 
rations. M. Jacques Rueff indiquait qu'un 
des bons moyens de participer au relè- 
vement de la production européenne se- 
rail d’affecter immédiatement cet outil- 


contestait certaines sources, | 
alors j'ai pris la précaution de me munir | 
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du matériel équipant des usines métallur- 
giques situées dans Ja Rhur, C’est en vain 
qu'on fit observer au général Clay que, 
si ce matériel était affecté aux répara- 
lions il resterait encore, dans les usines 
allemandes, de quoi fabriquer plus de 
12 midions de tonnes d’acier.  maintint 
son refus, déclarant qu'en l’état actuel 
des choses, aucun transfert d'outillage ne 
pouvait être autorisé, C’est done que le 
New-York Herald Tribune avait raison: 
en exécution du plan Marshall, on s’ache- 
mine vers la liquidation des accords de 
Potsdam et peut-être de nos réparations. 


J'ai rangé cette liquidation dans les 
perspectives. Puisque les autorités amé- 
ricaines d'occupation les tiennent déjà 
pour acquises, J'aurais pu la ranger dans 
les résuitats, je ne dirai: pas dans les 
acquisitions mais dans les pertes, que ris- 
quent de coûter à la France certaines 
conceptions de M. Marshall. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Nous avons done le droit de nous in- 
quiéter de ces conceptions et des tendan- 
ces qu'elles expriment, Et vous entendez 
bien qu’en exprimant ces inquiétudes, je 
n’entends nullement eritiquer le général 
Marshall ou le gouvernement des Etats- 
Unis. C’est le rôle du général Marshall de 
défendre les conceptions américaines et les 
intérêts américains. Mais c'est aussi notre 
rôle de défendre les conceptions françaises 
et les intérêts français, et je suis bien 
obligé d'observer qu’en matière de répara- 
tions et de sécurité, nos conceptions et nos 
intérêts ne sont pas toujours identiques. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Après les perspectives politiques, voyons 
les perspectives économiques. 


Et d’abord, il faut nous demander quel- 
les sont les chances de succès de la propo- 
sition Marshall, non plus en Europe, mais 
aux Etats-Unis. Sommes-nous sûrs, quand 
nous aurons exposé notre situation à nos 
amis américains de voir le Congrès voter 
les crédits nécessaires, soit en totalité, soit 
en partie ? 


En pareille matière, l'excès d'optimisme 
pourrait être plus grave encore que l’ex- 
cès de pessimisme, et nous avons le devoir 
de mettre en garde l'opinion publique con- 
tre des illusions ee se révéleraient, Je- 
main, sans aucun fondement. 


Or, c’est un fait que le plan Marshall 
rencontre au Congrès des Etats-Unis et, 
de façon plus générale, dans l'opinion pu- 


| blique américaine, de grandes résistances. 
| Le gouvernement américain s'efforce de 


vaincre ces résistances, nous le savons, 
mais ce serait folie que de laisser croire, 
au pre français, qu'il a suffit au général 
Marshall de déclarer qu’il aiderait l'Europe, 
pour considérer que l'affaire est réglée et 
que les dollars nécessaires seront accordés. 


. Ici encore, c'est sur des faits précis que 
je veux étayer mon opinion. Vous lisez 
comme moi les bulletins d’information et 


la presse étrangère. Vous avez certaine- 
ment observé la déclaration de M. Martin, 


lage, dont l’Alemagne n'aura jamais l’em- | 
, empressement, à la Chambre des représen- 


loi, aux nations qui doivent recevoir 
des réparations. Sa proposition était fort 


raisonnable et semblait conçue dans l’es- | 


prit même de Ja proposition Marshall. 

Eh bien, sept jours après le rapport de 
M. Jacques Rueff, le général Clay s’oppo- 
sait à ce qu'on affectât aux réparations 








président de la Chambre des représentants. 
Cette déclaration peut se résumer ainsi: 
quelle que soit l'opinion du gouvernement 
américain, nous ne nous déciderons que 
sur notre propre enquête, sur nos propres 
documents. 11 n'y a donc pas un grand 


tants pour accepter les vues du général 
Marshall. 


Voici un autre fait, également signifi- 
catif: le 14 juillet, à Salte Lake City, le 
général Marshall à exposé sa politique de- 
vant les gouverneurs de tous les Etats 








d'Amérique, et chacun attendait que Ja 
conférence des gouverneurs donnât son :p- 
+ vds au plan Marshall. Elle ne l’a p23 
ait. 

Troisième fait dont il faut tenir compte. 
On nous disait qu'il y avait grande u:- 
gence; or, quand donc le congrès d:5 
Etats-Unis examinera-t-il la question ? 

Après le 1% janvier 1948, Vous dexez 
vous dire: certes, c'est un peu long, cela 
fera six mois au moins. Mais je voudr.is 
appeler votre attention sur le fait que celle 
date de 1948, qui pour nous se traduit sin- 
plement par: l’année prochaine, éveille, 
pour les Américains, une idée supplémen- 
taire: 1948, c’est l'année de l'élection pré 
sidentielle, c'est-à-dire l’année au cours ile 
laquelle se prépare et se déroule la car- 
pagne électorale. 

Croyez-vous qu'il sera bien facile pour 
un président démocrate, candidat contre 
un républicain, d'obtenir du Congrès r6- 
publicain, dans les cireonstanees actuelles, 
une approbation de sa politique qui se 
traduirait par le vote de taxes ? Le croy:7- 
vous surtout lorsque les représentants (du 
peuple qui devraient voter ces taxes soit 
eux-mêmes soumis à réélection ? N’en dou- 
tez pas, mesdames et messieurs, les chan- 
ces de voir le congrès des Etats-Unis ap- 
prouver, en 1948, Ja politique économ «ue 
du général Marshaïl me paraissent problé- 
+ 1 gt pour ne pas dire plus. (Sowri- 
res. 


Malgré tout, soyons optimistes et suprro- 
sons que le Congrès des Etats-Unis accorde 
les crédits. 


Je crois bien que c'est un sénateur de 
la Troisième République qui disut que 
quand les choses vont bien, l’optirmisine 
est un luxe; quand les choses vont mul, 
cela devient un devoir. 


Faisons done notre devoir d’optimisme. 
Que se passera-t-il ? 

Une partie des crédits américains, nous 
le savons déjà, serait affectée au relève- 
ment de l’industrie allemande et si l'on 
doit s’en rapporter à une opinion exprine 
il y a deux jours par le Times de Londres, 
ces crédits bénéficicraient d’une priorité. 


Considérons les autres crédits, ceux qui 
peuvent, le cas échéant, venir à notre 
aide. On nous a prévenus, ces crédits ne 
seront affectés que si nous acceptons de 
participer à une organisation économique 
européenne. En l’état actuel des choses, il 
ne s’agit pas d’une organisation étendue à 
toute l’Europe, mais d’une organisation 
limitée à seize nations, c’est-à-dire, en réa- 
lité, d’un bloc économique de l’Europe oc- 
cidentale et nordique. 


Nous ne savons pas encore quelle pour- 
rait être la forme de cette organisation 
nouvelle. Mais comme nous sommes obli- 
gés de nous livrer à un calcul des prohn- 
bilités, nous pouvons, pour savoir à quelle 
sauce ce bloc occidental sera accommodeé, 
nous en rapporter à une étude parue dans 
l’'Economist de Londres, qui est un jour- 
nal fort sérieux et fort compétent en la 
matière. D’après cette étude, ce que nous 
pouvons espérer, c’est l'établissement 
d’une union douanière. 


Une union douanière! A condition 
qu'elle s’étende à l’Europe entière, c'e-t 
une formule qu’on peut envisager, mais 
certainement pas dans un avenir immédiat. 
Mais une union douanière limitée à l’Eu- 
rope occidentale, qui nous soumettrait au 
même régime que les autres Etats de l’Eu- 
rope occidentale, alors que notre structure 
économique et sociale offre des tracés si 
particuliers, pensez-vous vraiment qu'il 
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nous soit possible d'envisager une pareille 
colution? Ne comprenez-vous pas qu’au 
leu de nous sauver nous risquerions de 
nous perdre, ou du moins de sacrifier nos 
meilleures chances de redressement indus- 
trie! et surtout agricole? 

Je livre ces questions à vos méditations. 

Et j'en arrive à ma conclusion sur le 
plan Marshall. Ma conclusion, c’est que 
dans cette affaire, nous devons conserver 
notre sang-froid et notre liberté d’appré- 
cation. Je dis: notre sang-froid. Peut-être 
était-il nécessaire du point de vue politi- 
que et du point de vue diplomatique — 
j'ignore ces choses-là.…. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Oh! 


siasme du peuple français et de montrer 
au peuple américain.quel prix nous atla- 
chions à son aide. Maïs ‘5'ssez-moi !e dire, 
cet enthous:asme n’était pas entièrement 
justifié. Et pour résumer toute ma pensée 
je dirai qu'on peut dire du plan Marshal! 
ce qu'on disait jadis de la langue d'Esope, 
à savoir qu'elle peut nous faire beaucoup 
de bien, mais pen risquerait, si nous ne 
prenions pas les précautions nécessaires, 
de nous faire aussi beaucoup de mal. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

J'en arrive à la troisième partie de mes 
observations. Elle est relative à la question 
de savoir comment s’est comporté notre 
Gouvernement et notre diplomatie dans 
cette affaire. 

C'est. je dois le dire, la partie désagréa- 
ble de mon exposé, tout au moins pour 
moi, car je vais être obligé de vous criti- 
quer, monsieur le ministre des affaires 


étrangères. 
M. Scherer. On s’y atlendait un peu. 


M. Pierre Cot. Vous vous y atlendiez 
peut-être, mais permettez-moi de vous 
rappeler qu'ayant participé, je crois, à tous 
les débats de politique étrangère depuis 
la libération, chaque fois que je suis monté 
à cette tribune, c'était pour encourager et 
pour féticiter M. le ministre des affaires 
étrangères et que mon amitié pour lui 
souffre un peu du fait que je suis obligé 
de modifier mon attitude. à 


Parodiant la sentence célèbre, qu'il me 
permette de lui dire ce soir: « Amicus Bi- 
dault, sed magis amica verilas ». (Sourires 
el applaudissements sur divers bancs.) 


C’est donc avec beaucoup de modération 
que je lui adresserai les reproches que je 
crois justifiés, d'abcrd à cause de l'amitié 
que je lui porte, ensuite parce que des cri- 
tiques excessives atteindraient non seule- 
ment l’homme, mais le ministre des affai- 
res étrangères de notre pays, enfin parce 
que mes critiques s’adresseront un peu à 
lui, personnellement, mais plus encore au 
Gouvernement dont il fait partie. 

En effet, ce que je vous reproche, mon- 
Sieur le ministre, c’est l'orientation nou- 
velle que vous avez donnée à notre poli- 
tique extérieure au cours des trois der- 
Mers mois. Je veux répéter ici, quitte à 
Soulever moi aussi certains rires, chez mes 
adversaires, mais ce seront, je l'espère, des 
rires bienveillants… 


M. Joannès Dupraz. Toujours! 


M. Pierre Cot. Pas toujours, mais quel- 
quefois; très souvent, en tout cas, quand 
ik viennent de votre part. 


… je veux répéter ce que disait notre 
collègue Lecœur au cours de son bel ex- 
Po: le glissement de notre politique 
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étrangère a été la conséquence log que, 
nécessaire, falale du glissement à droite 
de la politique géntrale du Gouvernement 
dont M. Bidauit fait partie, (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche, — 
centre et à droite.) 


M. Charles Lussy. C'est pour cela que 
les nations n’ont pas répondu à l'invita- 
tion ! 


_ M. le ministre des affaires éirangères. 
Personne n’a ri. 


M. Pierre Got. Vous avez souri. 
M. Alfred Coste-Ficret. Bien sûr. 


M. Pierre Cot. Je ne vous demande pas 
voire approbation oflicielle, mais simple- 
ment d'écouter la démonstralion qu 
ie secteur des affaires étrangères, je veux 
m'eflorcer d'apporter. Je prétends, en ef- 
fet, que notre politique a glissé à droile 
de manière imperceplible au début, mais 
continue. 


Avant ce glissement, notre pollique ex- 
térieure avait été définie par laccord du 
ministre et du Parlement. Des nuances 
pouvaient parfois séparer sur des 
points secondaires. Mais dans lensemble 


nous élions tous d'accord. 


nols 


Je pense n'avoir pas besoin d'insister 
pour rappeler que notre politique se pro- 
posait de maintenir, comme on l'a dit, la 
balance égale entre tous nos alliés. Ce 
n'était point par impuissanre à nous dé- 
cider que nous avions adopté cette atti- 
tude. C'était parce que la France, sauvée 
et délivrée par l'effort solidaire de l'Union 
soviétique, de la Grande-Brelagne et des 
Etats-Unis d'Amérique, entendait manifes- 
ter à ses trois sauveurs <a ri naissance, 
C'était aussi parce que l'accord des Alliés 
nous semblait aussi nécessaire pour cons- 
truire la paix qu'il l'avait été pour pour- 
suivre la guerre. En particulier nous di- 
sions, et vous disiez avec nous, 
le ministre des affaires 
France ne veut pas entrer dans une poil 
que de bioc. La France ne participera 
jamais à une politique de blocs, hostiles 
ou seulement concurrents; d’abord parce 
qu'une telle po:itique serait contraire à 
son intérêt, ensuite parce qu'eile serait 
contraire aux intérêts de la paix. 


Le) 


Mais cette politique, la nôtre et la vôtre, 
celle de notre pays, elle a pris un tour 
nouveau depuis Moscou. Et c’est là ce que 
nous venons vous reprocher. 


Depuis Moscou, nous considérons que 
vous avez modifié votre attitude de facon 
telle que vous trouvez aujourd’hui, peut- 
être sans l'avoir voulu consciemment, 
dans un bloc occidental qui n'est encore 
qu’un bloc économique, mais qui consti- 
tue déjà, tous jes orateurs qui m'ont pré- 
cédé l'ont marqué, une division fâcheuse 
de l’Europe. 

Pour nous, il est certain que le.glisse- 
ment a commencé à Moscou. Tout à 
l'heure, notre collègue M. Lecœur a fait 
une démonstration sur le problème du 
charbon... 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Elle est fausse. (Rires au centre et à 
droite.) 


M. Pierre Cot. Peut-être la trouvez-vous 
fausse ; en ce cas, vous discuterez les chif- 
fres qu’il a portés à la tribune, en les pui- 
sant dans les documents de votre minis- 
tère. En tout cas, sa démonstration a 


prouvé à tous ceux qui l'ont entendue qu’à 
Moscou vous aviez préféré vous appuyer 
sur les Anglo-Saxons plutôt que sur Les 


E — 9% SEANCE DU 925 JUILLET 1947 


, dans | 





3567 


Soviétiques, alors que, vous le savez bien, 


aur les questio ssentielles, les répara 
tions et la st 11 le lo « nir eo 

sa ble » Ja Rt p l tuatre qui ne 
4 et no } | it 7 le A ) 
Sax 1» 10% { ( pi el Hius | 

ét it plus rapprochés di h 
oviétiques que d 


Done, à Moscou déjà vous avez doi 


L impression das donner votre IT 
Lion auleri rt et « voi] r'entt 
le D Out Î 11a ot] Î \ et l 
{ri v corn les ion elrari 
res, no ( vou M. det nhbrun., vous 
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] . , 6 « | . 
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monsieur 
étrangères : la | 
Vite 





inatiere de politique exterieure { 
plom tie, les HI ssions comptent sou: 
vent beaucoup. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Malheureusement, elles sont ‘ontradice 


{ re 


M. Pierre Got. et qu'elles sont en réa. 
iité des actes politiques pus pue les sant 
des prises de position. 


Mais surtout je veux observer que nous 
ne sommes pas les seuls à avoir eu l'im 
pression de votre revirement, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, La presse 
étrangere, et notamment ja press( 
Csine, a réagi exactement comme nous. 
Tout le monde a noté que vous vous éloi- 
guiez de J’U.R.S.S. pour vous rapprocher 
des Anglo-Saxons. 


Annie ri- 


Je ne veux pas faire de longues cita- 
tions ; mais, pour en terminer sur ce point, 
je lirai trois lignes de l'éditorial d’une des 
revues hebdomadaires américaines qui ont 
la plus grande circulation, comme l'on dit 
là-bas, la revue News Week. Le 21 avril, 
voici ce qu’écrivait son correspondant di- 
plomatique de Moscou : 

« Le changement d’attitude envers 
l’Union soviétique du ministre des affaires 
étrangères, M. Georges Bidault, est consi- 
déré comme l’un des traits les plus remar- 
quables, les plus éclatants (starling) de la 
conférence de Moscou. » 

Voilà l'impression que vous avez donnée 
aux délégués et aux journalistes. Vous 
m'avez interrompu — ce n'est pas un re- 
proche — il y a quelques instants pour me 
dire qu’il y avait des impressions contra- 
dictoires. Excusez-moi; mais ni dans vos 
actes, ni dans vos déclarations, ni à Mo6s- 
cou, ni depuis Moscou, ni dans là presse 
étrangère, je n'ai rien vu qui soit venu 
contredire l'impression que je viens de 
décrire. Nous attendons encore votre pro- 
rre contradiction. (Rires à l'ertrème qau- 
che.) 

Il y à plus. Depuis Moscou, vous n'avez 
cessé d’accentuer votre glissement vers la 
droite, ou si vous préférez vers le bloc 
anglo-saxon. 

Vous vous êtes éloigné de l'Union sovié- 
tique. Je pourrais dire que vous avez fait 
votre petite retraite de Russie. Et vous 
savez que les retraites de Russie n’ont ja- 
mais réussi à notre pays. | 

Vous vous êtes même éloigné de certains 
Etats voisins de l'Union soviétique, dénon 
cés, dans la presse réactionnaire, comme 
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leg satellites de l'Union soviétique, et qui 
sont simplement des Etats amis de notre 
ays, où tout au Moins vous n'avez pas 
Pit l'effort que nous attendions pour nous 
en rapprocher. 


monsieur le ministre 
des affaires étrangères — et je m'en excuse 
remonter un peu en arrière. Vous 
admettrez bien que ce n'est pas ma faute, 
ce n'est pas la vôtre non plus, mais il y à 
si longtemps que nous n'avons pas eu 
de débat de politique étrangère ! 


Ici, je suis obligé, 


_— ue 


Je me souviens, et mes collègues de Ja 

ion étrangère se souvienn 
lement, que lorsque vous nous avez parlé 
des pourparlers relatifs au pacte 
tance avec la Grande-Prelagne, vous nous 
avez dit: En améime temps que je signerai 
avec l'Angleterre, je signerai avec la Tché- 
coslovaquie. 


nt éga- 


d'assis- 


M. André Noël. Il vaudrait mieux ne pas 
parier de corde dans la maison d'un pendu. 


M. Pierre Cot. Permettez-moi d'ajouter 
que la France devait bien cela à la Tché- 
coslovaquie. (Applaudissements à l'ex- 
lième gauche.) 


La signature d'un pacte d'amitié en d'as- 
sistance avec ce noble pays, c'était um peu 
l: moyen de réparer la faute qui reste 
dans notre histoire à son endroit, 


Eh bien, depuis votre promesse, nous 
altendons encore. H + à pas encore de 
pacte entre la France et la Tchécoslovaquie. 


Vous me direz peut-être que vous n'avez 
pas encore pu vous mettre d'accord sur 
certains termes... 


Sur plusieurs bancs au centre. Pour si- 
goer un tel pacte, il faut être trois. 


M. Pierre Cot. Je ne pensais pas que, 
dans une Assemblée française, s'agissant 
de la Tchécoslovaquie, l'on viendrait dé- 
clarer que ce pays n'est pas indépendant, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. C'est la Tchéco- 
slovaquie qui l’a déclaré elle-même. 


M. Pierre Cot. Mais s'il existe, entre le 
texte de la Tchécoslovaquie et le vôtre, des 
différences, croyez-vous qu'il n'aurait pas 
nieux Valu passer sur les nuances et 
considérer que l'essentiel était de conclure 
Un traité plntôt que de laisser passer les 
semaines et les mois ? En pareille matière, 
c'est l'esprit qui compte plus que la lettre, 


La même observation doit être faite pour 
l1 Pologne. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre? 


M. Pierre Cot. Bien volontiers, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères, avec l’au- 
torisation de l'orateur. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Depuis des semaines, le Gouvernement 
français à remis an gouvernement tchéco- 
siovaque, en premier lieu, et au gouver- 
nement polonais, en second lieu, des pro- 
jets de traités d'alliance exactement con- 
ormes au contenu du pacte franco-sovié- 
tique. 

Et je ne crois franchement pas, qu'il 
soit équitable de me reprocher, ainsi 
qu'au vernement, ce fait devant lequel 
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nous nous trouvons: nous n'avons pas 
reeu de réponse. (Applaudissements au 
centre, à droite et à gauche.) 


M. Pierre Cot. Je suis heureux, mousieur 
le ministre des affaires etrangéres, de 
vous avoir amené à preciser ammsi votre 
posiuon car, je le repète, yuequ’à cette 
déclaration publique faite ce soir, ce qu'il 
y avait de publie c'était simplement l'en- 
gagement que vous aviez pris de signer 
avec la Tchécoslovaquie en même temps 
qu'avec l'Angleterre, et que quatre mois 
‘étaient écoulés depuis 1 signalure avec 


l'Angleterre, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Et j'arrive alors à l'impression que 
vou, avez donnée, au moment ce Ja con- 


férence de Paris, qui a suivi la proposition 
du général Marshall, 


Au moment de la conférence de Paris, 
de quoi s'’agissait-1il ? 


Il s'agissait évidemment, vous en serez 
tous d'accord, mes chers collègues, de 
faire l'impossible on au moins tout le pos- 
sible pour avoir tout le monde, y compris 
l’Union soviétique. 


Je ne veux pas citer, car mon collègue 
M. Mutter l’a lue à cette tribune, la phrase 
de M, le président Ramadier, qu'il trouvait 
mauvaise, Je la trouve au contraire par- 
faite. Je regrette seulement qu'il ne l'ait 
pas prononcée un mois plus tôt. Le prési- 
dent Ramachier a tout à fuit raison de dire 
que nous devons nous efforcer de désar- 
ier la méliance de l'Umon soviétiqne, 
même si cette méfiance n'a pas clé Cau- 
sée par nous, c’est neire devrr,.vous le 
reconpnaîtrez, mon cher collègue, d'essayer 
de désarmer la inéfiance dans le monde, 
de façon à créer le climat de la paix. 


Nous devions donc nous efforeer d’avoir 
tout Le monde ct, ponr avow tout le 
monde, vous deviez tout particulièrement 
tenir compte de la méfiance de l'Union so- 
viétique, méfiance fort justifiée, nous Je 
voyons aujourd hui, par le simple fait que 
l'Union soviétique connaissait parfaite- 
ment, comme mous aurions dû Île faire, 
les projets et les intentions dr gouverne- 
ment américain à propos de l'Allemagne. 


Eh bien! qu'avez-vous fait ? 


Je prends le Livre jaune et je m'aperçois 
que le premier acte de M. le ministre des 
affaires étrangeres a été, non pas, comme 
il aurait été sans doute normal de le faire, 
de s'adresser en même temps à tous nos 
grands alliés, mais de se mettre en rap- 
port, les 7 et 10 juin, uniquement avec le 
gouvernement" des Etats-Unis. C'est au 
gouvernement des Etats-Unis, et à lui 
seul, qu'à ce moment-là vous vous êtes 
adressé et qu'à ce moment-là vous avez 
communiqué l'essentiel de votre thèse. 
Ensuite, vous avez eu vos entretiens avec 
M. Bevin. I est possible — il est même 
certain — que ce soit M. Bevin qui ait eu 
l'initiative des conversations. Quoi qu’il 
en soit, la conversation a eu lieu. 


C'est seulement le 14, après, par consé- 
quent, la ,conversation avec l'Amérique, 
après la conversation avec l'Angleterre, 
que vous avez envoyé un télégramme à 
M. Charpentier, notre chargé d'affaires à 
Moseou, pour lui dire de se mettre en rap- 
port avec M. Molotov. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je me permets de rectifier une donnée de 
fait, C’est en même temps: les deux télé- 
grammes sont de la même date, 





M. Pierre Cot. Alors je regrette infini. 
ment, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, cela fait déjà ia deuxième fois. 
Tout à l’heure j'ai dit que je ne voulais 
pas vous critiquer pcrscnnellament, mais 
cette fois il s’agit de votre département: 
& vous vous mettez à publier des Livres 
jaunes qui sont faux, comment voulez 
vous que nous discutions ? (Applaudi 
ments à l'exrtrême-gauche.) 


Je lis, à la page 9 de votre Livre jaune: 


« Paris 7 juin. — Je vous demande d'in- 
diquer sans-retard à M. Marshall... » 


M. le ministre des affaires étrangères, 
‘rès bien ! 


M, Pierre Got. « Paris 10 juin, —- Le Gou- 
vernement français a examiné avec le plus 
vif intérêt... » 


« Paris 14 juin. — A M. Charpentier... » 


Et c'est seulement le 19 juin qu'une 
note exposant, de facon très rapide, votre 
faivon de voir est communiquée à M. Mo- 
lotov. 


Par conséquent, mes dates sont exactes, 
ou alors ma vue est mauvaise, ce qui est 
possib'e, ou il y a une faute d'impression, 
ce qui serait extraordinaire, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je m'excuse d'entreprendre sur ja liberté 
de ja tribune, mais votre indulgence vou- 
dra bien me le permettre. 


Ma vue n'est peut-être pas meilleure. 
Mais je dis que la première pièce est, en 
effet, du 7 juin, cest un té:égramme à 
M. Henri Bonnet, ambassadeur de France à 
Washington, qui répond à l'invitation 
adressée à l’Europe par M. Marshal!. 


Il a été télégraphié à Washington seule- 
ment, parce que c'est de Wasmington seu- 
lement que venait l'initiative, 


Le détail est venu ensuite pour l'Amé- 
rique seule et de nous seuls, le 10 juin. 


Après cela, le 14 juin, j'ai télégraphié 
simultanément à l'Angleterre et à l’Union 
saviétique, en vue de conversations €om- 
munes. Personne ne m'avait approché à 
ce moment. Le 14 juin, j'ai télégraphié à 
M. Pierre Charpentier, chargé d’affaires de 
France à Moscou, ainsi que chacun des 
membres de cette Assemblée a pu le lire: 
« Ie Gouvernement français à accueilli 
avec Je pres grand intérêt le discours que 
M. Marshall a prononcé le 5 juin. Notre 
ambassadeur à Washington doit le faire 
savoir au Département d’Elat et lui don- 
ner des indications sur les méthodes que 
nous suggérons pour l'établissement dn 
programme auropéen auquel le secrétaire 
d'Etat fait allusion. 


« Je vous serai obligé d'indiquer au 
Gouvernement soviétique, comme je j'ai 
fait savoir à l’ambassadeur de Grande- 
Bretagne, que nous sommes prêts à discu- 
ter avec lui les positions respectives que 
nous adopterions à l'égard des idées ex- 
primées par M. Marshall. » 

Le 14 juin la situation était intacte. 
J'avais répondu à celui qui avait fait la 
proposition. 


L'Angleterre et l'Union soviétique ont 
été traitées, le même jour, sur le même 
pied. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, peut-être mes paroles 
ne vous sont-elles pas parvenues | 
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Permettez-moi de vous faire observer 
que je n’ai pas dit autre chose, (Erclama- 
jions au centre et sur divers bancs.) 


Alors, je vais reprendre les dates. 


Le 7 juin, vous envoyez un télégramme 
aux Etats-Unis. Le 10 juin, vous transmet- 
tez votre plan aux Etats-Unis, Et c’est le 14 
juin seulement, c’est-à-dire huit jours plus 
tard, que vous saisissez M. Molotov. 


Et ensuite, vous le savez hien, vous 
avez des conversations avec M. Bevin, 
vous envoyez le résultat de ces conversa- 
tions avec l'Angleterre. Si bien que je suis 
obligé de reconnaître que, dans la chrono- 
jogie, peut-être pas dans votre cœur... 


M. Fonlupt-Esperaber. Vous avez dit le 


contraire. 


M, Pierre Cot. Le Journal officiel en fera 
{ 


101. 


Sur plusieurs bancs au centre. Cela se 


COrTIKe 

M. Pierre Cot. Je n'ai pas l'habiluile de 
corriger les dates. Je vous en donne l’assu- 
rance. 


M. Fonlupt-Esperaber, Vous avez dit que 
ja France est entrée en relations avec 
M. Bevin et quelques jours après seule- 
ment avec la Russie, 


M, Pierre Got. J'ai dit que c'était M. Be- 
vin qui, probablement, avait pris l’initia- 
tive de la conversation. 


Ce que j'ai dit, ce que je maintiens — 
vous pouvez être d’un autre avis — c’est 
qu'on a commencé à s'adresser aux Etats- 
Unis. (£Exclamations au centre ‘et sur di- 
vers bancs.) 


M. Fonlupt-Esperaber. Nous leur avons 
tpondu, tout simplement. 


M, Bétolaud. C'est normal. 


M. Pierre Got. Mes chers collègues, vous 
avez le droit de trouver cela normal. 


M. Bichet, On a le droit d'établir la vé- 
rité, 


M. Bétolaud. Il est permis de regretter 
que la proposilion ne soit pas venue de 
Moscou, 


M. Pierre Cot. Vous avez le droit de trou- 
ver cela normal, d'ai le droit d'avoir un 
avis différent, 


Je dis que, étant donné la méfiance 
qu'il fallait dissiper — voyez le discours 
de M. Ramadier — de l'Union soviétique, 
il aurait été plus normal de vous adres- 


ser... 


M. René Mayer. Pourquoi la présumer, 
la méfiance? 


M. Pierre Got, Monsieur René Mayer, si 
Vous ignorez qu'il y a, à l'heure actuelle, 
Un état de métiance réciproque entre 
l'Union soviétique et les Etats-Unis d'Amé- 
rique, je crains que vous ne perdiez votre 
lémps en assistant à ce débat, Mais je 
Sus très bien que vous le savez comme 
Moi. Voilà pourquoi la méfiance ne se pré- 
… pes, mais, malheureusement, elle se 
constate, 


_ M. René Mayer. Je retiens de ce que vous 
avez dit que vous pers qu'à la seule 
lecture de l'offre du général Marshal, le 
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gouvernement de Moscou a 
ment éprouvé de la méfiance, 
centre et sur divers bancs. 


immédiate- 
Rires au 


M. Pierre Got. Le défaut des discussions 
hachées d’'interruptions est tel que vous 
serez fort ennuyé en Journal 


officiel. 


J'ai, en effet, indiqué que la méfiance 
du gouvernement soviétique vis-à-vis de 
la proposition Marshall s’expliquait de la 
façon [a pius naturelle, parce que le gou- 
vernement soviétique avait pris connais- 
sance du document que j'ai lu à cette tri- 
bune et qui précisait, dès le mois de mai, 
par la voix de M. Dean Acheson, que le gou- 
vernement américain faisait du re èvement 
de l'Allemagne la base et la condition du 
relèvement de l’Europe. 


lisant le 


Je suis persuadé que vous considérerez 
avec moi que, iorsqu'une offre nous est 
faite pour relever lindustrie allemande, 
le mot de « méfiance » est un mot atténu 
pour le sentiment qu’on éprouve, (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


Je dis qu’élant donné eette mefiance, 
légitime je le répète, il aurait été 
saire de prendre langue, dès le 
avec le gouvernement soviétique et, qu'er 
no le faisant pas, vous avez continué à 
donner à l'Union Sovictique et au monde 
entier la même impression qu'à Moscou, 
Vous avez continué à établir une difré- 
rence, j'abais dire une hiérarchie entre 
nos grands alliés, 


neces 


lébut. 


Le second reproche que je ferai au gou- 
vernement français, c'est d'avoir négligé 
la position de l’Amérique à l'égard de 
l'Allemagne, dans ses premiers documents, 


Vous avez envoyé votre premier doeu- 
ment aux Etats-Unis, le 10 juin. Tandis que 
vous ne pouviez pas ignorer, à cette date, 
“la position de M. Dean Acheson et du 
gouvernement des Etats-Unis? dans ce pre- 
mier document envoyé à ce gouverne- 
ment, je ne trouve aucune réserve sur 
l'Allemagne. Le mot Allemagne n'est 
même pas prononcé. 


Ainsi, vous êtes en présence d'une pro- 
position faite par un Elat qui, vous le 
savez, veut le relèvement de l'Allemagne. 


Mon troisième reproche, c’est de ne pas 
avo# utilisé une procédure qui eût con- 
tribué, elle aussi, à dissiper la méfiance de 
ceux qui ne partagent pas les vues amé- 
ricaines sur le relèvement de l’Allema- 
gne. Cette procédure, c'est le recours à 
a commiss'on économique européenne, à 
l'Organisation des Nations Unies. 


Mes chers coilègues, dans la situation où 
se trouve notre pays, nous devrions tou- 
jours essayer de recourir à l'Organisation 
des Nations Unies, d'utiliser ses organis- 
mes et, par cela même, de lui 
l’occasion de se mettre en valeur et de 
fonctionner. 


Nous délibérons, ce éoir, sous la prési- 
dence d’un homme qui, dans la période 
de 1920 à 1924, lorsque l'idée de la Société 
des nations était souvent accueillie par 
des sourires ou des railleries, ne manquait 
jamais l’occasion d’insister pour qu'au lieu 
d’éteindre Ja petite flamme allumée à 
Genève, on s'eltorçät., au contraire, de Ja 
préserver et de l'utiliser. 


Si la proposition Marshall, si tous 
les eflorts de reconstruction européenne 
s'étaient déroulés dans le cadre de l'Orga- 





nisation des Nations Unies, vous auriez, 
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du même coup, contribué à revaloriser 
cette insütution, jeune encore, imparfaite, 
certes, qui demeure, malgré tout, un des 
meilleurs espoirs de la paix. 


Je sais bien que, lans le discours que 


vous avez prononcé à la réunion inaugu- 
rale, vous avez indiqué, très rapidement, 


les raisons qui vous avaient fait préférer 
la création de comilés spécialisés. 


Vos arguments ne m'ont pas convaineu, 


Vous dites, en effet: On ne peut pas 
s'adresser à la commission européenne 
parce qu'eile vient seulement d’être fon- 
ace, e,.ie Na pas l'expérience néce saire , 
elle est trop jeune: elle n’a pas pu établir 
sa méthode de travail 


J'avoue ne pas comprendre. Comment? 
Vous reprochez à la euro- 
péenne sa jeunesse? Elle n’a que trois 
mois d'existence ? Mais que proposez-vous 
à sa p'ace La création d’un comité nou- 
veau, c’est-à-dire l'utilisation d'un organe 


encore plus jeune et piue inexpérimenté, 
1 


COMMISSION 


puisqu li a existe p 

Parlons net. Entre un comité de trois 
mois et un comitk qu'on va creer. }i n'y 
a pas de différence, Et voilà pourquoi je 
comprends mai que vous ayez écarté de 
facon systématique la commission euros 


péenne et l'Organ sation des Nalioes Unies 


J'ajoute que l'idée d’avoir recours à la 
commission européenne fut proposée, à 
celte époque, par des hommes dont lex- 
périence Internationale est pourtant ces- 
taine, 


M. Léon Blum l'avait indiqué, M. Sumner 
Welles en était partisan, le journal The 
Manchester Guardian la recommandait, 
Le Monde était du même avis. 


Croyez-moi, en court-circuitant — pas- 
sez-moi l'expression familière — l'Organi- 
sation des Nations Unies, vous n'avez pas 
contribué au succès de votre fameuse or- 
ganisation européenne. Les faits l’ont très 
bien prouvé, puisque vous voilà mainte= 
nant dans ce comité de l’Europe occiden- 
tale où, j'en suis persuadé, vous voug 
sentez mal à l'aise. 


Je terminerai mes observations sur vo- 
tre politique en vous posant la fameuse 
question: Qu'allez-vous faire maïtntenant ? 
Que devons-nous vous conseiller de faire ? 


Je ne. viens évidemment pas vous de- 
mander, monsieur le ministre des affaires 
ffrangères, de reconnaître en public que 
vous vous êles trompé. 


Je ne viens pas vous demander davan- 
lage de faire un demi-tour sensationnel et 
bruyant. 


Si je vous adressais de teles demandes, 
vous ne pourriez certainement pas m'ac- 
corder satisfaction, même si vous ctrez 
convaincu de leur légitimité, 


Je ne crois pas que vous soyez con- 
vaincu; mais je suis cerlain que vous êtes 
un peu inquiet, un peu troublé à voir Île 
tour qu'ont pris les choses et en considé- 
rant que cette organisation de l'Europe 
ne devient que cette organisation de ;’Eu- 
rope occidentale dont vous vous êtes tou- 
jours méflé. 


état de choses, redresser la eituation et 
ne plus donner l'impression qu’abandon- 
nant nos positions antérieures, nous nous 
orientons vers le bloc occidental ? 


Comment pouvonsæous, devant un tel 
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Corument pouvons-nous redresser cette 
impression qui ne résulte peut-être pas de 
votre vouloir, mais disons des commen- 
taires de la presse étrangère ? 


Pour faire ce rétablissement nécessaire, 
il suffirait, monsieur le ministre des af- 
faires étrangères, de proclamer ici, ce soir 
ou demain matin, un certain nombre de 
rncipes qui pourraient rallier, me sem- 
Die: il, l'unanimité de nos opinions 


Première affirmation nécessaire: en 
présence de ceux qui, en Angielerre ou 
en Amérique, déc'arent que, pour relever 
l'Europe, il faut donner une priorité au 
redressement de l'Allemagne, proclamez, 
au contraire, que, si l’on établit des prio- 
rités, elles seront pour les victimes et non 
pour les anciens bourreaux (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), déclarez de Ja 
façon la plus nette que, quelles que soient 
les conséquences de son attitude, la France 
ne saurait transiger sur ce point. 


Deuxième affirmation nécessaire : en pré- 
sence de l'opération, justifiée par certaines 
raisons qui nous sont étrangères, contre 
les accords de Potsdam, proclamez que les 
accords de Potsdam existent. 


Ils n'ont pas été signés par vous, mais, 
là encore, nous ne devons pas oublier que 
la France s'est toujours honorée en rappe- 
lant à des puissances, quelle que soit leur 
force, quel que soit notre intérêt à les mé- 
nager, que, lorsque des accords ont été 
signés, 1ls engagent les signataires, sauf 
si tous sont d'accord pour y renoncer, et 
vous le pouvez moins que quiconque. 


Un traité signé, pour nous, ce n'est pas 
un chiffon de papier! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est vrai ! 


M. Pierre Cot. Ainsi, en contribuant au 
maintien des accords de Potsdam, on ren- 
drait plus difficile la réalisation de certains 
plans américains plus compliqués, certains 
investissements dans l'économie  alle- 
mande, voire dans l’économie francaise. 


Mais, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, il faut savoir choisir entre les 
risques. Entre l'espoir que j'ai montré 
d'obtenir quelques dollars supplémentaires 
et les questions que nous considérons 
comme liées à la sécurité française, pas 
un d'entre nous ne doit hésiter, et vous 
moins que quiconque. 


Proclamez donc votre fidélité aux accords 
de Potsdam, au principe des réparations et 
au principe que le niveau de vie en Alle- 
mazne — car cela est écrit dans les ac- 
cords de Potsdam — ne doit, en aucun 
cas, deveni: supérieur à celui de ces pays 
de l'Est qui ont été ravagés, qui ont été 
les victimes du nazisme. Ces pays ne ver- 
rai nt pas sans un serrement de cœur que 
la France oublie de rappeler à l'Amérique 
qu’elle s'est engagée à ne pas permettre 
que les Allemands soient mieux traités 
que les Polonais, les Tchèques ou les You- 
gorlaves. 


Je vais adresser à M. le ministre des af- 
faires étrangères une troisième demande 
qui, nes chers collègues, peut et doit nous 
rallier également tous. 


Condamnez, monsieur le ministre, la po- 
litique des blocs, Dites que la France n’ac- 
ceplera jamais de participer à une croi- 
sade contre l'Union soviétique pas plus 





w’elle n’accepterait, s’il en était question, 
de participer à une croisade contre l’An- 
gleterre ou contre les Etats-Unis. 


En proclamant cela, vous vous libérerez 
de ce bloc occidental dans lequel vous ris- 
quez de tomber. Vous montrerez bien que 
si des malentendus ou des erreurs ne vous 
ont pas permis d'avoir autour de vous 
toutes les nations d'Europe, vous n'accep- 
tez pas qu'une telle situation puisse se 
prolonger et que vous n'entrerez jamais 
dans un bloc occidental — pas plus dans 
un bloc économique que dans un bloc po- 
litique. Affirmez nettement que la France 
refusera de participer à l’organisation de 
l'Europe occidentale et que vous préférez 
la solidarité de l’Europe entière au plat de 
lentilles qu’on pourrait lui donner dans 
un bloc occidental, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Voilà les trois demandes que je vous 
adresse. Nous vous demandons, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, de dé- 
fendre ces thèses, non seulement à la 
conférence sde Paris, à propos du plan 
Marshall, mais partout dans le monde en- 
tier, En somme, nous vous demandons de 
rester fidèle à vous-même. 


Quelques mots encore, et j'en aurai fini. 
Nous sornmes lous convaincus de la gra- 
vité de la situalion internationale. Cepen- 
dant, je veux affirmer à mon tour, après 
M. Paul Revnaud, que, moi aussi, je crois 
à la paix, Peut-être pas exactement pour 
toutes les raisons qu'il nous a exposées 
cer après-midi, mais plutôt pour certaines 
raisons qu'il avait données ici-même, dans 
le débat qui précéda le départ pour Mos- 
cou, en observant que, dans l’état actuel 
aes choses, un seul pays était en état de 
pouvoir déclarer la guerre: les Etats-Unis 
d'Amérique. 


De l’observâtion de M. Paul Reynaud il 
résulte que si la guerre éclatait demain, 
8 monde entier serait obligé de désigner 
les Etats-Unis d'Amérique comme l’agres- 
seur, 


\ 
Mais, comme M. Reynaud, et parce que 


je connais :e peuple américain, je ne pense’ 


pas, quelle que soit l’exaltation de cer- 
laines passions, que ce peupie accepterait 
de prendre une telle responsabilité devant 
l'histoire et devant sa propre conscience. 
I y à trop de braves gens là-bas qui veu- 
lent la paix. 


Mais mon optimisme repose aussi sur 
une autre raison, que M. Paul Reynaud 
n'a pas indiquée. Celte raison, la voici: 
Nous ne pouvons pas négliger ce fait 
important que, dans le monde tourmenté 
sorti de la guerre et qui cherche encore 
à se définir, il existe beaucoup plus de 
forces de paix, parce que plus de forces 
populaires, que dans le monde que nous 
avons connu autrefois. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) Et c'est parce que 
nous avons confiance dans la sagesse de 
ces forces, dans leur sang-froid, dans leur 
puissance, que nous regardons l'avenir 
avec confiance. Ce sont elles qui montent 
la garde pour la paix. 


_ Je ne crois donc pas à la guerre. Mais 
je crois que nous allons traverser, pen- 
dant un an ou deux peut-être, une période 
fort difficile. Et je voudrais définir le rôle 
de la France au cours de cette période. 
Ce rôle peut être décisif, La France n’a 


plus de grandes armées. Sa puissance ma- 
térielle, en cas de conflit, serait réduite à 





dcooases 
peu de chose. Mais la France, par sa po. 
sition géographique, est un facteur impor. 
tant, 


D'autre part, le rayonnement de ]; 
France est demeuré considérable, J'ai eu 
l’occasion, au cours des mois derniers, de 
me rendre à peu de semaines de distance 
dans certains pays de l’Europe centrale et 
en Amérique latine. Je me suis rendu 
compte du prestige moral et politique qu'a 
conservé notre pays. La France peut inter. 
préter la pensée de tous ces peuples, di. 
vers par leurs coutumes et leurs régimes, 
mais semblables par leur amour de Ja paix, 
J'ai eu l'impression que, dans ces pays 
d'Europe et d'Amérique, on attendait là 
voix de la France, on comptait sur Ja 
France pour éviter que le monde, se divi: 
sant en deux blocs, ne se précipite vers Ja 
catastrophe. 


On a beaucoup parlé, au cours de ce 
débat des deux géants du monde, 


C'est vrai, les deux géants sont là. Jls 
s’observent. Par-dessus la vieille Europe 
encore pantelante et meurtrie, ils se mesu- 
rent du de 73 Au milieu de leurs cla- 
meurs, il faut qu'une voix plus douce 
vienne parler au nom des peuples qui ont 
tant souffert de la guerre. Il faut que cette 
voix tienne, à nos amis américains, le lan. 
gage de la sagesse, de la raison et de la 
fraternité, I faut qu’elle leur rappelle que, 
dans l’état actuel du monde, rien n'est 
plus précieux que la paix, la paix qui ne 
peut sortir que de la conciliation entre des 
conceptions différentes. 


Cette voix, nous souhaitons de tout 
notre cœur que ce soit celle de la France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Le 
Bail. 


M. Le Bail. De quoi s’agit-il au juste an- 
jourd'hui? Aux yeux de certains, d'un 
problème immédiat qui n’est pas négi- 
geable, le problème de l'Allemagne. Aux 
yeux d'autres membres de celte Assem- 
blée, de considérations générales souvent 
fort intéressantes, mais peut-être un peu 
lointaines, sur les chances de la paix. 


Je crois que le seul problème qui se 
pose vraiment actuellement et auquel il 
faut donner une réponse précise et nette, 
c’est celui de ja réaction que nous devons 
avoir à l'égard de la proposition Marshall 
ct du sens que nous donnons à son ac- 
ceptation. 


Je crains que, dans les débats qui se sont 
dérouiés, on ait un peu oublié ce qui à 
été la réaction populaire au moment mème 
où la proposition Marshal a été lancée. 
Je crains qu’on ait oubiié l’enthousiasme 
avec lequel a été accueillie cette proposi- 
tion. Au milieu du marasme de l’Europe, 
au milieu des doutes d’une reconstruction 
lente et souvent douloureuse, il ne faut 
pas oublier que l’Amérique a prononcé le 
mot qu'attendait l’Europe, l'Eurape meur- 
trie dont parlait il y a un instant M. Pierre 
Cot. 11 ne faut pas oublier non plus qu'à 
ce moment s'est produit un mouvement 
spontané de reconnaissance, non pas seu- 
lement à l'égard d'un homme d'Etat, mais 
à l'égard du grand peuple qu’on sentait 
derrière lui. 


C'est le mérite de l'Amérique, et nous 
devons le signaler, d’avoir prononcé par 
trois fois, dans des moments douloureux 
de l’histoire, des paroles dignes du monde. 


Une première fois, c'était pendant la 
première guerre mondiale, au milieu du 
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nddb 5 sa 
tumuite des armes, au milieu : des ran- 
cŒUrS et des haines, le président Wilson à 
lancé son appel à la paix par le droit. 


Au moment de la deuxième guerre mon- 
diale, au moment où lon pouvait se de- 
mander si l'Allemagne n allait pas sub- 
merger tout, le président Roosevelt a pro 
noncé des paroles d'encouragement à 
l'égard du monde et s’est opposé à cette 
ruée. 


Enfin, dans les circonstances actuelles, 

au moment où celte vieille Europe, qui 
avait tant de fois lancé des idées non seu- 
ment pratiques, mais nobles et humai- 
nes, sentait peser sur elle le poids d’une 
reconstruetion difficile, le général Marshall 
a prononcé des paroles d'espoir pour cette 
Europe. Je crois qu’à ce propos, la seule 
attitude possible est celle que nous avons 
observée, pour notre part, c’est d'accorder 
à cet appel une adhésion sans réserves, 
ll est facile, en effet, d'expliquer des 
appels de ce genre par des raisons prati- 
ques, et nous ne nions nullement que les 
Etats-Unis aient eu des raisons pratiques 
en lançant cet appel. Nous ne nions nulle- 
ment qu'ils aient un intérêt au redresse- 
ment de l'Europe, comme l’Europe a inté- 
rèt à voir continuer actuellement la prospé- 
rité américaine. Mais n'est-ce pas rabaisser 
une proposition que de l'expliquer toujours 
par des calculs étroits, par des raisons se- 
condaires et quelque peu basses ? 


N'est-ce pas aussi rabaisser une proposi- 
ion que d’y voir une sorte d’orgueil à 
l'égard d'une Europe quelque peu déchue 
de sa grandeur ? 


Ne peut-on pas y voir aussi quelque pitié 
à l'égard de ce vieux monde qui a tant 
appfis au reste du monde ? 


Ne peut-on pas voir aussi dans cet appel 
une sorte d'acte de foi dans ce que cette 
vieille Europe avait appris au monde, dans 
cette synthèse de la civilisation grecque, 
d'une civilisation chrétienne, et des idées 
que l’Europe a lancées dans le monde de- 
puis les temps modernes. 


Tout cela, c'est une réalité aussi grande 
que toutes les réalités économiques, et je 
regrellerais, pour ma part, ainsi que mon 
parti, que ce débat fût rabaissé à je ne 
sais quelle affaire dans laquelle les uns 
auraient l'air d’être des prèteurs, et les 
autres, selon l'expression même de M. le 
Ministre des affaires étrangères, joueraient 
le rôle de mendiants. Ja AT 


Il y a tout de même quelque chose de 
plus grand en nous, quelque chose de 
plus grand aussi dans ceux qui nous font 
cette offre. 


. Ces considérations ne sont peut-être pas 
inutiles, avant que j’ahorde l'essentiel de 
mon exposé, 


Je voudrais essayer de montrer ce soir, 
au nom de mon groupe, que le socialisme 
na aucune gêne à accepter ces proposi- 
tions venant d’une nation qui passe pour 
être comme la citadelle du capitalisme. 


Je m'expliquerai très franchement à cet 
égard sur la position propre de notre 
parti. 


Je dirai nourquoi, tout de suite, avec 
enthousiasme, avec reconnaissance et sans 
réserve, nous avons adhéré à cette pro- 
position, 
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Pour nous, la proposition Marshall est [ f pi it Marshall, ce qu'il faut 
avant tout une déclaration de guerre à la rt da Europi t ui \i1da- 
misère, principale adversaire de notre doe- | vra 
trine. | La solida ste pas à pen- 
| \ \} redi nent. 
Une expérience doulour ise failli | ( | t mæla 
deux guerres nous à montré que le socia- | ; ui des autres. H 
lisme n'avait rien à gagner dans un monde ; - y a celui 
d’où le bien-être était banni, 1 + ( | nroblème de l'Eu- 
! ! 
Parce que nous avons fondé toujours 
notre propagande sur des arguments di ee dl , to mé- 
raison, nous avons senti à cerlains mo- | ; 2 CI itable or- 
ments glisser des masses qui ne connais , tn bn 1e 
saient que certaines passions, qui n'obéi = 
saient qu'à des désespoirs farouches, Proc + ; ] uve- 
même à Ce lâches renoncement te tout € repose. au 
fond, s £ pri néral, qui 
Nous savons que la misère est géi , ui de ] \ inté 
trice du fascisme et que le fascisme à son | ; 
tour entretient cette misère, que, par une | 
loi inexorable, à partir du moment où la l'el est | \ soule- 
misère s’est installée dans un pays, c’est | ent di | du monde à 
un régime totalitaire qui finit par bénéii heu 
cier de la situation et que, quand ce ré- 
gime totalitaire à pris dans ses filets les ect à. ] | in 
masses populaires, il les garde prison 
nières en leur faisant perdre la consciet 
mème de leur misère. Nous vivons dans un monde absolument 
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micre u .- à mener, ces à lutte pou nomiqu { ‘ulent et remplacent, 
le bicn-être et la prosperiti œarant rar sans qui des institutions tables aient le 
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r( ( ht Î { | ile 
Dans la mesure même où la proposition 
Marshall offre cette prospérité à l’Europe, Voilà déjà longiemps que, dans l’ordre 


ou lui offre, tout au moins, des espoirs dt 
prospérité, nous pensons qu'il y a en 
même temps des espoirs de liberté et nous 
sommes bien obligés de reconnaitre — 
quel esprit consciencieux ou sérieux pour 
rait le contester? — qu'à aucun égard la 
liberté et l’indépendance des nations n’ont 
été conteslées dans les débats qui se sont 
produits pour la nouvelle organisation éco- 
nomique, 


Ont adhéré à cette nouvelle organisa- 
üon économique les nations qui l'ont 
voulu, sans subir aucune pression. Elles 


n’ont mème pas été invittes par les au 
teurs de la proposition. Elles ont reçu l’in- 
vitation de deux des puissances euro- 
péennes et, enfin, au cours des débats, il 
me semble qu’on à insisté suffisamment 
sur tout ce qui pouvait garantir l’indé: 
pendance de ces nations et les protéger 
même contre certains contrôles. 


C’est à chaque nation qu'il appartiendra 
de faire connaître ses besoins et ses pos 
sibilités. 


Je dois même dire qu’à nos yeux, par 
peur de blesser certaines susceptibilités, 
on a peut-être été un peu loin dans ce 
sens, et que la véritable indépendance de- 
vra comporter un eertain abandon de sou- 
verainets, 


Si méme tout cela ne devait aboutir qu'à 
une organisation douanière, comme on le 
disait tout à l'heure, il n’y a pas de véri- 
table organisatjon économique possible 
sans une renonciation, tout au moins par- 
tielle, à la souveraineté. 


C’est une thèse que nous, socialistes, 
nous avons toujours soutenue au sujet de 
tous les problèmes de l’organisation inter- 
nationale. 


Quoi qu'il en soit, nous retrouvons cette 
volonté générale d'indépendance, je le 
répète, dans un abandon de souveraineté 
car, principe essentiel sur lequel repose au 


- 





militaire, on est arriv( cette constatation 
que les batailles ne se dirigent plu du 
sommet d’une colline, par une seule intel- 
ligence et d’un ul regard, Enfin, le mo- 
ment viendra peut-être où une intelligence 
vollective essaiera d'organiser le monde, 
La grande faillite de nos civilisations, en 
1914 et en 1939, n'est-ce pas précisément 
cette impuissance de Fintelligence hu- 
maine à aller aussi vite que les faits ? 


Voilà le problème que nous aurons à ré- 
soudre demain, et chaque fois que chez 
nous, le mot d'organisation est prononcé, 
l'adhésion de notre parti est acquise. 


Je ne voudrais pas rappeler les débats 
qui se sont livrés ici sur le plan intérieur 
à propos du dirigisme. 


On peut discuter le dirigisme sur le plan 
intérieur. Mais tout le monde n'est-il pas 
d'accord pour reconnaître à l'heure ac- 
tuelle que le dirigisme est absolument in- 
dispensable sur le plan imternalional ? 


Si nous n’arrivons pas à dominer ces 
faits économiques, si nous laissons à cha- 
que Etat le soin d'organiser sa vie éco- 
nomique, Sl deve;opper 
une sorte de concurrence dans l'anarchie 
économique, il est bien évident que nous 
n’aboutirons à rien. Voilà pourquoi, cha- 
que fois que l’on prononcera ce mot, notre 
adhésion, je le répète, sera acquise. 


nous laissons se 


J'ajoute qu’en présence de cette propo- 
sition, nous avons d'autres espoirs précis 
sur notre Europe occidentale. 


Certains pourraient penser à l'heure ac- 
tuelle que la bataille dans le monde se 
livre simplement entre deux puissances, 
derrière lesquelles on situe deux doctrines 
différentes qu'on appelle le capitalisme et 
le communisme. Il resterait à voir s’il n’y 
a pas deux formes différentes du capita- 
lisme. Mais nous ne sommes pas ici en 
op de nous livrer à un débat de doc- 
rine. 











INnesSsSIeUTS 
faire 


Il reste à savoir, mesdames, 


s'il li ä pas all re chose à en CC 


monde et si cette Europe , qui trouve à 
l'heure actuelle une chance de prospérité, 
n'est pas capable d'offrir au monde une 


nouvelle espérance. 


Je vous disais tout à l'heure que ce dé- 


bat, à mon avis, se situait beaucoup trop 
sur le plan économique. 

Pour nous, l’économie, c'est la base et 
c'est la nécessité, mais, au-dessus, il y à 


un idéal. Le vrai problème, aujourd'hui, ce 
n'est pas seulement telle ou telle satisfac- 


tion qu'on peut donner aux masses dans 
tel où tel pays, c'est la nécessité de mon- 
trer aux gens une nouvelle voie claire, 


c'est d'offrir aux masses une nouvelle lu- 
mière, un nouvel idéal. 


Je suis persuadé que le capitalisme n'of- 
fre plus cet idéal, et j'ai la conviction, 
messieurs — je vous le dis sans vous bles- 
ser que le communisme ne l'apporte pas 
aux 11)1Ss68, 


Je crois qu'il y à autre chose à faire et 
que cette chose est possible en Europe, 
pourvu qu'elle recouvre sa prospérité, 


M. Tourtaud. Qu'on se reporte au Popu- 
luire de ce matin 


M. Le Bail. (Ge n'est cerlainement pas 
dans l'élumanité qu'on dit cela, 

M. lacques Duclos. Ne passionnons pas 
de débit! 

M. Le Bail. Tournons nos regards vers 
une nation voisine qui n'organise pent 


être pas sa propagande selon certaines 
méthodes tapageuses, vers une grande dé- 
mocratie où, silencieusement, avec le plus 


grand courage, on essaie de réaliser 
l'émancipation sociale la plus hardie, où 
l'on essaie d'accorder, notamment, aux 
masses ouvrières des satisfactions qu'elles 


ne connaissent dans aucun autre pays au 
m@nde et, où, en même temps, on essaie 
de garder cet héritage sacré de Ia démo- 
cratie, de la démocratie au sens anciert du 
mot, «u sens que nous lui avons toujours 
donne. c'est-à-dire le respect de la liberté 
indiviluelle et de la dignité humaine, sans 
qu'il puisse y avoir la moindre confusion 
sur ces mots-là. 


Crovez-vous que, dans cette Europe nour- 
velle, une France et une Angleterre qui 
seraient capables de donner un nouvel 
exempie au monde, ne pourraient pas, en 
même temps, travailler de la manière la 
plus efficace pour Ja paix ? 


J'ai écouté avec beaucoup d'attention, 
tout à l'heure, et M. Pierre Cot et M. Paul 
Reynaud. J'ai admiré ce qu'il y avait de 
brillant dans l'exposé de M. Paul Reynaud, 
mais je me suis demandé, en l'entendant 
conclure par un appel à l'humanité, à quoi 
précisement à voulait nous conduire, 


l'humanité 
quoi ont-ils 


On à muitiplié les appels à 
avant la dernière guerre, A 
txacleiment servi ? 


Ce qu'il nous faut, à l'heure actuelle, 
t'est constituer une base économique s0- 
lide, dans celte Europe nouvelle qui s'ap- 
pelle «ujourd'hui Europe occidentale, Je 
vais m'expliquer sur ce mot tout à l'heure. 
Si nous arrivons à prouver que la vie y 
est plus prospère et si, en même temps, 
pou- arrivons à prouver que la vie y est 
dlus douce pour l’homme et pour son 
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idéal, je crois que nous n'aurons pas tra- 
vaillé seulement pour ja cause d'une petite 
partie du monde, mais pour Ja cause du 
monde entier, 


Mais cela suppose une certaine doctrine 
economique, Cela suppose un certain plan 
d'organisation sociale, 

Mais je veux m'expliquer tout de suite 
sur le sens de ce terme d'Europe occiden- 
tale dont je viens d'user, et je me tourne 
vers une partie de l’Assemblée, pour lui 
dire que tres sincérement, très vivement et 
très profondément nous regrettons une ab- 
secnce, 


Nou sne voulons pas la commenter outre 
mesure; en la commentant, nous risque- 
rions de prononcer des paroles qui seraient 
inutiles, parce que désagréables, 


Tout ce que nous voulons dire, 
qu'à nos veux ce refus n'a pas un Carac- 
tére définitif. 


On a parlé de rideau de fer. H serait 
facile maintenant de parler, du côté occi- 
dental, pour jouer sur les mots, de rmu- 
raille de Chine, 


Nous, nous parlerons de porte ouverte. 
Le régime qui dèvra se constituer demain 
est un régime qui, parce qu'i ne connaît 
pas d'exciusive, et précisément parce qu'il 
à un caractère universel, laissera cette 
porle ouverte, et quicanque voudra y pé- 
uétrer y pénétrera. 


Voilà quelle est notre doctrine, Mais sui- 
vrons-nous M. Pierre Cot dans une de ses 
conclusions que j'ai cru deviner? Est<e 
que, parce que la porte sera ouverte, nous 
nous condamnerons à une certaine impuis- 


sance? 


Telle n'est pas notre. conception. La 
porte doit rester ouverte, mais la tenta- 
live, quelque limitée qu'eie soit, doit con- 
tinuer. Nous sommes en présence, à 
l'heure actuelle, d'une source de confiance 
nouvelle, Nous somines saisis d’une pro- 
position qui. si nous Ja débarrassons de 
tout ce qu'elle peut comporter d'intérêt 
et cel intérêt existe certainement — reste 
tout de même un acte de foi dans une el- 
vilisation qui nous à été léguée et que 
nous voulons enrichir à notre tour, Cette 
proposition, nous laccueillerons franche- 
ment, sainement et hardiment, par un acte 
be foi qui doit la transformer en une idée- 
orce. 


Nous ne sommes pas seulement les hé- 
riiers d'une vieille Europe qu'on croyait 
déchue, Nous sommes déjà, mesdames, 
messieurs, les pionniers d’une Europe 
nouvelle, 


Par suite d'une proposition, et par le 
sens que nous voulons lui donner, qui est 
un sens peut être plus riche que cette pro- 
tro elle-même, nous sommes, à 
‘heure actuelle, des hommes qui veulent 
aller de l'avant. Je crois que rien ne doit 
plus nous arrêter, (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier, (Applandissements à l'értrème qgau- 
che.) 


M. Fernand Grenier. Mesdames, mes- 
sieurs, le problème allemand domine au- 
jourd'hui la politique extérieure. IL nous 





Re 
parait done souhaitab'e, à l'occasion de cs 
débat, de faire le bilan de notre politio 
d'occupation en Allemagne, 


Mes observations se limiteront cepen. 
dant à l'examen de notre politique fédérs. 
liste et à ses incidences sur la dézanities 
tion et la démocratisation de l'Allemagne 
Cette politique a4-elle produit tous les ot 
fets escomptés ? C'est ce qu'au nom 
groupe cotnmuniste je me propose d'ex 
nuner, 


Trois fois envahis en moins d'un sieel, 
les Français vivent depuis 1870 ave: 
hantise d’agressions se produisant pério 
diquement par nos frontières de l'Est, ] 
est parfailement légitime que les uns ; 
les autres nous recherchions les meilleur 


moyens d'assurer notre sécurité, 


c'est H 


Certains, négligeant les enseignements 
de l'histoire, ont cru trouver la solution 
dans une politique fédéraliste consistant 
à empêcher la renaissance du Reich, 4 
faire de l'Allemagne une confédéralion 


d'états politiquement autonomes, bref 4 
découper l'Allemagne en petits morceaux, 

Cette politique fédéraliste, elle consi: 
lait à rattacher Ja Sarre à la France, à 


créer sar la rive gauche du Rhin un Etat 
rhéno4alatin placé très étroitement <on 
notre contrôle, et à détacher @e F'Allem: 
gne un Etat de Bade et un Etat de Win 
temberg plus où moins satellites de notre 
pays. 

Ainsi, à la fin de 


1935, pendant <on 


: voyage en Ailemagne occupée, le général 


de Gaulle s'adressait aux Badois, tu 
Rhénans, aux Wurtembergeois en leur 4 
sant: « Nous ne sommes pas venus pour 
prendre, mais pour faire renaître ». 1 leur 
déclarait: « Nous sommes entre Européens 
entre Occidentaux ». I les invitait à regar- 


‘der non plus vers l'Est, vers Berlin, mat 


vers l'Ouest, L'invitation était claire. 
La politique fédéraliete de Ja France al 


lait se préciser. 


Quelques mois plus tard, en février 196, 
une première commission d'enquête parle 


! mertaire Se rendait en Allemagne. Le 


néral Schwartz, alors gouverneur de Bade, 
déclarait aux parlementaires : 


Je leur apprends à penser badois; 
j'ai restauré le drapeau badois sur leurs 
monuments. Je constitue une garde bà- 


, doise, avec des uniformes du dix-neuvièrne 


choses très sérieuses, car aujourd'hui, 


siècle, » 


Ces charmantés plaisanteries prêteraient 
évidemment à rire, s'il ne s'agissait de 
est bien clair que la pensée badoise, li 
garde badoise, Sont enfouies dans le fosse 


des illusions perdues, Ce qui reste, c'es 


que le prestige de la France en Bade n'a 
rien gagné à la mise en application d 


cette fantaisie dangerense. 


arrivée alu 


l'Etat 


mésaventure est 
aux créateurs de 


La même 
protagonistes et 


, théno-palatin. C'était la grande idée de 


M. de Saint-Hardouin, conseiller politiqu 
du général Koenig. C'était aussi celle du 
général lui-même, et sans doute aussi celle 
du quai d'Orsay. 


Associer dans un seul Etat la Rhénanit 
et le Palatinat était une création artifi- 
celle, et les Palatins l'ont fait durement 
sentir, en volant en masse contre la cons 
litution de l'Etat rhéno-palatin, laqueli 
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n'a recueilli que 580-000 oui sur 1.644.000 
électeurs inscrits, et qui n’a été votée que 
de justesse. 


ki, comme en Bade, nous n'avons cer- 
jainement pas augmenté notre prestige, 
encore que M. de Saint-Hardouin, avec 
perucoup de légèreté, ne trouve les rai- 
sons de l'échec que « dans l'esprit fron- 
deur des Palatins », 


Quant à la Sarre, si nous pouvons être 
tous partisans de son rattachement éco- 
nomique à la France, il sembie bien que 
ærtaine veulent aïler beaucoup plus loin, 
jusqu’an ratiachement politique, Et le 
vouverneur de la Sarre nous à semblé, 
avec tout son dynamisme, y pousser vi- 
goureusement, encore qu'il s'en défende. 


C'est ainsi que pour le 44 juillet il a 
invité les maires à faire pavoiser. Ce 
n'était pas un ordre, c’est entendu, mais 
un vif désir, un désir de loccupant. Eh 
bien, la vérité m'oblige à déclarer qu'en 
dehors des bâtiments occupés par nous 
et quelques rares immeubles, l'invitation 
n'a guère été suivie. Venant de Rhénanie 
par la route le 13 juillet, nous avons tra- 
versé, de la frontière à Sarrebrück, des 
dizaines de villages, sans y trouver un 
seul drapeau, Qu'une foule considérable ait 
assisté au feu d'artifice du 14 juillet à Sar- 
rebrück, que les personnaïilés allemandes 
de la ville soient venues au château somp- 
tueux de M. le gouverneur déguster sand- 
wiches, petits fours et champagne, on les 
comprend, ils ne sont pas tous les jours à 
pareille fête. Que dans l'état de désorga- 
nisation où se trouve l'Allemagne, à 
l'heure où il s’agit d'échapper le plus pos- 
sible aux réparations, des Sarrois nom 
breux pensent que jouer la carte française 
est aujourd’hui excellent, sans doute. 


Mais tout cela n’a rien de solide, de du- 
rable. Les Sarrois sont et demeurent des 
Allemands. Et quant à nous, nous ne pen- 
sons pas que c’est de bonne politique que 
de travailler dans la perspective, même 
plus ou moins lointaine, d’err faire des 
Français. 


Le parti chrétien-sacial sarrois se dé- 


clare, certes, partisan du rattachement 
économique pour que l'administration 
française le favorise. Il n’a rien perdu à 
cette prise de position, car il a déjà obtenu 
le nr ceanogE de l’école confession- 
nelle. 


Mais, en mêrne {emps, pag de Trè- 
ves, Mgr Bornwasser, fait lire dans toutes 
les paroisses de la Sarre une lettre paslo- 
rale qui attaque le raitachement. Le gou- 
verneur interdit la lecture de cette letire. 
65 p. 100 des prêtres passent outre. Aucune 
sanetion n'est prise contre eux. Au con- 
traire, quelques semaines plus tard, pour 
la fète-Dieu, le gouverneur invite par lettre 
les officiers de l’armée française, laïque et 
républicaine jusqu'à nouvel ordre, à assis- 
ter aux processions et cérémonies religieu- 
ses aux côtés des mêmes prélats qui ont 
attaqué en chaire notre occupation quel- 
ques semaines auparavant. 


On essaye ainsi de gagner les bonnes 
grâces de l'église onenage ex allemande, 
qui pratique en Sarre un doubie jeu sub- 
ül. Si le rattachement devient un fait ac- 
compli, le parti chrétien s’en réclamera. 
Si le rattachement n'a pas lieu, l'Eglise 
rappellera son hostilité d'aujourd'hui. 
Dans les deux cas, elle gagne. 


En même te , Se déclarent très farou- 
ches partisans du rattachement des hitlé- 
riens notoires, qui ont trouvé ainsi le 
moyen d'échapper à l’épuration. 
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En bref, ce serait une erreur formidable 
que de croire possible de transformer un 
jour les Sarrois en Français. Nous irions 
aux mêmes déceptions cruelles que lors 
du plébiscite de 1935, - 


Sans doute, on nous répondra que notre 
politique fédéraliste se fait dans de mau- 
vaises conditions. Nous occupons la Bade 
du Sud, qui a son parlement, sa constitu- 
tion, sa capitale provisoire, Fribourg, 
alors que l’autre partie du territoire badois 
se trouve, avec sa capitale Karlsruhe, en 
zone américaine, avec une autre constitu- 
Uon et un autre parement. 


Le Wurtemberg est également coupé en 
deux, avec sa vraie capitale Stuttgart, 
chez les Américains, et une autre capitale 
Tubingen, qui se trouve sous notre obé- 
dience. 


La France n'a pas sa responsabilité dans 
ce singulier découpage, c'est vrai. Il n’en 
reste pas moins qu'à la base de notre poli- 
tique en Allemagne, on n'a pas tenu 
compte des réalités historiques incontes- 
tables. Il n’y a pas, entre les Allemands, 
une unité comparab'e à celle qui a cimenté 
nos anciennes provinces dans le sein de 
la nation française, forgée par la grande 
révolution de 1789. IL. y a des différences 
entre les Badoïis, les Rhénans, les Palatins. 
avec les Prussiens, les Saxons et les Ba- 
varois. Il y a des traditions régionalistes 
ou des données folk'oriques, mais elles ne 
nous semblent pas déterminantes pour hà- 
ür une politique solide. 


Nous pensons que le mieux est de re- 
noncer dès à présent à de dangereuses 
illusions, et de dire publiquement que 
our nous, les Sarrois, les Badois ou . 
thénans sont des Allemands, et que nous 
les considérons comme tels. 


Cela permettra de couper court aux af- 
firmations de certains Anse hier ra- 
ZiS, partisans de l’espace vital et du Her- 
renvoik, qui aceusent aujourd’hui notre 
pays de visées annexionnistes, alors que 
jamais les représentants mandatés du 
peuple français n’ont formu:é la politique 
que ces nazis présentent comme la poli- 
tique de la France. 


I faut maintenant considérer d'autres 
aspects de notre politique fédéraliste, 


Le Quai d'Orsay contmue à la recom- 
mander et il conseille, logique avec cette 
politique, d'accorder le maximum de pou- 
voir aux Etats, c’est-à-dire aux gouver- 
neurs français et aux pariements alle- 
mands de ces Etats. 


Par contre, des nécessités économiques 
impérieuses poussent d’autres ministères, 
ceux de l’économie nationa'e et de la pro- 
duction industrielle, à réclamer à notre 
zone des prestations qui nécessitent une 
politique économique d'ensemble incom- 
patible avec la toute puissance des gou- 
verneurs et leur tendance, très accentuce, 
à une politique autarcique. 


_Les diplomates sont donc pour les « pe- 
tits morceaux » et les économistes pour 
des plans d’ensemb'e. 


E y a là une contradiction de plus en 
plus criante et qui gène considérablement 
les responsables de notre palitique en Al- 
lemagne. 


Nous sommes les derniers, dans notre 
zone, à ne pas posséder un conseil écono- 
mique allemand à l'échelon de la zone. 
Les Russes ont le leur. Les Anglais et les 





————. 


Américains ont fusionné leurs zones et 
instaïlé également leur conseil écono- 
mique. 


Ces conseils ont un ponvoir législatif et 
un pouvoir d'exécution, en matière écono- 
eu s'entend, mais, aujourd’hui, Îles 
+ èmes économiques commandent tout 
e reste, 


Ils font de plus en plus éclater toutes 
les barrières artificiellement dressétes et, 
peur prendre un exemple, les Badois ne 
s’accommoderons pas toujours de voir les 
Rhénans conserver leurs pommes de terre 
chez eux. 

L'évolution des événements, qu'on le 
veuille ou non, qu'on le déplore ou pas, 
pousse à l'unité de l’Allemagne. 


La politique fédéraliste menée par nous 
ne contribue pas non plus à favoriser l’ae- 
card des Alliés au sein de ‘a commission 


de contrôle interal'ié de Berlin. 


Prenons une simple question qui s’est 
josée il y a quelques semaines: des mil- 
ions d’Allemands expulsés d'Europe cen- 
trale ou orientale rentrent dans leur pays. 
Quelle nationalité allait-on leur accorder ? 
Nos trois alliés étaient d'accord pour leur 
accorder la nationalité allemande, ce qui 
était logique. Notre représentant, lui, a dé- 
fendu une thèse fédéraliste, « Ah non! 
s'est-il écrié : celui-là sera Bavarois, cet au- 
tre Prussien, ce troisième Rhénan ». 


Ce qui exige, pour ceux qui ne sont pas 
nés en Allemagne, la recherche et la véri- 
fication du lieu de naissance du père. Sans 
compter que si le père expulsé est né en 
Bavière et la mère dans le Palatinat, le 
problème se pose de sa”'oir si l'enfant est 
bavarois ou palatin. 


Nous avions sur cette question l’occasion 
de faire l'accord avec 05 alliée, mais no- 
tre acharnement à poursuivre une pobti- 
que fédéraliste a fait échouer l'entente. 


Après les inconvénients de cette politi- 
que sur le plan économique et interallié 
je voudrais signaler plus longuement ses 
inconvénients en ce qui concerne ke déve- 
loppement des partis allemands. 


La politique du fédéralisme contribuait à 
ne laisser s'organiser que des partis ba- 
dois, wurtembergenis ou rhéno-palatins, 
Or, ces partis se sont peu à peu elandesti- 
nement unifiés à l'échelon de la zone fran- 
çaise et nous avons été obligés de fermer 
les yeux et de l’admettre. 


Bien plus: les Jiaisons avee les autres 
zones se rétablissent et il faudrait, pour les 
empêcher, un, tel appareil de police, que 
nous perdons la face 


Nous ne voulons pas de l'unité alle- 
mande par le biais des partis ou des syn- 
dicats; c'est peut-être une très belle for- 
mule, mais elle n'empêche rien; la situa- 
tion est telle qu’un tres haut fonetionnaire 
de la zone nous a avoué que les barrières 
de zones n'existent plus e pour les oceu- 
pants, et non pour les Allemands, 


IL y a quelques jours, M. l'administrateur 
Laffont nous déclarait: « Le gouvernement 
militaire de la zone française se trouve 
donc en présence d'un ordre ferme de Pa- 
ris interdisant tout contact d’Allemands de 
zone à zone et en présence d'une décision 
Particulièrement importante en sens in- 
verse concernant le congrès du Nurerm- 
berg. Le moment est venu de prendre 
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une décision vis-à-vis de ce probléme im- 
portant et grave: les contacts de zone à 
zone favorisent l'unité allemande, mais 
l'interdiction des contacts fait de la zone 
française une zone isolée, en retrait et. à 
mon avis, on ne peut pas tolérer cela, 
car nous n'avons pas les moyens politi- 
ques ou militaires de nous opposer à des 
passages de zone à zone. Nous serions ex- 
tréroement désireux de recevoir des ins- 
tructions nouvelles de Paris ». 





Ainsi, partout, sur le plan économique, 
comme sur le plan politique, la conception 
fédéraliste éclate de ses contradictions, bat- 
tue en brèche par les réalilés sociales éca- 
nomiques et politiques. 


Personne, sauf les représentants directs 
du quai d'Orsay, ne croit plus, ni à Berlin, 
ni à Baden-Baden, à la politique du fédé- 
ralisme, 


Personne n'a plus défendu cette politi- 
que devant nous, ni pour aujourd'hui, ni 
pour demain. Et, cependant, beaucoup y 
avaient cru, beaucoup y ont travaillé avec 
foi et persévérance. Mais les faits sont les 
faits, Is triomphent des théories les plus 
savantes, mais qui sont sans liens avec les 
réalités. 


Le fédéralisme a encore d'autres consé- 
quenres, 


Si, en effet, dans l'esprit des fédéralistes 
notre sécurité se trouvait assurée par l’exis- 
tence d'une Allemagne ainsi découpée, les 
problèmes de la dénazifieation et de la dé- 
mocratisation perdaient du même coup de 
leur importance. 


Nous arrivons Jà au centre du débat es- 
centiel. 


Certains croient — ïils sont de moins 
en moins nombreux — que l'Allemagne ne 
scra plus un danger pour ses voisins lors- 
qu'elle sera constituée par une série 
d'Etats fédérés. Ils ont tout simplement 
sublié que l'Allemagne non unifiée de 
1870 et l'Allemagne non unifiée de 1914 
n'ont pas empêché l'agression et l'invasion 
de la France. 


Is s'accrochent cependant au rêve dan- 
gereux d'une Allemagne découpée en mor- 
ceaux, Sans voir que, par là même, ils fa- 
vorisent le développement d’un esprit na- 
tionaliste, chauvin et agressif. 


Nous croyons, nous, au contraire, que 
l'Allemagne cessera d'être dangereuse, 
d'une part lorsque son industrie de guerre 
sera détruite — déjà amputée de la Silésie, 
elle ne possède plus que l'arsenal de la 
Rubr: en le contrôlant internationalement, 
nous enlevons toute possibilité à une Alle- 
magne, même centralisée, de devenir à 
nouveau un foyer de guerre — ; d'autre 
re si l'occupation est suffisamment pro- 
ongée pour permettre aux forces démo- 
cratiques de se développer et, finalement, 
de l'emporter sur les forces du passé qui 
sont encore puissantes aujourd'hui, nous 
l'avons constaté. 


Mais, de ces deux conceptions découlent 
les politiques différentes. 


Les fédéralistes ont porté beaucoup 
d'efforts sur la constitution d'Etats plus ou 
moins artificiels comme l'Etat rhéno- 
palatin. 


Les autres favoriseront au contraire, par 
tous les moyens, le développement des for- 
ces démocratiques. 
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Ce qui se passe dans la Sarre est très 
caractéristique. 


Nous avons été très frappés par l'indul- 
sence dont faisait preuve M. ;e gouverneur 
Granval, en parlant des industriels nazis 
« conservés, nous disait-il, parce que tech- 
niciens utiles et qui furent d’aïleurs con- 
raints. d'ahérer au parti nazi»: mais l’in- 
dulgence cesse subitement Jorqu'il s'agit 
du président du syndicat des mineurs, 
Oscar Müller, expulsé de la Sarre en ra'son 
de quelques fautes professionnelles jinté- 
rieures, d’ailleurs, au syndicat, expulsion 
suivie de celle d’un maire très estimé de 
ses compatriotes ; mais tous deux sont hos- 
tiles à la politique de rattachement. 


La ligne de démarcation ne passe déjà 
plus entre les démocrates et les nazis, mais 
entre les fédéralistes et les non-fédéra- 
listes. 


Voici d'ailleurs encore d’autres faits. 


A Constance, le gouverneur découvre 
deux nazis notoires; l’un est un nommé 
Rothé, rédacteur en chef de Adler, la revue 
de Gœæring, auteur de nombreux ouvrages 
nazis; l’autre est un nommé Boée, ancien 
membre des équipes de propagandistes de 
Gœbbels, pour l'étranger, 


Ces deux hitériens, très hommes du 
monde, se découvrent farouchement d’ac- 
cord avec la politique française en Alle- 
magne, I n'en faut pas plus pour qu'on 
les charge — tenez vous bien — du travail 
de dénazification de la jeunesse allemande! 


Le gouverneur signale ce scandale et 
demande leur renvoi. Il ne reçoit pas d’ins- 
tructions et fait arrêter et emprisonner 
les deux nazis. 


Quelques mois plus tard, il reçoit un 
télégramme de son supérieur, le gouver- 
neur de Bade, lui enjoignant, par ordre 
supérieur venu de Paris, de remettre les 
deux nazis en liberté, Depuis, ces propa- 
gandistes sont libres et un administra- 
teur français se trouve ainsi désavoué 
aux veux des Allemands. 


C'est sur une démarche de vos services, 
monsieur le ministre, que le gouverneur 
de Bade a déclaré agir, et l'on raconte 
partout dans le duché de Bade que c'est 
une intervention de M. Boutelleau, direc- 
teur de Carrefour, qui est à la base de cet 
élargissement. 


Autre cas: un nazi notoire, nommé 
Tengen, est embauché à la direction des 
statistiques à Constance, Le gouverneur, 
après avoir lu son dossier, le fait mettre 
en résidence surveillée, Quelques jours 
après, il reçoit la visile d’un officier du 
cabinet du général commandant en chef. 
Cet officier est le fils du général Vauthier, 
témoin à décharge au procès de Pétain. 
M. Vauthier fils désavouce le gouverneur et 
fait remettre le nazi à la direction des sta- 
tistiques. Motif: le nazi a beaucoup de 
sympathie pour la France! 


Je pourrais citer des dizaines de faits 
semblables; je me borne à ceux qui ont 
eu la ville de Constance pour théitre, 


Un professeur au lycée français de Cons- 
tance m'a dit ceci: « C'est une excellente 
décision d’admettre quelques jeunes Alle- 
mands dans nos lycées = la zone, mais 
le choix à porté sur les deux fils d’un 
nommé Maass, Ce dernier à été l’un des 


| chefs du parti nazi à Berlin, puis à Dussel- 








dorf, puis chef de la politique raciale 4 
Strasbourg, puis maire allemand de Vy 
house. Dans l'armée, 11 était oficier suné. 
rieur des S. $. L’ainé de ses deux fi ; 
été chef de la Hitlerjugend; le cadet, chef 
des Jungvolk. » 


Voilà donc les deux Allemands, dont le 
père est en prison à Fribourg, qui sont 
choisis pour être admis parmi les jeunes 
Français du Iveée qui porte le rom de 
Pierre Brossolette ! 


L'admission a été prononcée sur l'inter. 
vention d'une haute personnalité française 
dont mon informateur n'a pas voulu dé. 
voiler le nom. 


Ces faits prouvent que, trop souvert, 
des nazis cultivés, parlant le français, se 
sont présentés aux autorités francaises 
comme d'accord avec telle ou telle posi. 
tion fédéraliste, pour mieux masquer leur 
travail de sape. 


Sans doute, nombreux sont les nazis 
internés dans notre Zone; mais il y a 
parmi eux beaucoup de « lampistes », tant 
il est vrai que de nombreux comtes et 
dues, tenus en réserve pour les besoins 
de notre politique, ont su merveilleuse. 
ment utiiser celle-ci pour passer à travers 
ies mailles du filet. 


_ A la vérité, l’épuration n’était pas facile, 
il est juste de le reconnaitre. 


Prenons }’exemple de la magistrature, 
Très peu de juges n’ont pas été membres 
du parti nazi. Raison de plus pour pro- 
mouvoir une réforme judiciaire à base de 
recrutement pus populaire et démocrati 
que, afin de faire monter des magistrats 
d'un type et d’un esprit nouveaux, 


Cette réforme se heurte à des résistances 
françaises qui ne sont souvent que le re- 
flet de l'opinion de juristes allemands du 
type Roskotten, juge au tribunal mii- 
taire de Paris, qui fut longtemps le con<eil- 
ler du directeur français de la justice à 
Baden-Baden. à 


Dénazifier suppose aussi qu’on atlaqus 
les bases économiques du nazisme. (r, 
j'ai été frappé, au cours de notre enqui'e, 
du fait que jamais personne n'a abordé ce 
vrobième devant nous. 


On parle d’une réforme agraire qui sera 
aussi tardive que modérée et qui monte 
que les autorités n’ont pas eu le suuri 
« u° { » de s'attaquer aux bases économi- 
ques du nazisme. 


Bien des choses seraient à ajouter con- 
cernant la démocratisation. 


Examinons, par exemple, les constilu- 
tions des Etats a'lemands de notre zone, 
celles de Bade et de l'Etat rhéno-palatin. 
Ce sont, avec cel'e de la Bavière, en zone 
américaine, les plus réactionnaires de tous 
les Etats allemands. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est une appréciation. 


M. Fernand Grenier. Non, je puis vous 
en faire très exactement la démonstration, 
monsieur le ministre, si vous le désirez. 


M. le ministre des affaires étrangères. ! 
tout cas, elles ont été votées. 


M, Fernand Grenier. Je vais vous mon- 
trer que le caractère réactionnaire est dn, 
en grande partie, à notre politique fédc- 
raliste, 
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\!: REP EEE 1 n COST THE TRUE A > À e: F 4 ” RE Re _. 
Pa que s'est-il. passé dans l'Etat rhéno-pa- comme le chef d’un Etat, oligé à uny Il convient de rappeler à tous que la 
fils à jatin avant le vote de la constitution ? | train de vie qui en impose, à des dépenses France est pauvre, qu'elle a d'immenses 
chef Socialistes et communistes du Paiatinat | d aménagement souvent exagérées, à un | ruines à relever et que la simplicité s'im- 
étaient conire la formation de cet Etat personne, nombreux, régenté à sa guise, | pose lorsque la patrie n’a pas assez d’ar- 
vtificiel; les chrétiens, au contraire, s’en | avec une tendance à être le maitre absolu | gent pour ses laboratoires et pour ses uni- 
it le déclaraient partisans; maïs ils ont mon- dans son Etat. versités. (Applaudissements à l'ertrêème 
sont naÿé leur exigence en faisant introduire Wa | | gauche.) 
Punes dans la constitution des articles du plus Ainsi, dans tous iCS domaines, les Alle- d 
m de ur esprit réactionnaire. Naturellement, on mands, qui S'attendaient à voir le visage Je conclus. Notre politique dans le pro- 
bur a donné satisfaction, et ils ont fait d'une France démocratique, ont eu de pius blème allemand doit s'inspirer d'idres 
voter la constitution. en plus | impression d'une France féodale. | claires et nettes. Notre sécurité ne sera 
inter. Non seulement en pénétrant dans les bu- | pas assurée par la poursuite de chimères 
caise mais, à la conférence de Munich des | ‘eaux de notre administration, ils cher- | moyenägeuses, mais par une politique de 
u dé. présidents des Etats allemands, le docteur | chaïent en vain un buste de Marianne ou | désarmement — en tout pren r lieu le 
Boden, chrétien-social, président de l'Etat une efligie du Président de la République | contrôle international de la Ruhr — par 
rhéno-palatin, met sa signature en bas de | — ils n'y trouvaient que des photos de | des efforts hardis pour la démocratisation 
ver, lh déclaration de tous les chefs d'Etats | Zénéraux — mais c’est toute une politique | de l'Allemagne, par une politique tendant 
is, se aemands. Dans cette déclaration, on lit | 4u'is découvraient, d'autant plus néfaste | à unir les alliés grâce auxquels la guerre 
caises L ceci: que notre zone a été longtemps infestée | a été gagnée et sans l'union desquels la 
posi- des pires éléments vichystes. I! y en a | paix ne sera pas solidement bâtie. (Applau- 
‘ leur « Les chefs de gouvernements des pays | d'ailleurs encore un certain nombre, quai- | dissements à l’extrême gauche.) 
allemands rassemblés à Munich ne peuvent | qu’on dise, quoiqu’on en ait prétendu à ‘ 
sn termine” leurs délibérations destinées à | cette tribune. M. le président, L'Assemblée voudi ns 
; vaincre la misère immédiate du peuple : ; doute renvoyer la suite du débat à la pro- 
y à allemand dans l'hiver prochain, sans évo- | : Ayant abordé la question du personnel, | chaine séance ? (Assentime it.) É 
, tant quer devant le monde entier le grand but | je ne voudrais pas quitter cette tribune 
rh de l'unité économique et politique de | Sans rendre d ailleurs un hommage mérilé Il en est ainsi décidé. 
nos l'Allemagne et sans témoigner expressé- | aux Français — et ils sant très nombreux 
leuse- ment leur volonté d’une collaboration paci- | — qui fournissent souvent un labeur écra- 
avers fique avec tous les peuples. » sant. Ce sont ceux-là, monsieur le minis- 
tre, qui nous ont demandé, en même un 
batts Ainsi, on favorise les fédéralistes alle- | temps que leur statut de fonctionnaires, ” 
soin: mands en les aidant à faire voter des cons- | une refonte totale de l’administration, qui 
itutions réactionnaires; on mécontente { ne pourra être faite que de Paris et par DEMANDE D'INTERPELLATION 
ature. ainsi profondément les éléments popu- | le secrétaire d'Etat responsable aux affaires 
nbres lires et, ensuite, les fédéralistes à faux- | allemandes. Des compressions massives 
pro- uez jettent le masque à Munich. sont à faire dans certains cabinets, celui M. le président. J'ai recu de M. Fran- 
se de À Æ du commandant en chef en Allemagne, | çois Quiliei une demande d’interpe!lation 
bratl, Autrement dit, avec cette politique, nous | par exemple, et dans certaines directions. | sur les déclarations faites à la radio de 
strats perdons sur les deux tableaux. Paris par un haut fonctionnaire du gou- 
Le. à oi us ? ù A Berlin, par exemple, les services du | vernement général de j'Algérie prenant 
Enfin, il faut indiquer à 1 Assemblée que | personne! comptent 165 personnes pour | position, à Va veille de Ja d'ecuss 00 par 
ances l'interdiction aux partis de se réunir offi- |! contrôle et l'administration de 1.531 [ie Par:ément, du projet de loi portant 
le re. ciellement à l'échelon zone, joue seule- | Brancais: c'est, évidement, cinq fois trop. | statut organique de l'Algérie, sur des 
1s du ment pour les partis non confessionnels. | Le Commandant en chef n’a pas tenu | problèmes qui relèvent seulement du Par- 
mi i- : : compte des décisions de la commission | lement souverain. 
F Les partis social-démocfate et commu- | ;: 1 s instructions de schnei- ; 7 | 
UE Ans sonc encore aies. île sont pins forte | genquete, dés struetons de M, Schti | La date du débat sera fixée ultérieure 
à dans un Etat que dans un autre, et, si emploi avec les directions n'a pas été ment. 
nous ne pratiquions pas une politique supprimé mais camouflé. 1 y a là une 
laque aussi fédéraliste, rien, n'empêcherait un | qualité d'administration qui doit cesser au do © 1 
Or, ET de Mayence d'aller parler à Fri- plus tôt, car elle fait un tort considérable 
“# ft à notre travail de direction de la zone. 
de Ce 
52 Celle interdiction s’applique à tous, mais Il v a aussi — ceci concerne votre col- RETRAIT DE DEMANDES 
elle ne joue pratiquement pas pour les | zone des armées — 25.00 officiers et D'INTERPELLATION 
sera snvrs Mg mg or A Ils rene _ ins- sous-officiers pour 75.000 hommes de trou- 
ont: e ructions des évêques qui cireulent facile- | 56 d’oceunatu Ë + D. 
sue ment, l'évêque de Mayence ayant même | ?°° nc. sai M, le président. Au cours de la séance 
)0mi- été autorisé à venir en France visiter les Il y a, en outre, quantité de colonels du 12 juin 1087, j'ai donné gd | — yes 
camps de prisonniers et prendre contact dégagés des cadres qui contrôlent ces 6co- ro ed ete LT 7h 
ÉS avec l’épiscopat français. pero vi sont l’objet d’unanimes récla- bee à Plan de victimes w 7” 
Ces partis confessionnels sont aussi te- cité guerre et de leu ayants droit. 
pus au courant, par les instructions de I y a encore énormément de gaspillage 5 er RES ne à 
stilu- Mer Münch, envoyé du Vatican en zone d'énergies et d'argent. L [ L honorable per nr ar es la 
ZONE, amérieaine à Francfort, et venu visiter les Ve qui retro cote ""GUDente EARtOrpCNSr 
latin, prêtres de notre zone sans même deman- Mais la suppression des emplois inutiles | tion. 
zone der d'autorisation au gouverneur. ne peut être résolue, comme on l'a trop Acte est donné de ce retrait. 
tous ‘ ea : fait jusqu’à présent, par la compression 
L'unité par le biais des partis et des | du petit personnel ou des services vrai- Au cours de la séance du 9 mai 1947, 
Syndicats est interdite, mais pas l'unité { ment utiles. j'ai donné lecture d’une demande d'inter- 
ères. par le biais des délégués du Vatican! pellation de M. Triboulet sur l'incapacité 
Il y à encore {trop de luxe chez certains. du Gouvernement à définir et pratiquer 
Un mot sur les syndicats. Ceux-ci ont Loin de ma pensée de ne pas donner des une politique de l’élex ige et de la viande. 
vous pu se constituer localement, mais ils n’ont | moyens de travail nécessaires à ceux qui , 
tion, pas encore eu la possibilité de se consti- | ont une lourde besogne à accomplir. Mais L'honorable membre me fait connaitre 
eZ. tuer à l’écheion des Etats, encore moins il y à une juste mesure à respecter. qu il retire cette demande d’interpe |a= 
à l'échelon de la zone. Singulière méthode x Te ai) tion. 
à En pour aider au développement du mouve-| Il n’est pas utile d’avoir des officiers Ke PRE: 
ET ment ouvrier et à la démocratisation de | chargés des courses de chevaux, des offi- Acte est donné de ce retrait. 
l'Allemagne. ciers chargés des chasses et des artistes EN 
occupés à fabriquer des médailles de| Au cours de la séance du 9 mai 1947, 
mon- Enfin, j'en arrive aux exécutants de bronze à son effigie. j'ai donné lecture d’une demande d inter 
t dù, notre politique. pellation de M. Chamant sur l'attitude 
féde- 2 Il n’est pas utile d’avoir un train de vie que le Gouvernement compte adopter eu 
_Ici encore, le fédéralisme n’est pas sans | auprès duquel celui du Président de la | égard à l’évolution de la situation intere 
liens avec les abus de personnel. Chaque | République apparait comme l'équivalent | nationale et sur la poiltique qu i! entend 
£ouverneur s’est considéré peu à peu | de celui de nos préfets, suivre à l’égard des pays anglo-saxons. 




















3576 





L'honorable membre me fait connaître 
qu'il retire cette demande d’interpella- 
tion. 


Acte est donné de ce retrait. 


7 ve 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission 
production industrielle demande à être 
appe.ce à donner soh avis sur la propo- 
sition de Joi (n° 1830) de M. Camille Lau- 
rens et plusieurs de ses collègues rela- 
bve au retab'issement en nature des pro- 
priétés ruraies exproprées pour :a réali- 
Salion des équipements hydroélectriques 
industrieis, dont l’examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 


de Ja 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentimént.) 


La commission de la production indus- 
trielle demande À être appelée à donner 
son avis sur ;a proposition de loi (n° 2044) 
de M. Jacques Bardoux et plusieurs de 
ses collègues portant statut des entre- 
F ‘es nationalisées, dont l’examen pour 
e fond a été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commissien de la marine marchande 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 1990) 
de M. Malbrant et plusieurs de ses collè- 
gts tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les moyens voulus pour assurer 
l'embarquement des marchandises qui se 
trouvent en souffrance dans les territoires 
d'outre-mer et à mettre à la disposition 
de ces territoires les moyens aériens et 
maritimes capables d'assurer leur évacua- 
tion ainsi que le transport des passagers 
en instance de départ, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
moncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 11 — 


RENVOI POUR AVIS AU CONSEIL 
ECONOMIQUE 


M. le président. La commission du tra- 
Vail et de la sécurité sociale demande à 
l'Assemblée de prononcer le renvoi pour 
avis au cansel: économique de: 1° la pro- 
position de loi de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à réglementer 
l’embauchage et le licenciement et à assu- 
rer la sécurité de l'emploi; 2° la proposi- 
tion de loi de M. Meck et plusieurs le ses 
collègues tendant à assurer la sécurité de 
l'emploi par la réglementation des condi- 
tion de l'embauchage et du licenciement. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Conformément au 6° alinéa de l’article 20 


du règlement, le renvoi pour avis est or- 
donné. 
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PT pee 


REGCLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 26 juil- 
let, à neuf heures et demie, séance publi- 
qué : 


Vote de la proposition de loi de M. Jul- 
lien, transmise par M. le président du Con- 
seil de la République, tendant à ouvrir des 
droits à la médaille de la Résistance aux 
évadés de France titulaires de la médaille 
des évadés ayant pris du service dans les 
F.F.C., C.F.F.L. ou la tre armée, et été cités 
à l’ordre de l’armée. (N° 778, 116. — 
M. Bougrain, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi portant dérogation 
aux dispositions de l’article 6 de la loi 
n° 45-579 du 30 mars 1947. (Nos 1715, 1956. 
— M. Maurice Frédet, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi complétant l'ar- 
ticle 25 de la loi du 30 octobre 1886. 
(Nos 815, 1589, 2002, M. Fiévez, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


Vote du- projet de loi portant création 
d'un poste de juge d'instruction au tribu- 
nal civil d'Oran. (N°s 1618, 1983, M. Rabier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


Vote du projet de loi maintenant pour 
une durée de deux ans les emplois de 
suppléants non rétribués de juge de paix 
en Algérie, (Nos 1032, 1984, M. Borra, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat.). 


Vote de la proposition de loi de M. Béto- 
laud tendant à modifier l’article 380 du 
code pénal (vol entre parents). (N°° 708, 
1669, M. Mondon, rapporteur, (Sous réserve 
qu'il n‘y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter le contingent de charbon attribué 
aux foyers domestiques. (N°s 1265, 1926, 
M. Louvel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
MM. Penoy et Blocquaux tendant à inviter 
le Gouvernement à reconnaître aux habi- 


tants du département des Ardennes la qua- 


lité d'évacués par ordre afin de les faire 
bénéficier de certaines dispositions spé- 
ciales accordées aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
(N°s 1576, 1987, M. Lareppe, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi tendant à proro- 
ger la loi n° 47-614 du 31 mars 1947 con- 
cernant l'indemnité mensuelle temporaire 
exceptionnelle et instituant un supplément 
temporaire pour charges de famille. 
(N°s 1594, 1912, 1967, M. Moisan, rappor- 
mn (Sous réserve qu’il n’y ait pas dé- 

) 





—————— 





ne — 
Suite de la discussion des interpell; 
tions : 4 


1° De M. Mutter, sur les résultats de + 
Conférence de Moscou ; ” 


2° De M. Pierre Cot, sur la Conférencs 4, 
Moscou, ses résuitats et ses conséquence 
sur l'orientation de notre politique 
rieure ; 


ences 
ext. 


3° De M. Lecœur, sur les conséquence: 
qu’auront les accords passés à Moscoy 
avec les gouvernements américain et an 
glais en ce qui concerne l’approvisionne. 
ment en charbon de la France; ; 


4° De Paul ReyMeud, 6ur la situation 
révélée par l'échec de la conférence de 
Moscou ; 


5° De M. Louis Marin, sur les conséquen. 
ces de la Conférence de Moscou et de }a 
phase préparatoire, dite des Trois, de Ja 
Conférence de Paris; 


6° De M. Maurice Schumann, sur les r4. 
cents développements de la situation inter. 
nationale. 


I n’y a pas d'observation? 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


05 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Devemy 
et plusieurs de ses collègues une propos: 
tion de loi tendant à établir définitivement 
dans la détermination du droit à grension, 
la présomption d’origine, lersque les in: 
lirmités ont été constatées au cours du 
service après trois mois d’incorporation. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2140, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Barrot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi com- 
plétant les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à !a 
formation, au recrutement et au statut de 
certaines catégories de fonctionnairs£, In0- 
difiée par l’article 418 de la loi n° 46-2174 
du 7 octobre 1946. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2141, distribuée et, s'il n'y a jas 
En om renvoyée à la commission de 
l’intérieur, (Assentiment.) 


TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. te président. J'ai reçu, transmise 4 
M. le président du Conéeil de la Républi 
ue, ure proposition de loi formulée par 
. Benkhelil et plusieurs de ses collègues, 
tendant à admettre en Algérie l'arabe com 
me langue officielle au même titre que lo 
français. 


La proposition de loi sera imprimée sou: 
le n° 2139, distribuée et, s’il n'y a go* 
Te 4 ition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 
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EUR ee 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne 
\ rapport fait au nom de la commission 


ul : 
de la production industrielle, sur le pro- 
jet de loi sur l’utilisation de l’énergia 
in° 1897). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2142 
et distribué. 

J'ai recu de M. Arnai un rapport fait aus 
nom de la commission de Ja défense na- 
onale sur le projet de loi conetatant la 
nullité des actes dits « lois du 29 mars 
yo4t » et « loi du 28 cg éur md 1942 » por- 
tant modification à la loi du 4 mars 1229 
sur l'organisation des différents eorps d'of- 
ficiers de l'armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte {n° 900). 


es 
Se) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2 
et distribué, 


Personne ne demande la parole? 

Ja séance est Jevée. 

(La séance est levée le samedi 26 juil- 
let à zéro heure vingt minutes.) 


Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 





PauL Laissy, 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT 


POPULAIRE 


REPUBLICAIN 


aux termes de l'article 17 
du règiement. 


(Apparentés 





(Un membre au lieu le deux.) 
Supprimer le nom de M. Laurelli 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 


du mardi 22 juillet 1947. 





Page 3449, 1® colonne, 


FAMILLE, 
Au lieu de: « M. Monte! à été nommé 


rapporteur de la proposition de loi fn 
1903)... », 


POPULATION ET SANTE PUBLIQUI 


Lire: « M. Arthaud à été nomimné rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1903)... » 





au comple rendu in extenso 


BUDGET « 


Pages 339 
fine, et 341 


fine, 


Supprimer 


Page 3413 


pitre 346, ax 


Rétablir 
chapitre 
Pag: 141 


a) Rétäblir corn 


1! 
LINE A : « Hi 


b) Dernièr 
retraite 





4 
| à 
4 


Errata 


du 22 juillet 1! 
RDINAIRE DE LH 
(NERVICI CIVI 


Edu ation na 


. 3° colonnm 


9, 2e colonne 


{re colonnt 


ant-dernière li 


suit la 
2.030.000 fran 


otniIne 


de la 3° séance 
47 
XERCICE 1947 


tionale 


chapitre 157 in 


hapitre og in 
idopte 

6° alinéa (cha- 

rpit 


dotation di "( 


I Articles 
ol 111€ 24 inc 1, 
suit le de but de cel 
17-236 du 1% février 
e ligne, lire: « activité et en 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA 





Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 94. Les questions, écrites ou 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent tre très sommairement rédigées et ne 


mément désignés. 


»” 


PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 25 JUILLET 1947 


orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 
orales ou écrites, doit les remettre au président de l’Assemblée, qu 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites aurquelles à n'a pas étë répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publites à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication. les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un Mois. » 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


3053. — 25 juillet 1947, — M, Denis Cordon- 
nier demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° si un 
fonctionnaire de son administration qui a été, 
au lendemain de la libération, frappé par une 
mesure de rétrogradation sans avoir eu à 
présenter sa défense peut, à ce jour, obtenir 
communication de son dossier et demander la 
revision de sa situation après examen de 
celle-ci par un conseil de discipline; 2e si un 
fonctionnaire qui a été mis à la disposition 
d'un centre d'orientation et de réemploi, en 
applicalion de la loi du 15 février 1916 mais 
qui a continué à percevoir son traitement (il 
s’agit bien du traitement majoré de l’acompte 
provisionnel et non d’une indemnité de congé- 
diement) et à assurer Son service, peut être 
contraint de reverser, à ce jour, les sommes 
correspondant à l’acompte provisionnel sous 
le prélexte que l’administration a commis une 
erreur en le laissant dans son emploi du 
der janvier au 30 juin. 


nt 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


3054. — 25 juillet 1947. — M, Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, que 
les prévisions de crédits nécessaires à l’exé- 
cution du programme de travaux envisagés 
dans le Loir-et-Cher pour 1947 avaient été éva- 
luées à 200 millions et auraient permis d’assu- 
rer, en plus de la continuation des deux flots 
en construction, deux nouveaux îlots de 
même importance ainsi que les reconstruc- 
tion d'immeubles dues à l'initiative indivi- 
duelle des propriétaires sinistrés: que la ré- 
duction de ces crédits à 1453 millions, suivie 
du blocage de 40 p. 100 de cette somme, 
mettent en danger un programme établi par 
la commission de la reconstruction et qui ne 
peut être taxé d'’exagération; que, d'autre 
part, tenant compte de la réduction de ces 
dravaux, le ministère de l’économie nationale 





a diminué fortement les contingents de maté- 
riaux prévus, particulièrement les métaux fer- 
reux; que, le résultat de cette situation est 
que, non seulement, le problème du reloge- 
ment reste sans solution suffisante mais, pire 
encore, le chômage fait son apparition dans 
l’industrie du bâtiment; que les entrepreneurs 
ne peuvent consentir des avances d'argent 
au-dessus de leurs moyens et sont dans l’obli- 
gation de réduire leur activité; que si cette 
situation devait se prolonger, nous aurions à 
déplorer la mise au chômage de 400 à 500 ou- 
vriers dans les mois qui vont suivre; qu’une 
telle éventualité est fâcheuse, c’est pourquoi 
il a été décidé de rassembler, dans des comi- 
tés d’action pour la reconstruction, aussi bien 
sur le plan local que départemental, toutes 
les forces vives de la nation, ‘c’est-à-dire: les 
organisations ouvrières, de techniciens, d’ar- 
chitectes, de sinistrés, d'employeurs, de loca- 
taires, de propriétaires qui, ensemble, étudie- 
rons les moyens à employer pour obtenir que 
les mesures suivantes soient appliquées: 
a) prise en considération des programmes 
établis en 1946, pour 1947; b) déblocage im- 
médiat des 40 p. 100 de crédits décidés pour 
1947; €) attribution de contingents nécessaires 
de matériaux, surtout de matériaux ferreux; 
et lui demande, dans ces conditions, quelles 
décisions il compte prendre pour aménager 
_ travaux de la reconstruction en Loir-et- 
ner, 





ECONOMIE NATIONALE 


3055. — 25 juillet 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'économie na- 
tionale quelles considérations l'ont amené à 
fixer, contre l'avis du ministère de la produc- 
tion industrielle, le prix de vente du papier 
et du carton paille à un chiffre si largement 
inférieur à son prix de revient que les cin- 
quante usines qui en fabriquent sont obligées 
de cesser leur hbrication en aggravant la di- 
sette de papier et en paralvsant l’industrie de 
l'emballage ondulé et de l’emballage sous 
toutes ses formes. 


a 





FINANCES 


3056. — 25 juillet 1917. — M. Paul Antier 
demande à M. le ministre des finances si |‘: 
majorations pour enfants, attribuées aux pen- 
sionnés au titre de la loi du 31 mars 1919, 
peuvent se cumuler avec les indemnités pou 
charges de famille que ceux-ci pourraient re- 
cevoir en qualité de fonctionnaires. 





3057. — 25 juillet 1947. — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre des finances 
si, lorsque la fortune d’un contribuable se 
compose pour la plus grande partie de valeurs 
étrangères bloquées par l'office des changes 
et qu’en outre ce contribuable est un sinistré, 
il ne serait pas équitable et possible d'obtenir 
que l'impôt de solidarité soit payé en valeurs 
bloquées afin de ne pas obliger l'intéressé à 
contracter un emprunt onéreux. 





3058. — 25 juillet 1947. — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre des finances 
s’il trouve normal que la succursale de Lyon 
de la Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, banque nationalisée, prélève, sur 
les titres d’un économiquement faible, les 
droits de garde suivants: a) obligations ville 
de Paris, 2 p. 100, 1898, coupon 2 francs 4, 
droit de garde 25 francs; b) actions Monte- 
catini, coupon © franc, droit de garde 
39 francs; c) carburateur Zénith, cou- 
pon 12 francs, droits de garde 35 francs; 
d) gaz du Bourbonnais, coupon 17 francs, 
droits,de garde 35 francs. 

æ 





3059. — 25 juillet 1947. — M. Patrice Bou- 
grain demande à M. le ministre des finances, 
au cas où la France devrait faire une dévalua- 
tion, comment elle pourrait y procéder loul 
en respectant les accords de Bretton-Woods. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 25 





pis Et: . 

360. — 2 juillet 1947. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances quelle 
ec au regard du cinquième quart de l’impôt 
je solidarité, la situation d’une femme, héri- 
un de son mari décédé au cours du prernier 
pe À 1947. alors que la fortune de ce 
mari a été amputée de droits de succession 
très supérieurs à la cotisation que, vivant, il 
aurait dû acquitter. 





GUERRE 


3061. — 2 juillet 1947. — M. Pierre de Che- 
vigné démnande à M. le ministre de la guerre 
quelles sont les règles administratives qui 
interviennent pour fixer l’indemnité due aux 
propri taires d’animaux accidentés par les 
véhicules de l’armée, lorsque l’estimation de 
ces animaux a pu être établie avant Pacci- 


dent. 


3062. — 25 juillet 1947. — M. Guy Petit de- 
mande à M. fe ministre de la guerre si un 
militaire, actuellement sous les drapeaux 
comme appelé, peut obtenir sa démobilisation 
anticipée au titre de soutien de famille, s’il 
établit qu'it est le fils unique d’une famille 
de cultivateurs et que son père, âgé et ma- 
lade, est incapable de travailler. 





INTERIEUR 


3063. — 25 juillet 1947. — M. Charles Schauf- 
fler demande à M. le ministre de l'intérieur: 
jo si une décision d’expulsion, prononcée par 
ordonnance du juge des référés à l’encontre 
d'un chef de famille français (prioritaire en 
vertu de l'ordonnance du 11 octobre 1945 mais 
dont la réquisition n’a pas été renouvelée) au 
profit de l’ancien locataire de nationalité 
étrangère (n'ayant pas combattu aux côtés 
de la France), peut être exécutée avant qu’un 
local suffisant n’ait été mis, par le service du 
logement, à la disposition de l’expulsé; 20 si 
les instructgns tendant à surseoir à l’expul- 
sion de personnes de nationalité française 
(prioritaires en vertu de l'ordonnance du 
11 octobre 1945), prononcée au profit de loca- 
taires étrangers, ont été, ou seront données, 
au préfet de police et au commissaire aux 
expulsions, 9, boulevard du Palais. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3064. — 25 juillet 1947. — M. Frédéric-Du- 
pont demande à M. le ministre des postes, té- 
légraphes et téléphones les raisons pour les- 
quelles on ne verid plus, dans les bureaux de 
poste, des bandes timbrées permettant aux 
aveugles d'envoyer leurs lettres écrites en 
braille; et insiste pour que les aveugles ne 
soient plus victimes de mesures aussi inat- 
tendues. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3065, — 25 juillet 1947. — M. Guy Petit 
expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'aux termes d’un arrêt 
de la chambre sociale de la cour de cassation 
en date du 1er décembre 1944, une infirmière 
diplômée d'Etat, garde malade auprès des par- 
ticuliers et rémunérée à la journée directe- 
ment par eux, est considérée comme salariée 
et, à ce titre, assujettie à la sécurité sociale; 
que, cependant, l'administration des finances 
classe une telle profession parmi les profes- 
sions non commerciales au titre de l'impôt 
Cédulaire sur le revenu; et demande s’il 
n’estime pas devoir, en raison de cette contra- 
diction, intervenir auprès du ministre des fi- 
nances pour faire classer cette profession 
Parmi les salariées. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3066. — 25 juillet 1947. — M. Jacques Bar- 
doux expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu’un fonctionnaire, atta- 
Che à la bibliothèque de l’Institut de France 
est resté, compte tenu de la campagne de 
guerre, 23 ans et 40 mois au service de l'Etat 
et que, pendant toute cette période, il s’est vu 





rétenir sur ses appointements pourceontag( 
nécessaire pour la constitution de sa retraite : 
qu'il a été alors obligé, pour ivoir ét & ize 
en 1917, de renomeer à son poste el de Si 


! à 
relirer dans son village: et demande si, à 
l'âge de 65 ans, l'intéressé a droit à là Fr 
traite des vieux iravailieurs. 


> 
Mn. à. Ce ill 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 

1030. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le président du conseil (raivilaiilenn 
jo La liste des sociéiés, associal:ons, Coope 
ralives, groupements, elc., auxquels äes den- 
rées contingentées sont attribuées par prio- 
rité; 2° quel est le nombre de ress Ssä 
de chacun de ces groupements el quel:es son 
les quantités de denrées «4 
ont é&! atitripuees en 1916, 


(Question du 23 février 1947. 








Réponse, — En sus des ralions northait 
fixées pour l’ensemble du oire ria 
nes catégories de consommaleurs reçoivent 
des  attr:bulions supplémentaire tenant 
coinple des efforts énergé! LC ou d pe 
soins physiologiques et de l'intérêt social par 
ticulier s’attachant au fonctionnement d T- 
lains organismes. Dans la première catégorie 
de ces attributions rentrent les supplémeits 
prévus au profit des femmes enceinkes, des 
travailleurs (il existe quatre catégories de tra 
vailleurs); dans la seconde, les suppiéments 
prévus au profit des-gantines scol s, des 
crèches, des cantines d'usine, de olonies 
de vacances et des hôpitaux. Contrairement à 
l'opinion généralement accrédilée, les coopé 
ratives d’entreprise ne bénéficient pas d’un 
régime particulier supplémentaire. Les sup 


pléments visés ci-dessus sont ser elon 
cas, soit individuellement à chaque hénéfi- 


ciaire, soit collectivement, pa ermédiaire 
d'un organisme régulièrement accréd Au 
regard de la réglementalion du ravitaillement, 
la notion de priorité dans le service de la ra- 
lion ou des suppléments de ra s'inspire 
de la nécessité d'assurer, en tout état de 
cause, l’approvisionnement sur les bases ré 
gulières, de certaines catégories de consom- 
mateurs isolés ou groupés. C’est dans cet es- 
prit, notamment, que ies besoins en pain des 


colonies de vacances doivent, aux termes des 
instructions adressées dans 165 départements 

être assurés en tout état de cause ». De 
même les préfets ont été invités à procéder 
prioritairement au servicé des rations prévues 
au titre des travailleurs. Indépendamment des 
cas cités ci-dessus, il existe certaines collecti- 
vités dites nationales, dont l’approvisionne- 
ment est assuré par des attributions prélevées 
directement sur les ressources nationales, 
par opposition à celles qui sont faites en uli- 
lisant les ressources mises ou laissées à la 
disposition de chaque département. Tels sont 
les cas des intendances militaires pour l’en- 
semble de ieurs droits au titre des rations, 
de Ja Société nationale des chemins de fer 
français et des mineurs, au titre des supplé- 
ments qui leur sont régulièrement affectés. 
Le tableau ci-joint donne le montant des at- 
tributions faites à ces divers titres. 


Collectivités nationales. 
Armée, marine: Effectifs moyens 1946 : 
930.000. 
Société nationale des chemins de fer francais : 
260.000 
Mineurs : 


Effectifs moyens 1946: 440.000 


Attribuitions faites en 1946. 
Armée. — Marine. 


Vin sosssscasscsocoves 339.225 hectolitres 
Farine ......ocssesose 401.606 tonnes 


VMMUO) Losossoccoscone 46.258, 
Ro de co 2,048 

5 PP PRIORI 1.995 
Matières grasses... 3.158 — 
D ven do 1.738  — 
Pâtes alimentaires... 7.448 — 
Légumes secs......... 2,529 — 
Pommes de terre..... 46.772 — 
Confitures ............ 2.467 = 
Chocolat ..........,.., 788 
1Z vorrrtesseene n mm 402 —— 
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TRAVAIL ET SECURITE ZSOCIALE 

2547. M, Patrice Bougrain tire | en- 
{ M. le ministre du travail et de la sé- 
curité sociale r l’article S 1 du décret 


1? 417-401 du 13 mars 1947 (Journal officiel du 





14 mars 1947, page 2381 qui refuse l'allo- 
cation lemporaire aux personnes possédant 
les bi meuble et hameubles dont la 
valeur d | e 500.000 fra et lui demandk 
SIL DO 1 r se ervices À appliquer 
avec 1 étude l'arrêté précité, les immreu 
bles ra tant un revenu dé] e en raison 
au poid dt charges ff lt et le li [ 
S e des 10: Ï et D 1 ip di pre prieltaires 
e trouvant ce fait, dan une situation 
voisine de la misère, (Question du 17 juin 
1917.) 

R« ponst Aux terme de l'articl >, 
4 alinéa de la loi d 1: ptembre 1946, 
l'allocation temporaire n’est due que si le 
lotal des ressources du requérant et de ladite 
allocation n'excède pa 15.000 fran ou 
60.000 francs, s’il s’agit d’un ménage). D’au- 


tre part, la loi précitée, en son article 6, pré- 


voit qu'un décret déterminera les conditions 
d application ‘du titre kr, Les dispositions de 
l’article 3 dudit décret, intervenu le 143 mars 
1947, prises en accord avec le ministère des 


finances, ont eu pour objet de mettre un 
terme aux abus auxquels a donné lieu, par- 
liculièrement dans les localités rurales. l'ap- 
plicalion de la loi du 13 septembre 1946. HN 
est précisé que les chiffres de 500.00 CE 


1 
| 
750.000 francs ont été adoptés compte tenu du 


{arif R. CG. N. actuellement applicable en 
vertu du décret du 5 avril 1946 aux dépo- 
sants directs à la caisse des dépôts et consi- 


gnations, lequel fixe à 12,07083 francs le prix 
à soixante-cinq ans d’un franc de rente via- 
gère immédiate sur une seule tête à capital 
aliéné, et à 15,22474 francs le prix d’un 
franc de rente viagère immédiate réversoble 
en totalité à capital aliéné, les deux conjoints 
étant supposés âgés de soixante-cinq ans. 
Compte tenu de ce barème, le capital néces- 
saire ab obtenir une rente viagère de 
36.600 francs, montant maximum des ressour- 
ces dont peut disposer. une personne seule 
pour obtenir lallocation temporaire, est d’en- 
viron 440.000 francs; le capital nécessaire 
pour oblenir une rente viagère de 429% 
francs, maximum des ressources dont peut 
disposer un ménage pour que les deux 
conjoints puissent prétendre à l'allocation 
est d'environ 660.000 francs, Il a été prévu 
une marge de 60.000 francs ou de 90.000 
francs, selon qu'il s’agit ‘d’une personne 
seule ou d’un ménage, pour les biens d'usage 
inaliénables. IL a paru naturel, en effet, que 
les personnes ayant des revenus insuffisants 
Mais possédant un capital, aliènent ce ca- 
pital pour se procurer des moyens d'existence 
avant de faire appel à l'Etat, Toutefois, la 
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3589 ASSFMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 25 JUILLET 1947 
<< PRE AS 8 ARS RAT WEAR DRE 6e CO RSR 
pri le joi relatif à Ja reconducti Î rée, précédemiaent accord par son minis | envisagées et qu'ils sont de bonne foi en « 
l'al temporaire qui a été déposé su! ère, SO ipprimés <t, dans l'affirmalive, | posant au payement de la contribu 
le |) |] Î { Assembiée nationale preévont quelles ni les raisons ayant molivé celle leur est aujourd'hui réclamée ; et lui der | 
( es chiffre le 500.006) et 790.000 francs | suppi | Question du 2 juin 1917.) son avis à ce sujet. (Question du 30 juin 1047) 
ne seront retenus qu'à titre indicatif. Réponse Il n'est pas exact que les cré Réponse, — Il résulte d'une enquête eff 

SET RES à à RES dits prévus pour les centres de formation pro- tuée par les services du ministère q 
fessionnelle accélérée soient supprim’s. Tou- | tueurs de bestaux sont chargés de l'abattus 
# ? , 4 « 1 1: lir à te ù » 

2667. M. Raymond Guyot demande à M. le | tefois, les cr lits proposés à l'Assemblée Na- du bi tai pour le compte de chevil ards et 
ministre du travail et de la sécurité sociale | ‘icnale, au titre de la formation profession | maitres tripiers; ils sont payés Su:vant le nor 
i le décret du 19 jui 19% pourrait être | “elle, par le ministère des finances, sont infé bre de pièces tuées. La somme corresp ! 
modifié afin que toutes les mères françaises | leurs de moitié à ceux qu avait demandés le | au nombre de bêtes abattues est remise } 

S au In j ixante-cina ans et ava ministère du travail pour l'exercice 1947. Le | chaque chevillard ou maître tripier à un de. 
élevé cinq enfants au-dessus de seize “ans | Ministère du travail avait demandé 6 mil- | légué de l'équipe des tueurs, qui Ja réparti 
D + toute ins exception, et quelle que | liards de francs, M lui a été accordé au cours | cnire les membres de ladite équipe. IE est à 

1f tion de famille ‘mariées, ve du premier semestre 1917, 2 milliards de | paru que ces modalités suivant lesquelles ces 
\ divorcée avant en leur enfants à fran s. La loi de finances préparee par le mi- | travailleurs sont employés et cémunérés les 
cha batairés) bénéficier de la retraite histère des finances pour la fixation du bud placent dans le champ d application de la 
au vai leur Gnestion du % juin | £et ordinaire pour l'année 1947 ne prévoit, en gislation de la sécurité sociale. IL appartient 
TT u plus des 2 milliards de francs déjà accordés, éventuellement: aux intéressés de’ contester 

; qu'un crédit supplémentaire de 4 milliard de | cette manière de voir devant la juridi 

Réponst Le décret du 19 ju 190 4 | francs, ce qui porte le montant total de la | compétente 
Le pris en application de l'article 35, 2% alle | dotation de la formation professionnelle à 
néa, de la loi du 22 mai 1946 portant géné s lnilliards de francs. 
ralisation de la séeuril iale. Or, ledit ar- | - 2747. — Mme Andrée-Pierre Viénot ©: à 
ücie ne th D ler rte de er et Poupees A M. le ministre du travail et de la sécurité 50. 
péo des Alspositions dela 201, préciiee Fons 2705. — M. Jules dulien expose à M. le mi- | Ciale que, dans l'état actuel de Ja loi, ne 
lives à l'allocation aux ON OUEN AVONT | uistre du travail et de la sécurité sociale que femme vivant marilalement avec un assuré 
d' njointes ou veuves de Salariés aan ES bouchers chevillards doivent acquitter les | Social ne peut bénéficier de l'assurance ma 
ere -1NG e an ns qusqu a age de pes sn” | cotisations patronales et ouvrières sur les ré- ternité même si l'assuré reconnait ses en 
IL esl précis greg er + ge Aie tributions versées aux tueurs, du {er octobre | fants; et lui demande S'il n'envisage pas de 
” e PURES ANT nt gr" | 1945 au 21 décembre 1946, qu'ils ont toujours | demander la modification de l’article 23, para. 
7, divorcées qui Ont contracté UT Li considérés comme travailleurs indépen- | &raphe 2, de l'ordonnance du 19 octobre 195, 
deuxième mariage, si leur second conjoint | Guns puisqu'ils sont exonérés de la patente | de manière à faire bénéficier des prestations 
a ln qualité de salarié. J'ajoute que celes À évie pour la 6e classe, au tableau À, au 300: | la coneubine qui se consacre exclusivement 
des Iuérantes qui ne re Re pe de JS qu'ils travaillent à forfait(un jugement du tri. | AUX travaux du ménage et à l'éducation des 
Porto requises 1 | tribution à ai- à an à J le "ass psti 4 2 nllet 
1 - es pk: Dieux elir ts Te bé bunal de Nice du 19 janvier 1939 déboute, dans + 2 ta de l'assuré. (Question du 2 juil 
netice de l'al'ocation ternporaire prévue par un cas identique, l'administration des assu- pe * PP : ù 
la loi du 43 septembre 4946. 1 s rances sociales): qu'ils ne semblent pas sou- | Réponse. — Une modification de l'article 

, ; mis aux prescriplions des décrets-lois des 28 | 23, paragraphe 3 de l'ordonnance du 19 oc. 
et 20 octobre 1933, puisqu'ils n'ont pas été con- | tobre 1945 tendant à accorder les prestations 
traints de demander eux-mômes leur imma- | maternité à la concubine d’un assuré social 

2670, — M. Louis Prot demande à M. le mi- | triculation: que les tueurs, travaillant à for- | n’est pas actuellement envisagée. L'adoptior 
nistre du travail et de la sécurité sociale s'il | fait et en équipe ne paraissent donc pas de- ! d'une telle disposition ne parait pas possible 
est exact que les erédits prévus pour les | voir être sonmis au paÿement des contribu- | étant données les possibilités d'abus qu'elle 
chantiers de formation professionneilg accélé tions ouvrières et patronales pour la période entrainerait. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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